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			Je suis un socialiste ukrainien, Voici pourquoi je résiste à l’invasion russe


			Taras Bilous1


			En tant que socialiste et internationaliste, j’abhorre la guerre. Mais les prémisses mêmes du droit à l’autodétermination justifient la résistance des Ukrainiens à l’invasion brutale de notre pays par Vladimir Poutine.

			Je vous écris depuis l’Ukraine, où je sers dans les forces de la défense territoriale. Il y a un an, je n’aurais pas pu imaginer me trouver dans cette situation. Comme des millions d’Ukrainiens, ma vie a été bouleversée par le chaos de la guerre.

			Au cours des quatre derniers mois, j’ai eu l’occasion de rencontrer des personnes que je n’aurais guère rencontrées dans d’autres circonstances. Certains d’entre eux n’avaient jamais songé à prendre les armes avant le 24 février, mais l’invasion russe les a contraints à tout laisser tomber pour protéger leur famille.

			Nous critiquons souvent les actions du gouvernement ukrainien et la façon dont la défense est organisée. Mais ceci ne remet pas en cause la nécessité de la résistance et la compréhension de pourquoi nous nous battons. En même temps, pendant ces mois, j’ai essayé de suivre et de participer aux discussions de la gauche internationale sur la guerre russo-ukrainienne. Et la principale chose que je ressens maintenant de ces discussions est de la fatigue et de la déception. Trop de temps à devoir réfuter la propagande russe manifestement fausse, trop de temps à expliquer pourquoi Moscou n’a pas de « préoccupations légitimes de sécurité » qui lui permettrait de justifier la guerre, trop de temps à affirmer les prémisses de base du droit à l’autodétermination avec lesquelles tout militant de gauche devrait déjà être d’accord.

			Ce qui est peut-être le plus frappant dans nombre de ces débats sur la guerre russo-ukrainienne, c’est que l’on ignore l’opinion des Ukrainiens. Dans certaines discussions de gauche, les Ukrainiens sont encore souvent présentés soit comme des victimes passives avec lesquelles il faut compatir, soit comme des nazis qu’il faut condamner. Pourtant l’extrême droite constitue une nette minorité de la résistance ukrainienne, tandis que la majorité absolue des Ukrainiens soutiennent la résistance et ne veulent pas être de simples victimes passives.

			Au cours des derniers mois, même de nombreuses personnes bien intentionnées ont lancé des appels de plus en plus forts mais finalement vagues en faveur de négociations et d’un règlement diplomatique du conflit. Mais qu’est-ce que cela signifie exactement ? Des négociations entre l’Ukraine et la Russie ont eu lieu pendant plusieurs mois après l’invasion, mais elles n’ont pas permis d’arrêter la guerre. Avant cela, les négociations sur le Donbass ont duré plus de sept ans avec la participation de la France et de l’Allemagne ; et malgré les accords signés et un cessez-le-feu, le conflit n’a jamais été résolu. D’autre part, dans une guerre entre deux États, même les termes d’une reddition sont généralement réglés à la table des négociations.

			Un appel à la diplomatie en soi ne signifie rien si nous n’abordons pas la question des positions [de chacun] dans la négociation, les concessions concrètes possibles et la volonté des parties d’adhérer à tout accord signé. Tout cela dépend directement de l’évolution des hostilités, qui dépend à son tour de l’ampleur de l’aide militaire internationale. Et ceci peut accélérer la conclusion d’une paix juste.

			La situation dans les territoires occupés du sud de l’Ukraine indique que les troupes russes tentent d’y établir une position permanente car ils offrent à la Russie un corridor terrestre vers la Crimée. Le Kremlin utilise les céréales qu’il pille dans ces territoires pour soutenir ses régimes clientélistes et menace simultanément le monde entier de famine en bloquant les ports ukrainiens. L’accord sur le déblocage des exportations de céréales ukrainiennes, signé le 22 juillet à Istanbul, a été violé par la Russie le lendemain de sa signature par une attaque avec des missiles contre le port de commerce maritime d’Odessa

			Pendant ce temps, des politiciens russes de haut rang, comme l’ancien président et actuel vice-président du Conseil de sécurité, Dmitri Medvedev, ou le chef de la Roscosmos [Agence spatiale], Dmitri Rogozin, continuent d’écrire que l’Ukraine doit être détruite. Il n’y a aucune raison de croire que la Russie arrêtera son expansion territoriale, même si un jour il devient avantageux pour le Kremlin de signer une trêve temporaire.

			D’autre part, 80 % des Ukrainiens considèrent que les concessions territoriales sont inacceptables. Pour les Ukrainiens, céder les territoires occupés signifie trahir leurs concitoyens et leurs proches, et accepter les enlèvements et les tortures quotidiennes perpétrés par les occupants. Dans ces conditions, le Parlement ne ratifiera pas la cession [des territoires occupés], même si l’Occident force le gouvernement ukrainien à accepter des pertes territoriales. Cette signature ne ferait que discréditer le président Volodymyr Zelensky et conduirait à la réélection d’autorités plus nationalistes, tandis que l’extrême droite serait favorisée par des conditions favorables au recrutement de nouveaux membres.

			Le gouvernement de Zelensky est, bien entendu, néolibéral. Les militants de gauche et les syndicalistes ukrainiens se sont largement mobilisés contre ses politiques sociales et économiques. Cependant, en termes de guerre et de nationalisme, Zelensky est le politicien le plus modéré qui aurait pu arriver au pouvoir en Ukraine après l’annexion de la Crimée en 2014 et le début de la guerre dans le Donbass.

			Il y a également eu quelques malentendus sur son propre bilan. Par exemple, de nombreux auteurs accusent aujourd’hui Zelensky d’être responsable de la politique linguistique nationaliste, centrée sur les restrictions de la langue russe dans la sphère publique et incluant la restriction de l’enseignement secondaire des langues des minorités nationales. En fait, ces lois linguistiques ont été adoptées au cours de la législature précédente, mais certaines de leurs dispositions sont entrées en vigueur après l’entrée en fonction de Zelensky. Son gouvernement a tenté à plusieurs reprises de les assouplir, mais à chaque fois fait marche arrière devant les protestations des nationalistes.

			Ceci s’est manifesté dès le début de l’invasion par ses appels fréquents aux Russes, son invitation au Kremlin à négocier et ses déclarations selon lesquelles l’armée ukrainienne ne tenterait pas de reprendre les territoires qui étaient sous contrôle russe avant le 24 février, mais ne chercherait à les récupérer que par des moyens diplomatiques à l’avenir. Si Zelensky était remplacé par quelqu’un de plus nationaliste, la situation deviendrait bien pire.

			Je n’ai pas besoin d’expliquer les conséquences de cette issue. Il y aurait encore plus d’autoritarisme dans notre politique intérieure, les sentiments revanchards l’emporteraient, et la guerre ne s’arrêterait pas. Tout nouveau gouvernement serait beaucoup plus enclin à bombarder le territoire russe. Avec une extrême droite revigorée, notre pays serait entraîné encore plus profondément dans un maelström de nationalisme et de réaction.

			En tant que personne qui a vu les horreurs de cette guerre, je comprends le désir qu’elle se termine le plus vite possible. En effet, personne n’est plus impatient de voir la guerre se terminer que nous qui vivons en Ukraine, mais il est également important pour les Ukrainiens de savoir comment la guerre va se terminer exactement. Au début de la guerre, j’espérais moi aussi que le mouvement antiguerre russe obligerait le Kremlin à mettre fin à son invasion. Mais malheureusement, cela ne s’est pas produit. Aujourd’hui, le mouvement antiguerre russe ne peut influencer la situation qu’en procédant au sabotage à petite échelle de chemins de fer, d’usines militaires, etc. Quelque chose de plus important ne sera possible qu’après la défaite militaire de la Russie.

			Bien sûr, dans certaines circonstances, il pourrait être approprié d’accepter un cessez-le-feu. Mais celui-ci ne serait que temporaire. Tout succès russe renforcerait le régime de Vladimir Poutine et ses tendances réactionnaires. Il ne signifierait pas la paix, mais des décennies d’instabilité, de résistance de la guérilla dans les territoires occupés et d’affrontements récurrents sur la ligne de démarcation. Ce serait un désastre non seulement pour l’Ukraine mais aussi pour la Russie, où une dérive politique réactionnaire s’intensifierait et où l’économie souffrirait des sanctions, avec de graves conséquences pour la population civile.

			Une défaite militaire de l’invasion russe est donc également dans l’intérêt des Russes. Seul un mouvement intérieur de masse pour le changement peut ouvrir la possibilité d’un rétablissement de relations stables entre l’Ukraine et la Russie à l’avenir. Mais si le régime de Poutine est victorieux, cette révolution sera impossible pendant longtemps. Sa défaite est nécessaire pour la possibilité de changements progressifs en Ukraine, en Russie et dans l’ensemble du monde post-soviétique.


			Ce que les socialistes devraient faire


			Il convient de reconnaître que je me suis surtout concentré sur les dimensions intérieures – pour les Ukrainiens et les Russes – du conflit actuel. Pour de nombreux militants de gauche à l’étranger, les discussions ont tendance à se concentrer sur ses implications géopolitiques plus larges. Mais à mon avis, en évaluant le conflit, les socialistes devraient d’abord prêter attention aux personnes qui y sont directement impliquées. Et deuxièmement, de nombreux militants de gauche sous-estiment les menaces que représente un éventuel succès de la Russie.

			La décision de s’opposer à l’occupation russe n’a pas été prise par Joe Biden, ni par Zelensky, mais par le peuple ukrainien, qui s’est levé en masse dès les premiers jours de l’invasion et a fait la queue pour se procurer des armes. Si Zelensky avait capitulé à ce moment-là, il aurait seulement été discrédité aux yeux de la majeure partie de la société, mais la résistance aurait continué sous une forme différente, dirigée par des forces nationalistes dures.

			D’ailleurs, comme l’a noté Volodymyr Artiukh dans Jacobin, l’Occident ne voulait pas de cette guerre. Les États-Unis ne voulaient pas de problèmes en Europe car ils voulaient se concentrer sur leur confrontation avec la Chine. L’Allemagne et la France voulaient encore moins de cette guerre. Bien que Washington ait fait beaucoup pour saper le droit international (nous, comme les socialistes du monde entier, n’oublierons jamais l’invasion criminelle de l’Irak, par exemple), en soutenant la résistance ukrainienne à l’invasion, ils font ce qu’il faut.

			Pour parler en termes historiques, la guerre en Ukraine n’est pas plus une guerre par procuration que celle du Vietnam ne l’était entre les États-Unis d’une part et l’URSS et la Chine d’autre part. C’était une guerre de libération nationale du peuple vietnamien contre les États-Unis ainsi qu’une guerre civile entre les partisans du Nord et du Sud-Vietnam. Presque toutes les guerres sont à plusieurs niveaux ; leur nature peut changer au cours de leur déroulement. Mais qu’est-ce que cela nous dit en termes pratiques ? Pendant la guerre froide, les internationalistes n’avaient pas besoin de faire l’éloge de l’URSS pour soutenir la lutte des Vietnamiens contre les États-Unis. Et il est peu probable que des socialistes aient conseillé aux dissidents de gauche en Union soviétique de s’opposer au soutien [de l’URSS] au Vietcong. Aurait-on dû s’opposer au soutien militaire soviétique au Vietnam parce que l’URSS avait criminellement réprimé le Printemps de Prague de 1968 ? Pourquoi alors, lorsqu’il s’agit du soutien occidental à l’Ukraine, les occupations meurtrières de l’Afghanistan et de l’Irak sont-elles considérées comme des contre-arguments sérieux à l’aide [à l’Ukraine] ?

			Au lieu de considérer le monde comme étant uniquement composé de camps géopolitiques, les internationalistes socialistes doivent évaluer chaque conflit en fonction des intérêts des travailleurs et de leur lutte pour la liberté et l’égalité. Le révolutionnaire Léon Trotsky a écrit un jour que, hypothétiquement, si l’Italie fasciste poursuivant ses intérêts avait soutenu le soulèvement anticolonial en Algérie contre la France démocratique, les internationalistes auraient dû soutenir l’armement italien des rebelles. Cela semble tout à fait juste, et cela ne l’a pas empêché d’être un antifasciste.

			La lutte du Vietnam n’a pas seulement profité au Vietnam ; la défaite des États-Unis dans ce pays a eu un effet dissuasif important (bien que temporaire) sur l’impérialisme américain. Il en va de même pour l’Ukraine. Que fera la Russie si l’Ukraine est vaincue ? Qu’est-ce qui empêcherait Poutine de conquérir la Moldavie ou d’autres États post-soviétiques ?

			L’hégémonie américaine a eu des conséquences terribles pour l’humanité et elle est heureusement en déclin. Cependant, la fin de la suprématie américaine peut signifier soit une transition vers un ordre international plus démocratique et plus juste, soit une guerre de tous contre tous. Elle peut également signifier un retour à la politique des sphères d’influence impérialistes et au redécoupage militaire des frontières, comme aux siècles précédents.

			Le monde deviendra encore plus injuste et dangereux si les prédateurs impérialistes non occidentaux profitent du déclin américain pour normaliser leurs politiques agressives. L’Ukraine et la Syrie sont des exemples de ce que sera un « monde multipolaire » si les appétits des impérialismes non occidentaux ne sont pas réduits.

			Plus cet horrible conflit en Ukraine se prolonge, plus le mécontentement populaire dans les pays occidentaux pourrait grandir en raison des difficultés économiques liées à la guerre et aux sanctions. Le capital, qui n’aime pas perdre des profits et veut revenir au « business as usual », peut essayer d’exploiter cette situation. Elle peut également être utilisée par les populistes de droite qui ne voient pas d’inconvénient à partager des sphères d’influence avec Poutine.

			Mais pour les socialistes, s’appuyer sur ce mécontentement pour demander une diminution de l’aide à l’Ukraine et une diminution de la pression sur la Russie serait un clair rejet de la solidarité avec les opprimés.


			Jacobin, 26 juillet 2022.

			Traduction Léonie Davidovitch.




			




			
				
					1. Taras Bilous est historien, rédacteur en chef de Commons et membre de Sotsialnyi Rukh. Il est actuellement incorporé aux forces armées dans la Défense territoriale.

				

			


		
			LA GUERRE ET LA PAIX OU LE SILENCE DE LA MER (NOIRE)


			Brigades éditoriales de solidarité1



			« Je suis l’alpha et l’omega, dit le Maître du Kremlin, celui qui est, qui était et qui vient, le Tout-Puissant 2. »

			Nous le savons, ce ne sont pas les livres qui arrêteront les blindés russes qui déferlent sur l’Ukraine. Nous le savons, ce ne sont pas les livres qui arrêteront la main de fer qui s’abat sur les Russes qui s’opposent à la guerre de Vladimir Poutine. Nous le savons, ce ne sont pas les livres qui mettront fin à la guerre contre la liberté de l’Ukraine, pas plus qu’ils ne mettront fin à la dictature des oligarques du Kremlin. C’est la résistance populaire ukrainienne multiforme, les grains de sable que les démocrates de Russie et du Bélarus glisseront dans la machine de guerre russe et l’opinion publique mondiale qui arrêteront les chars de Vladimir Poutine. Mais dans cette bataille pour l’indépendance et la liberté ukrainiennes, rappelons-nous le pouvoir des samizdats et l’effet corrosif qu’ils avaient eu sur la dictature stalinienne[1].


			C’est par ces mots que les Brigades éditoriales de solidarité, constituées à la hâte pour la circonstance, s’engageaient dès le 3 mars 2022, sans la moindre tergiversation, aux côtés du peuple ukrainien agressé par l’impérialisme russe.

			Quelques jours auparavant, le jeudi 24 février 2022, à 5 h 30 du matin, les colonnes de blindés russes avaient commencé à déferler sur l’Ukraine, désormais soumise au feu de l’artillerie et des missiles. Objectifs de ce que le régime de Moscou désigne comme une « opération spéciale » : la prise de la capitale, Kyiv – que d’aucuns persistent à appeler Kiev –, la destitution du président Volodymyr Zelensky et son remplacement par un fantoche.

			Les stratèges ruscistes3 avaient prévu une guerre éclair et la prise des grandes villes en quelques jours, persuadés qu’ils étaient que leurs troupes, supérieures en nombre et en armement, seraient accueillies en « libératrices ». Deux jours seulement après le lancement de cette « opération spéciale », on pouvait lire sur le site de l’agence de presse officielle Novosti que la Russie était « rétablie dans son intégralité historique », qu’elle rassemblait à nouveau « le peuple russe » :

			L’Ukraine est revenue à la Russie. Ce retour ne signifie pas que l’Ukraine perde son statut d’État. Simplement, elle sera transformée, réorganisée et rendue à son état originel en tant que partie intégrante du monde russe[2].

			L’ensemble des chancelleries étaient d’ailleurs elles aussi persuadées que l’Ukraine allait s’effondrer, au point que Washington avait même proposé au président ukrainien de l’exfiltrer. Ce à quoi il avait répondu : « J’ai besoin d’armes, pas d’un taxi ! »

			Seulement voilà, le scénario a changé. L’armée russe a fait face à une société ukrainienne qui s’est levée pour la mettre en échec, obligeant le Kremlin à revoir ses buts de guerre[3]. Alors que les troupes russes attendaient « des fleurs et des acclamations », elles ont été ­accueillies par « des balles et des bombes » et par des civils qui essayaient de bloquer les colonnes de chars en chantant l’hymne national, relevait le quotidien londonien The Guardian.

			Une première victoire sans conteste contre l’armée de la première puissance nucléaire mondiale obtenue grâce à une combinaison entre l’armée régulière ukrainienne et la levée en masse citoyenne4. Un volontaire de la défense territoriale explique que les huit années de guerre qui ont précédé l’invasion ont permis la constitution d’une « armée efficace, bien équipée, très motivée et dotée d’une vraie expérience du combat » :

			Une force de défense territoriale capable d’être déployée en cas de guerre générale a été créée, avec des centres de formation communautaires tenus par des volontaires où les civils pouvaient recevoir une formation militaire de base. Tout cela a permis d’opposer une résistance efficace aux troupes russes […]. L’armée, le peuple en armes et les volontaires civils fonctionnent à présent de façon coordonnée dans tout le pays, ce qui a permis de contrer la tentative de guerre éclair du Kremlin, qui espérait traverser la frontière et s’emparer rapidement des centres les plus importants de l’Ukraine[4].

			Deux étudiants ukrainiens, Katya et Maxim, rappellent à ce propos que les jeunes constituent une part importante des forces armées ukrainiennes, notamment de la défense territoriale. Bien qu’exemptés, les étudiants ont été nombreux à se porter volontaires, à tel point que les services de recrutement ont dû être très sélectifs[5].

			La guerre éclair ayant échoué, la mise sous tutelle du pays devenant impossible, l’« opération spéciale » muait en guerre d’annexion et de destruction, dont les crimes de guerre constituent une composante structurelle[6]. Dès lors, écrit Denis Pilash, l’Ukraine n’avait d’« autre option que de résister[7] », formulant ainsi une objection nette aux tenants de la paix à tout prix, c’est-à-dire, qu’on le veuille ou non, au prix fixé par Moscou. Dans la même veine, Taras Bilous écrivait que « la lutte durera[it] jusqu’à ce que la Russie quitte l’Ukraine[8] ».

			Pour faire simple, les Ukrainien·es nous disent : 1) si la Russie arrête de se battre, il n’y aura plus de guerre ; 2) si l’Ukraine arrête de se battre, il n’y aura plus d’Ukraine ; 3) Si les Russes occupent une partie de l’Ukraine, il y aura peut-être des négociations ; 4) si les Russes sont repoussés à la frontière, peut-être y aura-t-il aussi des négociations, mais ce ne seront pas les mêmes.

			Nous avons placé en prélude de cet ouvrage un article de Taras Bilous, membre du comité de rédaction de la revue Commons5 et engagé volontaire dans les forces armées ukrainiennes. C’est une sorte de proclamation : « Je suis un socialiste ukrainien, voici pourquoi je résiste à l’invasion russe », qui synthétise parfaitement ce dont les Brigades éditoriales de solidarité ont voulu rendre compte. Dans le même ordre d’idées, Ilya Kuryakin explique la démarche du Comité de résistance antiautoritaire et l’engagement des libertaires dans la résistance militaire contre la Russie :

			Alors que nous nous étions toujours opposés à l’État ukrainien, nous comprenons que l’autocratie russe est bien pire. Au cas où l’armée russe occuperait l’Ukraine, il n’y aurait absolument aucune liberté politique, des militants seraient emprisonnés ou tués, et l’Ukraine deviendrait une colonie de la Russie[9].

			Partageant ces prémisses, les brigadistes se sont mis·es, osons le mot, en « ordre de bataille » pour occuper un créneau bien particulier : la solidarité éditoriale6, la bataille des idées, le libre accès à la parole des gauches ukrainiennes (russes et biélorusses aussi, évidemment[10]) et le dialogue avec elles, dialogue qui passe – il semble utile de le rappeler – par l’écoute de ce qu’elles ont à nous dire[11].

			En outre, les éditions Syllepse et des membres des Brigades éditoriales de solidarité se sont associés au Réseau européen de solidarité avec l’Ukraine (RESU) et à sa branche française, qui se sont constitués dans la foulée avec les objectifs suivants :

			1) la défense d’une Ukraine indépendante et démocratique ; 2) le retrait immédiat des troupes russes de tout le territoire ukrainien et l’arrêt de la menace nucléaire que constituent la mise en état d’alerte des armes nucléaires russes et le bombardement des centrales ukrainiennes[12] ; 3) le soutien à la résistance (armée et non armée) du peuple ukrainien dans sa diversité, en défense de son droit à l’auto­détermination ; 4) l’annulation de la dette extérieure de l’Ukraine[13] ; 5) l’accueil sans discrimination de tous les réfugié·es d’Ukraine et d’ailleurs[14] ; 6) le soutien au mouvement antiguerre et démocratique en Russie et la garantie du statut de réfugié politique aux opposants à Poutine et aux soldats russes qui désertent[15] ; 7) la saisie des biens des membres du gouvernement, des hauts fonctionnaires et des oligarques russes en Europe et dans le monde, des sanctions financières et économiques – en protégeant les populations défavorisées de leurs effets […] ; 8) pour un désarmement nucléaire global […] ; 9) pour le démantèlement des blocs militaires ; 10) pour que toute aide à l’Ukraine échappe à l’emprise et aux conditions d’austérité du FMI ou de l’UE ; 11) contre le productivisme, le militarisme et la concurrence impérialiste[16].

			Avant de rentrer dans le vif du sujet, faisons un détour – mais est-ce vraiment un détour ? – pour porter notre regard vers cette femme, déambulant dans les rues de Moscou en brandissant une reproduction de Guernica, le célèbre tableau de Picasso. Les passant·es, sympathisant·es silencieux·euses ou hostiles, ont perçu le message. Très modestement, au fil des volumes, les brigadistes ont voulu rendre visibles les protestations de celles et ceux qui produisent des affiches en se terrant dans une cave de Lviv pour échapper aux bombes, qui griffonnent des poèmes, qui fredonnent des chansons ou qui font crier les murs[17].

			Une nation tourmentée

			L’influence idéologique de la Russie stalinienne est encore si vivace – bien que souvent inconsciente – qu’on ne peut pas être surpris par la découverte de la question nationale et de la question coloniale comme puissant ressort de la compréhension des rapports entre l’Ukraine et la Russie. Après tout, les peuples russe et ukrainien ne sont-ils pas des peuples frères, entendait-on encore au début de la guerre. S’il y a bien une question où la pesante mythologie de l’URSS jette encore son ombre, c’est bien celle-là : l’Union soviétique aurait été un espace de coexistence plus ou moins harmonieuse entre divers peuples marchant au socialisme et en voie d’unification comme « peuple soviétique ». La réalité est pourtant quelque peu différente puisque ces peuples ont été niés, réprimés, colonisés ou déportés. On ne s’étonnera donc pas que la gauche ukrainienne puisse penser cette guerre en termes de rapports coloniaux.

			Après la dislocation de l’URSS, la prédominance de l’historiographie « grand-russe », comme une sorte de rupture-continuité avec la doxa stalinienne, s’est constamment affirmée, ainsi que l’observe Mathilde Goanec :

			L’histoire du monde post-soviétique a été racontée, le plus souvent, par les Russes seulement, nettement dominants dans le champ académique occidental, au détriment des représentants des républiques ex-soviétiques, Ukrainiens, Géorgiens, Kirghizes, Tadjiks… La Russie s’est par ailleurs employée avec constance à brouiller les pistes7.

			La guerre déclenchée par le régime de Moscou n’en est que le plus récent des révélateurs. Plusieurs textes publiés dans cet ouvrage apportent un éclairage en entrelaçant la revendication nationale et anticoloniale ukrainienne, l’oppression historique par le nationalisme grand-russe, l’histoire séculaire, tumultueuse, et sanglante8, des rapports entre la Russie et sa périphérie.

			Militant de la gauche socialiste révolutionnaire ukrainienne, Vladyslav Starodubtsev explique que « la base idéologique de l’invasion est l’ethno-nationalisme et l’irrédentisme des radicaux russes ». Pour le Kremlin, note-t-il, l’Ukraine indépendante est une menace vivante sur la possibilité d’une Russie forte. Pour reconstruire l’empire, il faut extirper l’idée même d’une nation ukrainienne et, le cas échéant, il n’est pas exclu de l’anéantir. Les Russes étant « les maîtres et les créateurs du peuple ukrainien, ils peuvent donc mettre fin à notre existence[18] ».

			Yuliya Yurchenko estime, quant à elle, que réduire la guerre à un conflit entre l’Occident et la Russie évacue le débat sur le droit à l’autodétermination. « Bien sûr, il y a une dimension interimpérialiste [mais] il y a aussi une dimension nationale qui doit être reconnue. » Et pour la reconnaître, ajoute-t-elle, il faut « mettre des lunettes de lecture décoloniale[19] ».

			Quant à Didier Epsztajn, il établit une analogie entre le refus de la Russie de dire la guerre qu’elle mène contre le droit à l’existence de l’Ukraine et celui de la 4e République coloniale française, qui désignait sa guerre contre le droit à l’indépendance du peuple algérien comme des « opérations de maintien de l’ordre[20] ».

			Dans un texte publié dans le volume 6 et titré « Décoloniser la Fédération de Russie », un groupe anonyme d’activistes décoloniaux des « peuples autochtones de la Fédération de Russie » souligne que cette dernière est composée de « nombreux peuples différents » qui y ont été « incorporés pendant la colonisation ». Le texte rappelle également que pour mener ses guerres, notamment coloniales, la Russie a largement eu recours à des soldats recrutés dans les régions périphériques et dominées. Notons qu’on y apprend par ailleurs que la simple mention du droit à l’autodétermination de ces peuples est susceptible d’entraîner des poursuites pénales…

			Dans les deux textes qu’il publie dans ce recueil, Zbignew Marcin Kowalewski examine avec précision les rapports coloniaux complexes entretenus par la Russie avec sa périphérie[21]. Il éclaire les approches de la gauche ukrainienne en examinant la relation entre l’expansionnisme russe, qualifié de « colonial, militaire et étatique » et la tentative de conquête de l’Ukraine. Il souligne d’emblée la difficulté rencontrée en posant deux questions auxquelles il est difficile de répondre : « Où commence la périphérie ? » et « Quand la colonisation russe a-t-elle commencé ? ». En effet, écrit-il, « l’expansion vers le sud, le sud-est et l’est a progressivement englobé de vastes zones, des territoires périphériques de plus en plus étendus et peuplés par des “aborigènes” ou des “indigènes”, et des pays voisins de plus en plus éloignés ».

			Comme il l’explique, les frontières de la Russie se sont étendues d’une façon telle qu’il est difficile de discerner ce qui relève de l’« externe » ou de l’« interne ». Ce qui fait dire à l’historien Alexandre Etkind, qu’« aussi bien dans ses frontières lointaines que dans sa sombre profondeur, l’empire russe était un immense système colonial9 ».

			Dans « L’héritage socialiste de l’Ukraine[22] », l’historien John-Paul Himka rappelle que, dès la genèse du mouvement ouvrier ukrainien, la question de classe et la question nationale ont été imbriquées, d’autant que l’Ukraine était alors divisée entre l’empire russe et l’empire austro-hongrois. De surcroît, ajoute-t-il, la situation était encore compliquée par la structure nationale de classe : les grands propriétaires fonciers étaient polonais, russes ou ukrainiens russophones ; les artisans et les marchands, ainsi qu’une partie significative du prolétariat des villes étaient essentiellement juifs de langue yiddish ; les paysans, qui constituaient l’immense majorité de la population étaient, quant à eux, de langue ukrainienne.

			Rappelons que la langue ukrainienne fut déclarée langue interdite par un oukase de juillet 1863, le ministre de l’intérieur russe de l’époque déclarant qu’elle était « inexistante10 ». La révolution d’Octobre en fit une langue officielle après l’échec des tentatives indépendantistes. Et c’est au fil du temps que l’urbanisation a fait de l’ukrainien la principale langue parlée dans les grandes villes. Dans l’après-guerre, si l’ukrainien est en principe une langue officielle au même titre que le russe, Moscou mène en pratique une politique de russification et décourage son utilisation dans la vie publique, le russe étant « la langue du progrès, du socialisme et de l’inter­nationalisme ».

			Denis Paillard, qui revient sur la genèse du poutinisme[23], montre que Poutine est « l’héritier d’une longue tradition qui va de l’empire tsariste à la Russie d’aujourd’hui, en passant par Staline et les dirigeants de l’URSS après la mort de Staline ». Tous partageaient « la célébration de l’URSS (en fait, la Russie) comme deržava (« État fort ») ». Yorgos Mitralias va dans le même sens quand il pose la question suivante : « Pourquoi Poutine fait-il de tous les morts soviétiques de la Seconde Guerre mondiale… des “Russes” ? », mettant ainsi le doigt sur la falsification historique qui rassemble volontairement les morts, civils et militaires, de la Seconde Guerre mondiale, sous une seule étiquette : « Russe ». Il rappelle à ce propos l’énorme tribut payé par les différentes nations de l’URSS. Il fait également mention d’une « falsification bien organisée de l’histoire » : « La libération d’Auschwitz par des soldats russes, alors qu’en réalité, Auschwitz a été libéré par la 322e division du 1er front ukrainien de l’Armée rouge. C’est-à-dire, principalement par des soldats ukrainiens[24]. » Détail de l’histoire, penchant particulariste, diront certains. Après tout, n’étaient-ils pas tous « Soviétiques » !

			Plusieurs textes publiés dans ce recueil traitent des difficultés et des contradictions de la politique des nationalités de la période révolutionnaire. L’examen des périodes stalinienne et post-stalinienne, faites de terreur, de famines, de déportations, de découpages de frontières internes, de pillage des pays « frères », de concessions ou d’affirmation de la Russie russe comme « nation dominante » de l’URSS, leur permet d’éclairer pourquoi la Russie capitaliste de Poutine est à la fois l’héritière de la politique des tsars et de celle de Staline11.

			Tout coule, mais le fleuve a toujours une source. Il prend dans les régions qu’il a traversées des matières qu’il emporte et celles-ci colorent son eau longtemps encore12.

			La chercheuse féministe Rohini Hensman revient sur l’histoire longue du rapport colonial entre la Russie et l’Ukraine[25]. Elle rappelle aussi qu’en dépit de quelques anicroches hypernationalistes – non négligeables au demeurant –, la Constitution ukrainienne de 1996 stipule que si la langue officielle est l’ukrainien, elle garantit également « le libre développement, l’utilisation et la protection du russe et des autres langues des minorités nationales d’Ukraine ». La Constitution précise également que « l’État encourage la consolidation et le développement de la nation ukrainienne, de sa conscience historique, de ses traditions et de sa culture, ainsi que le développement de l’identité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse de tous les peuples indigènes et des minorités nationales d’Ukraine ».

			Denis Pilash souligne une certaine tension « hypernationaliste », due à la réaction d’un peuple agressé vis-à-vis de tout ce qui vient de l’agresseur. Il évoque les bilingues et les russophones, qui, « bouleversés » par l’invasion russe, décident de ne plus parler russe. Enfin, il desssine la « nation multiethnique d’Ukraine » :

			Vous avez des russophones, des ukrainophones, des personnes issues des minorités et des communautés les plus démunies et discriminées, comme les Rroms, qui participent à l’effort militaire, à la défense du territoire, aux réseaux de volontaires humanitaires, etc. Cela montre à quel point nous sommes diversifiés et combien nous devons promouvoir cette multitude de communautés et de régions différentes en Ukraine[26].

			Dans le dossier publié dans le volume 10 et intitulé « La parole aux Rroms d’Ukraine », Viktor Chovka, le directeur du site RomaUA13, souligne que, bien que la minorité nationale rrom soit « la moins protégée et la plus défavorisée de toutes les minorités » du pays, il y a eu « un fort mouvement de solidarité et d’engagement contre l’agression russe14 », notamment dans l’armée et parmi les femmes rroms[27]. Il émet un pronostic qui, s’il est marqué du sceau de l’optimisme, donne quelques indices sur la nation ukrainienne qui pourrait sortir de la guerre : « Les héros sont convaincus qu’après la victoire […], la division en Rroms, Ukrainiens, Juifs, etc. sera caduque. […] La guerre a montré notre unité[28]. »

			Plus circonspect, Denys Gorbach écrit qu’il est « tentant d’anticiper une émergence hégélienne de synthèse à partir de deux idéologies antithétiques » : le nationalisme, parfois étroit, d’une part, et la formation d’un « projet national inclusif », un « sens commun partagé » d’autre part. Mais il est possible d’« agir sur le cours de l’histoire », celui-ci étant « structuré par l’intervention politique contradictoire des habitants ». L’expérience partagée de la guerre, les « aspirations européennes » et l’attente d’un « programme de redistribution » exigent la formulation d’« un programme politique plus lisible[29] ». Une telle démarche n’est pas sans évoquer l’interpellation, en 1946, de Victor Serge :

			Le sentiment de liberté est inséparable du sentiment de sécurité – traduire tout ceci en termes de revendications et de propositions n’est certes pas facile ; mais il est probablement périlleux de ne point le faire15.

			Réfléchissant sans doute aux traditions ayant appréhendé la question nationale et particulièrement celle des minorités sans territoire16, Denis Pilash envisage l’avenir institutionnel du pays en ces termes : « Une décentralisation qui donne plus de démocratie directe aux communautés locales » afin qu’elles puissent avoir de l’influence sur « leurs problèmes dans leurs villes, leurs villages ». Il note qu’il faudrait peut-être « une sorte d’identité régionale », pour que ces collectivités locales puissent définir le type de politiques culturelles qu’elles souhaitent[30].

			PAR TOUS LES MOYENS NÉCESSAIRES

			Pour la chercheuse ukrainienne Daria Saburova, comme la guerre est venue s’imposer à eux, « le peuple ukrainien ne se bat pas contre la guerre » puisqu’il est, malgré lui, « en guerre contre la Russie[31] ». Le syndicaliste biélorusse Oleksandr Yarashuk, avant d’être de nouveau embastillé, affirme au contraire : la guerre que fait la Russie à l’Ukraine « n’est pas notre guerre[32] ». Pour la première, il faut faire la guerre. Pour le second, il faut y mettre fin17, entraver l’effort de guerre de la Russie et empêcher son propre pays d’entrer en guerre[33].

			Les points de vue exprimés par Daria Saburova et Oleksandr Yarashuk ne sont contradictoires qu’en apparence. Ils forment en réalité les deux termes d’une dialectique internationaliste concrète élaborée et mise en œuvre dans une situation concrète. Plongés dans la même guerre, les internationalistes de l’Ukraine envahie et du Bélarus allié de l’envahisseur agissent dans deux réalités différentes mais combinées. D’un côté, on fait la guerre, de l’autre on sabote l’effort de guerre. Les tâches qui en découlent sont donc complémentaires. Quel alliage ! Quelle alliance ! On est évidemment ici bien loin des invocations désincarnées du « défaitisme révolutionnaire » et des incantations psalmodiant que « l’ennemi est d’abord dans notre pays » que l’on entend de ci de là.

			Le 10 mars 2022, dans un article intituléé « Pour le droit à l’autodéfense par tous les moyens nécessaires », les Brigades éditoriales de solidarité écrivaient qu’il fallait « soutenir par tous les moyens [l’]autodéfense populaire [dans] le respect de son indépendance et de son libre arbitre à riposter à la guerre comme elle l’entend[34] ». De leur côté, plusieurs dizaines de signataires venus de tous les continents affirmaient dans un texte la même idée :

			Notre solidarité avec le peuple de l’Ukraine est inconditionnelle et indépendante de tout jugement sur sa direction politique, parce qu’il revient uniquement à l’Ukraine et aux Ukrainien·es de décider du futur de leur pays ; il incombe également au peuple de l’Ukraine de décider de continuer la guerre pour l’indépendance nationale et de spécifier les termes de la paix avec l’agresseur[35].

			Quant au Congrès des syndicats démocratiques du Bélarus, dès le 24 février, il exigeait la « cessation immédiate des hostilités », le « retrait des troupes russes » et souhaitait au peuple ukrainien « de résister et de vaincre[36] ».

			C’est, à notre connaissance, Gilbert Achcar qui, avec son « Mémorandum sur une position anti-impérialiste radicale[37] », a ouvert le feu sur la question de la livraison des armes à l’Ukraine. Dès le 27 février, trois jours après le déclenchement de ladite « opération spéciale », il se prononçait pour la livraison « sans conditions » d’armes à l’État ukrainien. Revenant sur la guerre du Vietnam, il rappelait que si personne n’avait demandé à l’URSS ou à la Chine d’entrer en guerre contre l’invasion américaine, nous étions partisans des livraisons d’armes par Moscou et Pékin aux combattant·es vietnamien·nes18. Quelques semaines plus tard, dans un autre texte, prenant pour exemple la classique guerre inter-impérialiste de 1914-1918, Gilbert Achcar établit une distinction qu’il qualifie d’« essentielle » entre une guerre « dans laquelle chaque camp tente de s’emparer d’une partie du monde » et une invasion par une puissance impérialiste d’un pays non impérialiste mais « soutenu par une autre puissance impérialiste qui l’utilise comme mandataire dans une rivalité interimpérialiste ». Il ne s’agit pas là, on s’en doute, d’une ratiocination scolastique, puisque les conséquences pratiques sont radicalement différentes :

			Dans le premier cas, l’internationalisme exige que les travailleurs, y compris les travailleurs en uniforme (c’est-à-dire les soldats), s’opposent à la guerre des deux côtés, chacun s’opposant à la guerre de son propre gouvernement, même si cela contribue à sa défaite (c’est le sens du « défaitisme révolutionnaire »). Dans le second cas, le défaitisme révolutionnaire n’est exigé que des travailleurs et des soldats qui appartiennent au pays impérialiste agresseur […]. Il leur est demandé de saboter la machine de guerre de leur pays. Les travailleurs de la nation opprimée, en revanche, ont le droit et le devoir de défendre leur pays et leur famille et doivent être soutenus par les internationalistes du monde entier[38].

			Dans leur adresse aux pacifistes, Dan La Botz et Stephen R. Shalom lui emboîtent le pas et enfoncent le clou, notamment sur la question de la fourniture d’armes par les pays membres de l’OTAN19. S’il est urgent de mettre fin à la guerre, écrivent-ils, et s’il est évident que « comme presque toutes les guerres, celle-ci se terminera presque certainement par une sorte d’accord négocié », on ne peut envisager la « phase diplomatique » si on ne répond pas à une cascade de questions : « Quand le temps de la négociation sera venu, quel sera le rapport de force militaire à ce moment-là ? », « Le peuple ukrainien pourra-t-il continuer à exister en tant que nation indépendante et souveraine ? », « L’Ukraine sera-t-elle contrainte d’accepter un accord qui démembrerait le pays ? », « De quoi dépend l’établissement de ce rapport de force ? »

			Un tel rapport de force, politique et militaire, dépend évidemment de la capacité de résistance de la population ukrainienne et de son armée. Et cette capacité dépend très largement de la solidarité du monde avec l’Ukraine et de la fourniture des armements nécessaires à un seul objectif : repousser l’armée russe en dehors des frontières. Ce qui amène naturellement les deux rédacteurs de la revue new-yorkaise New Politics20 à établir un rapprochement avec la guerre du Vietnam – c’est leur histoire, en même temps que la nôtre –, quand le mouvement pacifiste était traversé par un débat entre les partisans des « négociations immédiates » et ceux du « retrait immédiat des troupes américaines[39] ». À près d’un demi-siècle de distance, il n’est sans doute pas superflu d’éclairer ce qui pourrait aujourd’hui paraître comme une simple nuance sémantique due à des cultures politiques différentes. Ce serait évidemment une erreur de penser de la sorte. Établissant un parallèle avec l’actuelle guerre de la Russie contre l’Ukraine, Dan La Botz et Stephen R. Shalom élucident ladite « nuance » :

			Les États-Unis n’avaient aucun droit moral sur le Vietnam et ils n’avaient donc rien à négocier. Ils devaient simplement retirer leurs troupes. […] Nous savions également que le Vietnam négocierait, et qu’alors nous ne les critiquerions pas pour cela – c’était leur choix – mais nous comprenions également que ce qui se passait sur le champ de bataille affecterait le résultat de toute négociation. Ainsi, tout en voulant la paix, nous soutenions la lutte du Vietnam pour son indépendance contre les États-Unis.

			Avec un certain humour grinçant, le groupe américain Oakland Socialist estime que refuser que des armes soient livrées à l’Ukraine en espérant une « paix juste » est une sorte de pensée magique qui aurait autrefois prié pour que les Indiens d’Amérique soient à même de défendre leur territoire contre la cavalerie yankee en opposant leurs seuls arcs et flèches aux fusils Gatling[40]. Plus acerbe, Yorgos Mitralias écrit :

			Cette guerre est « étrange » parce que la plupart de ceux qui se déclarent solidaires de la lutte du peuple ukrainien sont en même temps opposés à l’envoi d’armes qui permettraient à ce peuple de se défendre de manière un tant soit peu efficace. En d’autres termes, ils sont solidaires d’eux à condition qu’ils ne puissent pas se défendre et qu’ils se contentent du rôle… de cadavres héroïques[41] !

			Vitaliy Dudin donne un éclairage supplémentaire à la nécessité pour l’Ukraine de disposer du matériel militaire nécessaire : pour la protection des civils, « nous avons besoin d’armes antiaériennes et antimissiles » ; pour obtenir une « paix stable », il faut que le maximum « d’unités militaires russes [soient] détruites ». Enfin, il redonne vie au mot d’ordre d’armement du prolétariat, souvent réduit à un slogan : les travailleurs étant mobilisés, ils doivent pouvoir être correctement armés, pour « retourner chez eux en vie » et avoir « les moyens de poursuivre la guerre de classe contre les oligarques cupides[42] ». C’est là, à n’en pas douter, le point de vue d’un socialiste révolutionnaire qui combat à la fois l’invasion étrangère et la politique capitaliste nationale et internationale.

			C’est également ce que nous dit Yuri Samoilov, le président du syndicat indépendant des mineurs de Krivoy Rog, un des poumons industriels de l’Ukraine, dans le remarquable film documentaire, L’arme à gauche : des révolutionnaires dans la guerre, réalisé par Enguerran Carrier :

			De plus en plus de citoyens pacifiques sont entraînés dans ce conflit. Non seulement des hommes mais aussi des femmes. […] Une fois que plusieurs millions de personnes ont des armes dans les mains, en plus de l’expérience du combat, il est évident qu’on ne leur prendra pas leurs droits juste comme ça et qu’ils ne resteront pas les bras croisés si leurs droits sont attaqués[43].

			PENDANT LA GUERRE LA LUTTE CONTINUE

			Les opuscules électroniques publiés par les Brigades éditoriales de solidarité ont donné une large place aux différentes formes de la résistance populaire, armée et non armée, du peuple ukrainien. Le présent volume ne peut évidemment qu’en reprendre la « substantifique moelle ». Daria Saburova nous fournit une grille d’analyse qui éclaire cette rare alchimie entre la guerre, subie mais assumée, la levée en masse d’un peuple et un processus, inégal, inachevé, fragile, d’auto-organisation populaire :

			Si Kyiv, Kharkiv, Marioupol et d’autres villes ont résisté, c’est que, face à cette invasion, s’est dressée une vaste mobilisation populaire qui déborde largement les appareils de l’État, y compris dans les villes russophones […]. Cette mobilisation prend des formes multiples : à Energodar et dans d’autres villes, des gens désarmés forment des chaînes humaines pour empêcher l’avancée des chars russes ; dans les villes occupées, à Kherson et à Melitopol, de grandes manifestations ont lieu pour protester contre l’envahisseur. Dans d’autres villes, les groupes de défense territoriale et les groupes de solidarité auto-organisés assurent la sécurité et l’approvision­nement des populations. […] Toutes ces initiatives sont horizontales et ne dépendent pas de l’État : symptôme à la fois de la faillite de l’État ukrainien, pris de court par une guerre de telle ampleur, mais aussi de l’élan de solidarité et de résistance du peuple ukrainien face à l’envahisseur[44].

			La guerre a confirmé pour les uns, révélé à d’autres, renforcé en tout cas, l’existence d’une auto-organisation populaire – spontanée, parfois encouragée par les institutions – combinant initiatives citoyennes autonomes et actions administratives, gouvernementales, militaires. Il est évidemment difficile de prendre la mesure exacte et de répertorier ses différentes formes tant elles sont des démarches collectives couvrant quasiment spontanément les besoins mal ou non remplis par les structures étatiques21. Comme toujours, les prises en main autogestionnaires se manifestent volontiers là où les carences de l’État ou des entreprises privées deviennent manifestes et là où il y a des besoins collectifs à remplir. Syndicalistes autogestionnaires, Christian Mahieux et Julien Troccaz relèvent « les nombreuses formes d’auto-organisation mises en œuvre depuis le début de la guerre ». Celles-ci « s’appuient en partie sur des réseaux préexistants (coopératives, syndicats, groupes féministes, etc.), mais sont aussi le fruit de la situation, la réponse populaire à un moment où les carences de l’État apparaissent au grand jour. Des restaurants deviennent des cantines populaires, des entreprises reconvertissent leur production pour fournir du matériel de défense[45] ».

			De leur côté, Alona Liasheva et Denis Pilash notent que « le gouvernement n’avait pas de politique efficace » permettant de reloger les personnes déplacées et qu’il n’avait pas non plus réglementé les loyers, « laissés à la discrétion des propriétaires ». Devant ce « désastre complet », ce sont des volontaires qui ont pour l’essentiel assuré le relogement :

			Des millions de personnes sont engagées dans la solidarité contre l’invasion. Les travailleurs essentiels ont maintenu le fonctionnement des hôpitaux et des écoles, livré l’aide humanitaire, pris soin des malades et sauvé des vies. Ensemble, nous avons assuré le fonctionnement de la société et de l’économie et apporté notre aide à ceux qui sont en première ligne[46].

			La levée en masse a été une des composantes qui a entravé la conquête du pays. Sans doute était-elle impensable pour les stratèges du Kremlin, habitués à écraser sous les chenilles de leurs chars les mouvements populaires (et ce bien avant Poutine). Elle est aussi une sorte de « laboratoire » à grande échelle pour penser la reconstruction et la refondation de l’Ukraine d’après-guerre[47]. Dans ses « Notes de Lviv en temps de guerre », datées d’avril 2022, Alona Liasheva dresse une esquisse très éclairante de cette « reconstruction sociale et politique » qui se love dans la participation populaire à la défense du pays :

			On assiste à une redistribution des richesses impossible à imaginer avant [la guerre]. Cette redistribution est activée par des milliers de personnes qui diffusent l’information sur les biens disponibles et les demandes, préparent, livrent, organisent le logement, apportent des choses, déchargent l’aide humanitaire, communiquent beaucoup, négocient, s’écoutent et s’entendent. Mais l’essentiel est qu’ils s’auto-organisent, qu’ils trouvent un moyen d’inventer comment être utiles dans les moments où les stratégies individualistes ne fonctionnent pas. […] Les réseaux auto-organisés deviennent plus efficaces que les actions séparées des autorités municipales et régionales. […] Des réseaux similaires fonctionnent également à des fins militaires […] : du transport de matériel vers Kyiv au tissage de filets de camouflage pour l’armée. […].

			Au moment des révolutions ou des guerres, il y a aussi des ruptures des structures sociales qui ont façonné le flux de nos vies auparavant. Nous sommes confrontés à ce que les rêveurs utopiques les plus audacieux n’auraient pas pu imaginer auparavant. […]

			Je ne sais pas ce qui va se passer demain […]. Peut-être que nous nous réveillerons, répondrons aux messages avec des demandes de logement et de transport, écrirons que nous allons bien. Puis nous boirons du café et préparerons la nourriture dans les abris pour réfugiés, nous travaillerons, nous ferons du bénévolat, nous lirons les nouvelles, nous pleurerons, nous fumerons beaucoup et nous espérerons. Ou peut-être que nous fuirons les bombardements. Mais maintenant, je vois de nouvelles structures sociales qui n’existaient pas auparavant. Que va-t-il leur arriver ? Ces structures peuvent être détruites. Elles peuvent se déplacer vers d’autres pays et continuer à s’y développer. Lorsque la société ukrainienne gagnera cette guerre et vivra le rêve d’une vie paisible, ces structures pourront servir les besoins de l’appareil répressif de l’État et reproduire diverses formes d’oppression. Mais au moment de cet effondrement, on peut espérer qu’elles resteront, se renforceront et se concentreront sur l’essentiel – la vie des gens[48].

			Yuliya Yurchenko va dans le même sens quand elle signale que « les travailleurs et travailleuses de diverses entreprises ont pris l’initiative de distribuer des biens », soit pour répondre aux besoins des gens soit pour répondre à ceux de la défense en pratiquant « une sorte d’expropriation des expropriateurs ». En pleine guerre, écrit-elle, « la résistance affirme la capacité des gens à provoquer le changement22. Cela sera important après la guerre:  la question qui se pose est la manière dont on reconstruira et dans l’intérêt de qui on reconstruira[49] ». Il en est de même pour Denis Pilash : « Dans le meilleur des cas, le mouvement de solidarité construit à partir de la base peut survivre à la guerre et être efficace pour modifier la répartition du pouvoir de classe[50]. » De son côté, Hanna Perekhoda, écrit :

			Je souhaite que […] la société ukrainienne puisse préserver la capacité de solidarité et d’auto-organisation qu’elle démontre aujourd’hui, pour construire une société plus juste ; et que la société russe puisse se percevoir non plus comme un empire, mais comme une démocratie[51].

			Il ne faut cependant pas négliger l’offensive patronale qui, profitant de la guerre, de la mobilisation des syndicalistes et de la loi martiale, cherche à installer sa propre vision de l’après-guerre[52]. Dasha Molokoevda en donne un exemple hautement significatif en racontant que son père et ses collègues de travail, engagés dans la défense territoriale, ont été licenciés par leur employeur ou ont subi des réductions de salaire, non compensées par l’armée[53].

			Dans le récit de son voyage en Ukraine avec une délégation du RESU, Jean Vogel, du comité de Belgique, dresse un panorama de l’implication des différentes forces de la société ukrainienne[54]. Il rapporte, par exemple, le témoignage d’Oleksandr Skyba, membre du Syndicat libre des cheminots, qui relate comment ceux-ci ont travaillé pendant le siège de la capitale par les forces russes, alors que les infrastructures ferroviaires, essentielles à l’approvisionnement de l’effort de guerre ukrainien, étaient soumises au feu russe[55]. L’activité syndicale a alors été centrée sur la protection des cheminots : il fallait assurer leur survie, fournir de l’aide humanitaire, sauver les travailleurs en danger, approvisionner les cheminots mobilisés au front en ravitaillement et fournitures diverses.

			Oleksandr Skyba note que son syndicat a dû également répondre aux besoins des personnes déplacées qui se retrouvaient sans abri et sans nourriture, alors que « les pouvoirs publics étaient souvent défaillants ».

			Interrogé sur les conséquences de la guerre sur l’activité politique, Vladyslav Starodubtsev va dans le même sens. La guerre a contraint son organisation, Sotsialniy Rukh, à faire ce à quoi elle n’était pas accoutumée : aider matériellement ses membres mobilisé·es ou encore faire du travail humanitaire, « une expérience totalement nouvelle pour nous ». Il a fallu s’adapter « pour faire avancer notre programme en faveur des droits des travailleurs et du socialisme en temps de guerre », former de nouvelles structures, ouvrir des consultations juridiques, expérimenter des formes de résistance passive…

			Parce que nous ne pouvions pas organiser de grèves et de manifestations, nous avons essayé de penser de manière créative. Nous avons établi une liste noire des employeurs qui utilisent la guerre pour attaquer les droits des travailleurs. Nous avons demandé aux travailleurs d’écrire une lettre ouverte aux patrons. Nous avons lancé des campagnes médiatiques contre les patrons qui tentaient de saper les droits des travailleurs ou les conditions de travail sans raison valable[56].

			Oleksandr Skyba raconte la même histoire : il fallait rendre visite aux syndicalistes enrôlés dans l’armée « pour s’assurer qu’ils avaient reçu une formation de base en premiers secours et en techniques militaires, notamment pour identifier les mines ». Jean Vogel relève que grâce aux réseaux syndicaux, « les Ukrainiens plus âgés, ayant parfois une expérience militaire, ont pu faire profiter les jeunes cheminots de leur expérience ».

			Mettant l’accent sur « pourquoi ils combattaient », les syndicalistes ont également insisté sur le fait qu’il était évident pour eux que leurs organisations avaient peu de chances de survie sous l’occupation russe, en rappelant que le syndicalisme indépendant, ainsi que « toutes les formes d’organisation de la société civile » ont été écrasées dans les Républiques populaires fantoches russes de Donestk et de Lougansk.

			Poursuivant son récit, Jean Vogel détaille les activités de deux groupes féministes, Bilkis et l’Atelier féministe[57] qui ont été contraints de fuir Kharkiv pour se relocaliser vers les villes plus sûres de l’ouest. Du fait de l’« exode », Lviv est devenu « un centre improvisé de l’activisme féministe et LGBT ». Cependant, la guerre a affecté les capacités d’action du mouvement féministe. Alors que les besoins ont crû de manière exponentielle, « la guerre ayant eu un effet profond sur la vie des femmes[58] », certaines des militantes féministes ont choisi de s’engager dans l’armée. Avant le début de la guerre, les femmes représentaient 22,8 % des effectifs militaires. Depuis l'invasion, elles ont été nombreuses à demander à être affectées dans des unités combattantes, résistant aux tentatives des autorités militaires de les assigner dans des rôles éloignés du combat23. « Les femmes, énonce l’une d’entre elles, ont un double combat à mener : elles doivent se battre contre les occupants et aussi se défendre contre leurs propres camarades en uniforme qui n’ont pas appris que les femmes doivent être respectées. » Revenant sur les difficultés rencontrées par les féministes ukrainiennes pour expliquer à certaines de leurs homologues européennes leur engagement actuel, Elisa Moros a une formule à la fois percutante et acérée : « Se battre simultanément avec et contre ne peut être incompréhensible que pour la minorité de personnes qui ont le luxe de n’avoir qu’un seul ennemi[59]. »

			Ksenia, de l’Atelier féministe, explique que dans les zones occupées les activistes homosexuel·les sont confronté·es à la persécution, à l’enlèvement et à la collaboration forcée :

			L’homophobie et le patriarcat font désormais partie intégrante de l’idéologie impérialiste de la Russie, qui se présente comme le dernier bastion des valeurs chrétiennes contre l’« homo­sexualisme » occidental. […] Les lois homophobes russes sont reproduites dans de nombreux autres pays de la sphère russe[60].

			Comme les syndicalistes, les féministes ont pleinement conscience que, malgré tout ce qu’elles peuvent reprocher au régime en place dans leur pays, leur « survie dépend de la défaite des envahisseurs ».

			où VA LA RUSSIE ?

			La défaite, très ancienne, de la révolution russe de 1917 et l’effondrement de l’URSS, « État ni capitaliste ni socialiste » selon Moshe Lewin, a donné naissance à une puissance mondiale nouvelle : la Russie, capitaliste et impérialiste. L’étude du long processus qui a conduit à ce retour de plain-pied dans le giron du système capitaliste mondial est évidemment hors de notre propos. Les conditions de cette réinsertion ne sont en revanche pas étrangères à la réapparition sur la scène mondiale d’une puissance agressive et expansionniste.

			Ainsi, trente années après leur victoire, les « termites » qui avaient rongé de l’intérieur les biens nationaux avant de les accaparer24, sont devenus une classe capitaliste à part entière – avec ses caractéristiques propres – qui se sent désormais d’attaque pour reconstituer l’empire perdu. La Russie, immense et affaiblie, amputée de ses marches traditionnelles, des territoires saisis, occupés ou mis sous tutelle au cours de l’histoire, n’est-elle pas la seconde puissance nucléaire mondiale ? Les puissances occidentales et les firmes multinationales, tout émoustillées par l’accès à cet immense marché, ne se sont, semble-t-il, pas aperçu que désormais, comme le note le sociologue russe Greg Yudin, la Russie avait quelques traits de l’Allemagne aux lendemains du traité de Versailles et de l’échec de la révolution allemande. Les points de ressemblances qu’il décèle sont le recours au suffrage universel sous une forme plébiscitaire, le contexte de « grande défaite » (l’implosion de l’URSS, le traitement de choc des années 1990) –, deux éléments qui attisent le « ressentiment » et le « revanchisme » : « De tels régimes ont tendance à dégénérer en monarchies électorales qui étouffent toutes les contradictions internes et se montrent hostiles envers leurs voisins25. » Surestimant les menaces extérieures, ces régimes « sont poussés par des tendances suicidaires et se dirigent inéluctablement vers la défaite – mais celle-ci a un prix élevé, surtout maintenant, à l’ère nucléaire. » Dans le cas présent, c’est l’existence même de l’Ukraine qui est considérée comme une menace contre la Russie.

			Dans une déclaration conjointe publiée en avril 2022, le Rossijskoe Socialističeskoe dviženie (Mouvement socialiste russe)[61] et le Sotsialnyi Rukh (Mouvement social) ukrainien nous invitent à porter notre réflexion sur le « capitalisme autoritaire et oligarchique » russe et sur son « impérialisme agressif » dont les bases sont tout à la fois « idéologiques, politiques et économiques26 ». Selon les deux mouvements socialistes, nous sommes confrontés à un double phénomène : 1) un nationalisme « ethnique », qui revitalise « le concept impérial de la nation russe du 19e siècle » et qui nie l’identité nationale ukrainienne ; 2) la volonté du Kremlin de changer l’« ordre mondial » au profit d’une nouvelle division des « sphères d’influence en Europe entre les États-Unis et la Russie » dans laquelle les ex-pays de l’empire seraient soumis à « l’expansion du capital russe27 ».

			Pour Taras Bilous, « l’essence des propositions russes était pratiquement une division de l’Europe en sphères d’influence entre la Russie et les États-Unis ». Certains, écrit-il, pensent même que pour parvenir à un « règlement stable des frontières militaires, le Kremlin a de bons arguments[62] ».

			Dans son article, « L’impérialisme russe et ses monopoles[63] », Michael Pröbsting expose les éléments qui permettent de considérer la Russie actuelle comme une « puissance impériale impérialiste ». Il est erroné, écrit-il, de « réduire l’analyse d’un État impérialiste au volume de ses exportations de capitaux ». Critère certes important mais pas unique, rappelle-t-il en évoquant la Russie tsariste, l’Italie, l’Autriche-Hongrie et le Japon, qui bien qu’étant à l’époque des « puissances, plus arriérées » étaient impérialistes « malgré un montant relativement faible d’exportations de capitaux ». Appliquant ces critères à la Russie contemporaine, il qualifie d’impérialiste un État « dont les monopoles et l’appareil d’État occupent une position dans l’ordre mondial où ils dominent avant tout les autres États et nations », ce qui leur permet d’obtenir « des surprofits et d’autres avantages économiques, politiques et/ou militaires d’une […] relation basée sur la surexploitation et l’oppression28 ».

			De son côté, Ilya Matveev estime qu’il faut sans doute « mettre à jour notre théorie de l’impérialisme pour mieux expliquer l’agression russe en Ukraine » :

			Nous ne pouvons pas nier l’existence de l’impérialisme russe simplement parce que cela ne correspondrait pas avec notre théorie de l’impérialisme. Ce que nous devons faire, c’est avoir une véritable analyse de ce qu’est la Russie et de ce qu’elle fait, au lieu d’essayer d’intégrer les actions de la Russie dans une sorte de notion préconçue de l’impérialisme[64].

			Quant à Volodymyr Artiukh, de manière quelque peu provocatrice, il invite les gauches tétanisées par l’OTAN à « faire une pause dans l’analyse de l’hégémonie américaine ». En effet, écrit-il, « nous savons déjà à peu près tout à son sujet », alors que nous ne savons que « très peu sur la façon dont la Russie en est arrivée là ». Il ajoute, et c’est là un argument nodal, que « certains secteurs de la gauche doivent également abandonner l’idée que la Russie [serait] l’outsider de la lutte impérialiste qui doit être soutenu[65] ». Dans la même veine, Sergio Rodríguez Lascano, membre du Front zapatiste de libération nationale, manie le sarcasme envers ceux qui pensent encore de la sorte : « Il semble indispensable de donner une information : le capital règne en Russie » et les entreprises russes participent « à la constitution du capital financier mondial. » Il rappelle aussi opportunément que l’industrie militaire d’État russe a joué un rôle clé dans le renforcement des secteurs privés de l’économie russe[66].

			Ilya Matveev rappelle que la « classe des milliardaires », qui s’est constituée au fil du temps, avait besoin d’un Poutine pour la défendre « contre la société ». Il s’agit donc d’une forme de bonapartisme. L’État fort et Poutine ont permis de « garantir les conditions de vingt années supplémentaires d’accumulation de capital », d’autant que les oligarques étaient assurés d’« une position privilégiée dans la prise de décision » et qu’ils bénéficiaient de prébendes de l’État[67]. De son côté, Alexey Sakhnin estime que la classe dirigeante russe ne voulait pas de cette guerre, tant elle paraît « irrationnelle » du point de vue de ses intérêts de classe[68]. Ilya Matveev pense, quant à lui, que la relation idyllique entre les oligarques et le régime a eu tendance à se dégrader avec la « confrontation accrue avec l’Occident » recherchée par les ultranationalistes et l’« establishment de la sécurité nationale ». En effet, écrit-il, les principaux capitalistes russes étant désormais intégrés à la « classe capitaliste transnationale », ils ont besoin d’une « intégration dense dans l’économie mondiale », laquelle est désormais entravée par la « confrontation politique et géopolitique ». S’il y a là les germes d’une « tension potentielle au sommet » et d’un « potentiel de contradiction », écrit-il, cela ne s’exprime pas politiquement en raison de la nature même du régime politique russe.

			Volodymyr Ischenko réfute l’argument selon lequel la guerre serait contraire aux intérêts la classe dirigeante russe. Ce qui l’amène à poser la question suivante : « De quel type de classe dirigeante s’agit-il ? » Selon lui, elle est composée de « capitalistes politiques » dont le rôle et la place sont déterminés par « les positions politiques qu’ils occupent » au sein de l’appareil d’État. Leurs intérêts et leur pouvoir sont donc directement déterminés par la place de la Russie dans le monde. Par conséquent, si ce pouvoir est menacé, notamment « par le capital transnational », il est donc nécessaire de le défendre par tous les moyens, y compris la guerre. Il s’agit donc, pour Volodymyr Ischenko, d’un bonapartisme qui, classiquement « défend avec force les intérêts de la classe des grands capitalistes dans son ensemble contre les menaces de capitalistes particuliers ou de fractions particulières de cette classe ». De ce fait, si à cause de la guerre, les intérêts de certaines fractions capitalistes sont menacés, « à long terme, la guerre sert les intérêts de la classe dans son ensemble ».

			En outre, ajoute-t-il, la guerre a une autre fonction : elle permet de tenter de résoudre « certains des problèmes fondamentaux du régime bonapartiste lui-même », à savoir sa stabilité et sa reproduction, en particulier dans des moments de grande instabilité, aujourd’hui dans les périphéries, comme au Bélarus ou au Kazakhstan, mais peut-être demain en Russie même ? C’est pourquoi, écrit Volodymyr Ischenko, « la guerre est nécessaire pour garantir la continuité du pouvoir ». Il y a, écrit Alexey Sakhnin, une « rationalité autocratique » qui s’est enclenchée et qui permet à Poutine de rester au pouvoir[69].

			Comme Alexey Sakhnin, qui pense que la Russie « penche vers l’extrême droite », Greg Yudin estime qu’elle est entrée depuis le début de la guerre dans un processus de fascisation dont il donne quelques éléments : l’évolution de la rhétorique de la « dénazification » vers une rhétorique « essentialiste » faisant du peuple ukrainien un peuple contaminé « par nature » par le nazisme et qu’il faut donc épurer massivement[70].

			Dans « Les héros de l’Apocalypse », publié en russe sur le canal antiguerre Neovoyna, Slavoj Žižek souligne la paranoïa aux relents antisémites qui règne dans les hautes sphères moscovites. Il cite Margarita Simonyan, la directrice de Russia Today, qui n’a pas hésité à déclarer : « Soit nous perdons en Ukraine, soit la troisième guerre mondiale commence. Personnellement, je pense que la voie de la troisième guerre mondiale est plus réaliste. » Le philosophe slovène cite également Sergueï Lavrov, le ministre des affaires étrangères russe, qui, interrogé sur l’incohérence de l’idée de « dénazification » de l’Ukraine « alors que le président ukrainien est lui-même juif » répond : « Je peux me tromper mais Hitler avait aussi du sang juif. Cela ne veut absolument rien dire. Les Juifs avisés disent que les antisémites les plus ardents sont généralement des Juifs[71]. »

			Selon les idéologues ruscistes, si le peuple ukrainien s’obstine à résister, c’est bien la preuve qu’il est encore plus nazi qu’ils ne le pensaient… Il faut donc prendre les mesures nécessaires pour une dénazification en profondeur dont la logique exterminatrice est connue29 !

			Quant à Étienne Balibar, il qualifie le régime de Vladimir Poutine de « “pétro-oligarchie” autocratique, ultra-militarisée et de plus en plus policière, nostalgique de l’empire russe ». Il estime que Poutine « craignait que l’esprit démocratique gagne du terrain en Ukraine, dans un espace culturel et politique qui est entrelacé de toutes les façons possibles avec la Russie et qui souffre en partie des mêmes problèmes de corruption[72] ».

			En portant un « regard syndical sur la guerre en Ukraine », Tatiana Libermann fournit quelques éléments qui permettent de porter un jugement sur la nature du système politique et social de la Russie. Il s’agit, écrit-elle, d’un « alliage » fait de répression, de paternalisme et de dirigisme[73]. En effet, Poutine s’appuie, on le sait, sur un puissant appareil de sécurité et, on le sait moins, sur la puissante Fédération des syndicats indépendants de Russie (FNPR), forte officiellement de quelque 19 millions de membres. La FNPR soutient l’« opération spéciale », appelle Poutine à « ne pas reculer » et a placé sous le signe du Z les rassemblements du 1er mai 202230.

			Ce qui conduit Zakhar Popovytch à s’inquiéter des raisons pour lesquelles « si peu de Russes détestent le régime impérial russe et son histoire impériale oppressive, les classes dirigeantes russes modernes et leurs sbires » et pourquoi ils sont si nombreux à arborer des « Z » sur leurs voitures, « dans les rues de Russie, mais aussi dans d’autres villes européennes[74] ».

			De son côté, dans une déclaration en date du 24 février, le Congrès des syndicats démocratiques du Bélarus estimait que les « choses irréparables » qui s’étaient produites auraient des conséquences « à long terme sur la vie de plusieurs générations » et qu’elles empoisonneraient « les relations entre Russes, Ukrainiens et Biélorusses ». La centrale syndicale présentait en outre ses excuses pour la « honte » que le gouvernement biélorusse avait jetée sur le pays en se faisant « l’allié de l’agresseur et en lui ayant ouvert la frontière avec l’Ukraine[75] ».

			Évoquant la résistance multiforme des Russes à la guerre[76] et la répression qui les frappe[77], Carine Clément rappelle cependant qu’une partie de la population russe – « composée de personnes ayant vu leur situation sociale s’améliorer sous Poutine » – soutient la politique de l’homme « qui a réussi à se forger une image de sauveur de la Russie en rétablissant un certain ordre étatique après le désastre social, économique et géostratégique des années 1990[78] ».

			Avocate, Varvara Mikhaïlova rapporte que la répression policière et judiciaire contre la dissidence s’accompagne de menaces caractéristiques de « la logique d’un État autoritaire fasciste ». On menace les femmes de leur retirer la garde de leurs enfants, les étudiants sont menacés d’expulsion de l’université, on épure les administrations des récalcitrants. On tabasse, on menace de viol : « Tu vas devoir ouvrir tes jambes devant les alcooliques de la cellule pour qu’ils ne te tuent pas, ils sont tous poutinistes. » Les policiers n’ont pas peur de la publicité car celle-ci permet de remplir un objectif : « Terroriser la population pour qu’elle sache qu’eux n’ont aucune limite et que leur impunité est totale. » Les avocats qui défendent les droits humains sont accusés d’être des « agents étrangers », ce qui les contraint à cesser leur activité professionnelle[79].

			Ella Rossman dresse un tableau des « manifestations » et des « formes invisibles » de la résistance de la société russe à la guerre[80]. Si le mouvement antiguerre en Russie a un visage féminin, explique-t-elle, éclairant ainsi une des facettes de la nature du régime, c’est parce que les idéologues poutiniens agitent avec force la bannière de la « famille russe traditionnelle » menacée par l’Occident « dégénéré31 ». Quant à lui, le collectif Résistance féministe antiguerre note que ces valeurs traditionnelles « incluent l’inégalité de genre, l’exploitation des femmes et la répression d’État contre celles et ceux dont le mode de vie, l’identité et les agissements ne sont pas conformes aux normes patriarcales étroites[81] ».

			Dans « Protester en silence », Vanesa Rodríguez détaille quelques-unes des formes de cette résistance « silencieuse » : inscrire des slogans sur les billets de banque ; faire des graffitis avec le symbole de la paix ; attacher des rubans verts aux lampadaires ; remplacer les étiquettes de prix par le nombre de tués. Autre exemple: le 8 mars, des passantes vêtues de noir ont déposé des fleurs au pied des monuments[82].

			LA GAUCHE, LA GÉOPOLITIQUE ET LE DROIT DES PEUPLES

			On le verra à la lecture de ce recueil, et davantage encore à la lecture des onze volumes électroniques publiés à ce jour par les Brigades éditoriales de solidarité, un leitmotiv parcourt presque tous les articles, notamment ceux venus « de l’Est » : comment est-il possible que, devant une telle agression, une partie significative des gauches – que ce soit dans les pays dominés du Sud, en Amérique du Nord, en Europe et, évidemment en France[83] –, n’ait d’autre partition à jouer que celle du pacifisme aveugle, des atermoiements ou des silences32.

			Dans une note, la CGT rappelle quelques vérités élémentaires : « Notre camp, est celui de la paix. Mais pour retrouver la paix, il faut avec certitude que la liberté trouve enfin son chemin en Russie. » Si son pacifisme, rappelle la centrale de Montreuil, « plonge ses racines dans la conférence de Zimmerwald en 1915 », il a été réactualisé par le rejet de ce qu’elle appelle le « campisme », cette posture politique qui « entraîne les peuples dans les conflits mondiaux au profit des bourgeoisies ou des aristocraties qui les gouvernent » :

			Notre pacifisme sait faire la différence en fonction de la nature des dangers d’escalade encourus et des impératifs liés à la résistance des peuples pour défendre leur droit à l’auto­détermination. De la Commune de Paris à la guerre du Vietnam en passant par la guerre d’Espagne ou la Résistance, notre histoire est aussi celle d’un soutien aux peuples en lutte pour la défense de leurs droits et libertés face à l’oppression ou à l’agression[84].

			Pour la CGT, ici, « le retour à la paix passe par la chute de Poutine » car s’il l’emportait, si sa victoire était « avalisée par un accord de paix » dans lequel l’Ukraine serait amputée d’une partie de ses régions, « l’agresseur se trouverait alors conforté dans sa politique impérialiste et belliciste ». Dès lors, pour la CGT, « la prochaine étape pourrait être une guerre mondiale si ses appétits se portaient sur “la défense des minorités russes” », par exemple dans les Pays baltes[85].

			Une paix durable ne peut être obtenue que par [le] départ [de Poutine] et celui-ci n’interviendra que par la conjonction de trois facteurs : des sanctions internationales fortes et réellement efficaces, une résistance ukrainienne qu’il faut espérer victorieuse et un soutien aux oppositions russes démocratiques et progressistes, seules à même de parvenir à sortir enfin ce pays des ténèbres totalitaires, nationalistes et impérialistes dans lesquelles il se trouve plongé depuis plus de vingt ans33.

			De son côté, l’Union syndicale Solidaires, conjointement avec le Réseau syndical international de solidarité et de luttes, s’est résolument engagée aux côtés du peuple ukrainien. Nara Cladera livre une approche précise de cet engagement :

			Avec la résistance ukrainienne, l’autre clé de la situation est ce qui se passe en Russie. […] Soutenir la résistance en Ukraine et les désobéissances en Russie et au ­Bélarus est un impératif aujourd’hui car on ne construira pas la paix dans le monde si la résistance ukrainienne est écrasée et si le régime de Poutine sort renforcé par la guerre[86].

			Elle rappelle que, selon « la tradition et la pratique syndicalistes internationalistes » dont se réclame l’Union syndicale Solidaires, celle-ci, dès le premier jour de la guerre, a mis en œuvre des actions de solidarité concrète et exposé sa position : « Retrait immédiat des troupes russes ; droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et à s’autodéterminer ; nécessité d’un cessez-le-feu immédiat et de la construction d’une paix négociée. » Toutefois, ajoute-t-elle, « au-delà du premier jour, il n’était plus question d’avancer comme mot d’ordre la “paix négociée” : un tel positionnement renvoyant dos à dos agresseurs et agressé∙es. » En effet, comme le rappelle un document publié par Solidaires, « c’est le pouvoir russe, […] qui porte la responsabilité de cette guerre […]. Il s’agit, notamment après l’annexion de la Crimée, d’une nouvelle intervention militaire impérialiste, de la part d’un régime dictatorial qui exerce une très forte répression, voire un écrasement, des mouvements populaires, dont le mouvement syndical lorsqu’il est indépendant (Ukraine, Bélarus, Kazakhstan encore récemment)[87] ». Après avoir rappelé elle aussi son engagement en faveur de la dissolution de l’OTAN – exercice obligé à gauche, semble-t-il34 –, l’Union syndicale Solidaires souligne avec force que cette « exigence […] ne doit pas être utilisée comme un argument qui viserait, volontairement ou non, à “équilibrer” les responsabilités vis-à-vis de ce qui se passe en Ukraine ».

			Il est ainsi tout à fait notable que l’Armée zapatiste de libération nationale (EZLN) ait déclaré qu’elle ne soutenait « ni un État ni un autre, mais ceux qui se battent pour la vie contre le système[88] ». En six points brefs, écrit Raúl Zibechi, l’EZLN « prend parti pour celles et ceux d’en bas et refuse de se placer derrière des États et derrière le capital (russe, occidental ou autre)[89]».

			Étienne Balibar, pour lequel « le pacifisme n’est pas une option », décoche une flèche mémorielle à la gauche française en rappelant le précédent espagnol : « Ne rejouons pas la “non-intervention” » et résume parfaitement ce qui devrait être un engagement partagé : « Qu’est-ce qui peut arrêter Poutine ? La première réponse, c’est le peuple ukrainien, à condition d’être aidé. Mais la seconde réponse, c’est le peuple russe, malgré la violence de l’appareil répressif auquel il est soumis[90]. »

			Sur ce sujet, Francisco Pallarés Arán écrit :

			Certains nous rejouent à contre-pied la comédie sinistre de la non-intervention pendant la guerre d’Espagne ! On a l’impression de revivre chez certains le soutien de Georges Marchais depuis Moscou à l’invasion de l’Afghanistan ! Et ce, derrière de nouveaux despotes corrompus « de gauche » comme Daniel Ortega au Nicaragua […]. Au nom d’un ­anti-impérialisme de pacotille. De fait au nom d’une imposture. Lors de l’entrée de l’Armée rouge en Pologne, le 17 septembre 1939 (peu après l’entrée des troupes nazies, conformément à la signature du pacte Hitler-Staline), Dolores Ibárruri (la « Pasionaria ») signait un texte mémorable dans lequel elle justifiait la « disparition » de la Pologne au nom… de la défense des minorités ukrainiennes persécutées par « une nation polonaise inexistante »[91].

			Santiago Alba Rico – on le perçoit à la lecture de son article – est visiblement irrité par une certaine posture pour laquelle est « légitime et même impératif […] de plumer l’aigle américain » et qui « accepte comme un diktat de la realpolitik le droit de la Russie à avoir sa propre arrière-cour ». Par peur de ses coups de griffes, écrit-il, faut-il éviter de « mettre le doigt dans l’œil de l’ours russe » ? La combinaison du « fatalisme géopolitique » et de l’« historicisme moral » conduit ceux qui s’enferment dans cette logique à ne pas prendre en compte les faits « parce qu’[ils n’attendent] jamais de l’histoire qu’elle produise des faits ». Ils savent d’avance, écrit le philosophe catalan, « quels peuples agissent spontanément et lesquels sont manipulés par l’OTAN et les États-Unis » et donc « quels peuples ont le droit de se rebeller […] et lesquels doivent se soumettre aux nécessités de la lutte contre l’impérialisme des États-Unis ». Cette gauche-là, assène-t-il, « continue à penser le monde, comme Marx le disait de Don Quichotte, à la mesure d’un ordre qui n’existe plus[92] ».

			Dans « La guerre et nous », le zapatiste Sergio Rodríguez Lascano manie l’ironie et paraphrase ce qu’il appelle un « vieux concept » : « Le nationalisme est la maladie sénile d’un gauchisme hégémonique. » Ce qu’il vise ici, ce n’est évidemment pas le nationalisme des peuples dominés mais certains secteurs de la gauche des pays dominants qui « cherchent à s’accrocher au clou brûlant du nationalisme ». Ils y trouvent ce « qui leur est si cher », à savoir le lien entre l’« hégémonie » et l’« homogénéité », car pour eux, les houspille-t-il, « tout ce qui est différent est réactionnaire et pro-impérialiste ». Il ajoute une réflexion qui, d’une certaine manière, est en partie au cœur de cet avant-propos :

			Les poches de résistance ou les petites poches de rébellion sont le peu que nous avons aujourd’hui et, je pense, cela va sans dire, qu’elles sont la base à partir de laquelle nous pourrions partir (si c’est possible) vers une recomposition de la lutte de ceux d’en bas[93].

			Rohini Hensman n’hésite d’ailleurs pas à poser la question : « Comment la rhétorique de l’anti-impérialisme en est-elle venue à être utilisée pour soutenir des contre-révolutions antidémocratiques dans le monde entier[94] ? » De son côté, l’Articulation des mouvements sociaux du Nicaragua rappelle les liens entre les villes de Kyiv et d’Odessa qui ont accueilli des étudiants nicaraguayens à l’époque de la dictature somoziste et dénonce « le soutien de la dictature du Nicaragua » à Poutine[95].

			Bill Fletcher Jr., Bill Gallegos et Jamala Rogers, qui se présentent comme des révolutionnaires afro-américains et chicanos, s’insurgent contre « la légitimation de prétendus intérêts stratégiques régionaux de la Russie ». Cette position, écrivent-ils, est « presque comique pour au moins deux raisons. Tout d’abord, la gauche n’était pas traditionnellement partisane des sphères d’influence des pays ou des empires. Lorsque les États-Unis ont décrit la révolution cubaine, la révolution nicaraguayenne et d’autres mouvements et gouvernements radicaux d’Amérique latine et des Caraïbes […] comme une menace pour les intérêts américains, nous avons rejeté ce discours […]. Pourtant, dans le cas de l’Ukraine, il y a des militants respectables de gauche qui suggèrent que les prétendus intérêts géographiques de la Russie devraient être respectés alors que l’Ukraine n’a fait peser aucune menace sur eux[96] ».

			Yassin al-Haj Saleh rappelle que la Russie a installé une importante base militaire dans le nord-ouest de la Syrie et qu’elle a obtenu un bail de quarante-neuf ans pour le port de Tartous, où elle peut désormais faire mouiller des navires de guerre en Méditerranée. Poutine lui-même a rappelé que plus de 85 % des officiers supérieurs de l’armée russe ont servi en Syrie[97].

			En réponse à ceux qui soutiennent que l'on ne pouvait pas anticiper l'attaque conte l'Ukraine, Ilya Matveev rétorque que les quelque 200 000 soldats russes massés à la frontière ukrainienne depuis le printemps 2021 auraient dû donner des indications sur les intentions de la Russie. D’autant que, ajoute-t-il, la Russie avait envahi la Crimée en 2014 et envoyé des milliers de soldats épauler les séparatistes dans l’Est de l’Ukraine. C’était bel et bien « la première phase de la guerre de la Russie contre l’Ukraine ». De plus, il fallait également écouter les déclarations des séparatistes pro-russes qui, de longue date, désignent les territoires à annexer comme étant la Novorossiya, référence sans ambiguïté à l’empire des tsars[98].

			Rappelant que c’est « la Russie qui a envahi l’Ukraine [et] que ce n’est pas l’OTAN qui bombarde les villes », Oksana Dutchak enjoint les gauches à sortir du silence : « Vous ne pouvez pas dire : ne prenons pas parti. Vous ne pouvez pas éviter de prendre parti. » Quand l’éléphant entre dans le magasin de porcelaine et qu’il écrase tout sur son passage, proposer comme solution une négociation territoriale et la neutralité de l’Ukraine s’apparente à une « position quelque peu coloniale » faisant fi de la souveraineté des victimes de l’agression : « C’est aux habitants du pays de décider ce qu’ils veulent faire et pour qu’ils puissent décider, il ne doit pas y avoir de guerre. » Elle rappelle également que l’Ukraine a renoncé en 1991 aux armes nucléaires dont elle avait « hérité » de l’URSS, le Mémorandum de Budapest lui garantissant l’intégrité de son territoire. Cette garantie, signée notamment par les États-Unis, la Grande-Bretagne et… la Russie a été violée en 2014 par l’occupation de la Crimée[99].

			Dans un texte publié en mars 2022, Denys Gorbach interpelle, quant à lui, la gauche, notamment francophone[100]. Il relève, avec une certaine ironie, que la plupart de ses dirigeants ont, à partir du 24 février, opéré un « changement de rhétorique » en dénonçant « les actions du gouvernement russe[101] », alors que pendant toute l’année précédente, ils avaient gardé le silence devant l’accumulation de troupes à la frontière ukrainienne. Tout en leur donnant acte de cette inflexion « marquante », il note néanmoins que « peu de choses ont changé » : « Toute dénonciation de Poutine est inévitablement suivie par la phrase rituelle que l’“Occident” ou l’“OTAN” ou l’“impérialisme américain” ont joué un rôle aussi important, voire plus, que la Russie. » Il ironise : « Poutine doit bien sûr être dénoncé, mais il faut penser à lui donner des “garanties de sécurité”. Les Ukrainiens, eux, ne méritent pas de garanties de sécurité. » Au centre de ce malaise, il voit ce que Bernard Dréano qualifie de « considérations borgnes de “géopoliticiens” » qui semblent « considérer que certains peuples ne méritent pas de soutien, parce qu’ils ne correspondent pas à une vision du monde théorique et bipolaire[102] »… 

			Dan La Botz rappelle, si besoin était, que « les socialistes avaient soutenu l’État éthiopien, malgré son monarque réactionnaire, contre l’Italie fasciste, la République bourgeoise espagnole contre la Phalange fasciste de Franco et le gouvernement nord-vietnamien, malgré sa politique stalinienne, dans sa guerre contre les États-Unis35 ».

			Denys Gorbach met le doigt sur les béances de la réflexion internationale d’une partie non négligeable de la gauche politique. Celle-ci « a développé un schème standardisé pour qualifier n’importe quelle guerre ou crise à l’étranger : il suffit de rendre responsable l’impérialisme américain ». Incisif, il poursuit : « Jusque-là, dans la plupart des cas, cette intuition portait ses fruits, coïncidant peu ou prou avec la réalité. » Il y a, selon lui, un artefact qui égare l’analyste négligent, comme ce fut le cas à propos de la Syrie36. Il en examine les racines, sans omettre les scories, les plus connues et les plus insidieuses étant celles laissées par la pensée plus ou moins dogmatique, voire stalinisée :

			La lecture géopolitique prédominante […] est le triste héritage de la crise intellectuelle du mouvement socialiste mondial qui l’a frappé après la chute de l’URSS. Désorientée, la gauche a d’abord milité contre le monde « unipolaire » et la « mondialisation ». Les instincts hérités de la guerre froide – l’assimilation de Washington au capitalisme/impé­rialisme – ont été adaptés à la nouvelle situation puis renforcés dans les années 2000 quand de nouveaux candidats à l’hégémonie internationale, y compris la Russie, ont fait leur apparition. La lutte contre le capitalisme a été remplacée par la lutte contre le « néolibéralisme » (en faveur d’autres formes capitalistes, plus bénéfiques) et contre l’« impérialisme » (exclusivement anglo-américain, à la rigueur israélien et français)[103].

			On pourra également se référer à la critique que Stanley Heller fait de la position de Noam Chomsky sur l’Ukraine[104]. Selon lui, le célèbre linguiste ne suggère jamais que la gauche demande aux Ukrainiens ce qu’ils veulent. Pas plus qu’il ne suggère qu’elle leur demande s’ils pensent être des « pions américains » ou s’ils « veulent continuer à se battre pour défendre leur pays. »

			Dans son texte du 7 juin, « Pour un anticapitalisme à visage humain[105] », Daniel Guerrier fait appel à Rosa Luxemburg, dont la citation se passe de commentaires tant elle est percutante et paraît avoir été écrite pour la circonstance : « Assurément, un peuple qui capitule devant l’ennemi venu de l’extérieur est un peuple indigne, tout comme est indigne le parti qui capitule devant l’ennemi intérieur37. » Il balise les écueils à éviter si l’on ne veut pas « prendre le risque » de regarder les Ukrainien·nes « s’entasser dans des abris » ou « se décomposer au bord des routes » : 1) « les ornières de l’“humanisme gnangnan” » arc-bouté sur le mot d’ordre aussi juste que désincarné de « guerre à la guerre » ; 2) le refus de choisir « entre la peste et le choléra » incarné par le slogan « Ni avec l’OTAN ni avec Poutine38 ».

			« Idéalement, écrit Denys Gorbach, on serait tous très heureux dans un monde sans nations ni frontières mais puisqu’il y a un impérialiste mécontent, il vaut mieux lui donner ce qu’il veut et continuer de critiquer son propre impérialisme, au calme[106]. » Dans l’éditorial du volume 7, Christian Mahieux ironise sur la litanie de l’usage du « Oui, mais quand même[107] » : « Oui, mais quand même l’OTAN », « Oui, mais quand même l’extrême droite est présente dans la résistance ukrainienne », « Oui, mais quand même le régime en place en Ukraine est au service du capitalisme », « Oui, mais quand même on ne peut pas s’en remettre à l’impérialisme américain pour défendre les libertés », « Oui, mais quand même livrer des armes à la résistance, c’est faire durer la guerre », « Oui, mais quand même… » Oui, mais quand même, interroge-t-il, si vous écoutiez les mouvements sociaux et politiques agissant pour l’émancipation sociale ? Leurs membres n’ont de cesse de le répéter à qui veut l’entendre : « Oui, mais quand même, l’urgence, c’est de soutenir la résistance populaire, ici, en Ukraine ; et les courageuses désobéissances au Bélarus et en Russie. » Le soutien, rappelle Christian Mahieux, « peut être critique, bien entendu ; [mais] dans soutien critique, il y a deux mots : le premier d’entre eux, pour que le second soit éventuellement efficient, est soutien ». Enfin, conclut-il, « pour ce qui est de la critique du pouvoir ukrainien, ne faisons pas l’affront aux camarades d’Ukraine de laisser croire qu’ils et elles nous ont attendus pour agir en ce sens ».

			En effet, et à toutes fins utiles, Denis Pilash nous rappelle que « la guerre des classes ne s’est pas arrêtée, même pas une minute[108] » Il évoque entre autres les attaques des libéraux du Parlement qui, malgré l’implication massive des couches populaires dans la résistance à l’invasion russe, avancent à l’ombre de la guerre pour faire passer leurs contre-réformes visant à détruire les droits du travail. Le titre de l’article de Malgorzata Kulbaczewska-Figat, « Les travailleurs défendent l’Ukraine, l’État ukrainien ne défend pas les droits des travailleurs[109] », illustre parfaitement les deux fronts indissociables sur lesquels la gauche ukrainienne est engagée[110]. Ce qui permet à Jean Vogel, de retour d’Ukraine, d’écrire :

			La gauche ukrainienne inscrit entièrement son action dans la résistance, notamment armée, à l’agression russe. Tous les problèmes et toutes les tâches sont redéfinis en fonction de la guerre (« tout pour la guerre, tout par la guerre »), ce qui ne signifie pas évacuer ou oublier les « fronts intérieurs » mais considérer que c’est à travers la participation à l’effort de guerre qu’il faut les aborder et les mener à bien, y compris de façon critique ou opposée à l’action du ­gouvernement[111].

			La dialectique des armes, du sable et des livres

			Il faut bien l’avouer, nous avons prié saint Javelin, saint Caesar et saint Stinger[112] pour qu’ils aident cette république – certes plus qu’imparfaite – envahie, martyrisée, pillée, violée, bombardée, dévastée, dépecée… Oui, avouons-le encore, nous avons applaudi quand le navire amiral russe s’est abîmé au fond de la mer Noire. Nous avons d’ailleurs, en même temps, pleuré les matelots disparus, alors même que les services ukrainiens s’adressaient aux mères (russes) des disparus que l’amirauté russe tenait dans l’ignorance[113]. Daria Saburova et Hanna Perekhoda résument explicitement les enjeux:

			L’émancipation sociale et politique en Ukraine ne va pas commencer sous occupation militaire. L’État russe est un état capitaliste ultralibéral, chapoté par une élite corrompue et réactionnaire. Il repose sur un racisme systémique, sur l’oppression des femmes et des personnes LGBTQ+, sur la répression violente de tout mouvement de contestation. Depuis plus de vingt ans, il se nourrit de la guerre : la guerre en Tchétchénie, en Géorgie et en Syrie […]. Contre la logique coloniale de l’agression russe, le peuple ukrainien défend aujourd’hui son droit à l’existence […], il défend les droits démocratiques comme condition de la lutte pour les droits sociaux[114].

			Répétons-le, que serait-il advenu de la « paix » et du « neutralisme » si Kyiv avait été prise et qu’une marionnette du Kremlin avait été installée au pouvoir ? Sans doute aurait-il fallu renégocier le prix du gaz et du blé[115] ? Pour que les troupes russes se retirent d’Ukraine, il est à craindre que la poudre n’ait pas fini de parler. Pour que l’Ukraine retrouve sa liberté, il faut aussi que la poudre se transforme en sable, ces petits grains de rien du tout qui grippent les moteurs et oxydent le blindage mental des conducteurs de chars et de leurs parents. C’est ce que dit, Judith Butler :

			Si l’on souhaite à juste titre que les Ukrainiens triomphent en résistant à la guerre de la Russie, on souhaite davantage qu’une révolution de velours balaie l’armée russe en vagues puissantes, produisant une nouvelle génération de refuzniks. Un tel refus de combattre de la part des soldats russes ne serait pas seulement une victoire pour l’Ukraine, mais aussi pour la communauté mondiale, pour la justice et pour un avenir dans lequel nous voulons vivre[116].

			Pour cela, il faut que l’armée et les citoyen·nes d’Ukraine tiennent bon. Malgré la terreur. Pour que ces petits grains de sable s’infiltrent dans les consciences et enraient la machine de guerre de l’impérialisme russe, il faut que l’Ukraine résiste. Pour que les hommes du Kremlin s’entredéchirent, il faut que l’Ukraine résiste. Pour que les peuples de Russie se libèrent du knout poutinien, il faut que l’Ukraine résiste.

			C’est un cocktail à la fois étonnant et détonnant que les Brigades éditoriales de solidarité ont concocté. S’opposer à la guerre et demander des armes. Demander des armes et s’opposer à la militarisation. Soutenir l’Ukraine en armes et soutenir la Russie dissidente qui déserte. Donner la parole aux solidarités combattantes – celle des cheminot·es et des cyber-partisan·es biélorusses, des convois syndicaux[117], des dockers néerlandais, scandinaves ou britanniques[118] ou encore des métallos allemands et belges[119]. Appuyer la gauche ukrainienne qui prend les armes et les gauches russes et biélorusses qui tentent de bloquer la machine de guerre poutinienne « par tous les moyens nécessaires[120] ». Soutenir l’Ukraine en guerre et celle qui résiste à la politique néolibérale de son gouvernement[121]. Fournir des gilets pare-balles aux syndicalistes sous le feu russe et publier les papiers hautement inflammables des maisons d’édition et des revues ukrainiennes étouffées par la guerre et dispersées par l’exil. Bref, penser, avec la guerre et contre la guerre.

			Avec Taras Bilous, c’est sans aucun doute Maksym Butkevytch, anarchiste, antimilitariste, engagé volontaire et prisonnier de guerre[122], qui personnifie cette tension entre guerre et paix dont nous avons voulu rendre compte.

			Le fracas des armes – tant sur le front que dans l’ombre –, le bruyant silence des manifestants, des saboteurs, des dissidences russes et biélorusses, la résistance passive à l’annexion et à la russification dans les territoires occupés nous font évidemment penser au Silence de la mer de Vercors publié en 1942. Barcelone et Guernica, Diên Biën Phu et Da Nang, sont (re)venus nous hanter. Des lieux, si proches et si lointains, des symboles, des souvenirs de contrebande… « On peut parler de Guernica du 21e siècle », a d’ailleurs déclaré un volontaire de la défense territoriale à propos des bombardements qui détruisent les villes d’Ukraine[123].

			Nous laisserons le dernier mot à Taras Bilous, intellectuel combattant sous l’uniforme ukrainien.

			Mes derniers mots s’adressent donc au peuple russe : dépêchez-vous de renverser le régime de Poutine. C’est dans votre intérêt comme dans le nôtre[124].

			Qui a dit que les barricades n’ont que deux côtés ?
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			L’IMPÉRIALISME RUSSE


			Zbigniew Marcin Kowalewski1

			Sergueï Nikolski, philosophe russe spécialiste de la culture, affirme que peut-être la pensée la plus importante pour les Russes « depuis la chute de Byzance jusqu’à aujourd’hui est l’idée de l’empire et qu’ils sont une nation impériale. Nous avons toujours su que nous habitons un pays dont l’histoire est une chaîne ininterrompue d’expansions territoriales, de conquêtes, d’annexions, de leur défense, des pertes temporaires et de nouvelles conquêtes. L’idée de l’empire était une des plus précieuses dans notre bagage idéologique et c’est elle que nous proclamions aux autres nations. C’est par elle que nous surprenions, ravissions ou affolions le reste du monde. »

			La première et la plus importante caractéristique de l’empire russe, indique Nikolski, a toujours été « la maximalisation de l’expansion territoriale pour la réalisation des intérêts économiques et politiques en tant qu’un des plus importants principes de la politique étatique2 ». Cette expansion était l’effet de la prédominance permanente et écrasante du développement extensif de la Russie sur son développement intensif : la prédominance de l’exploitation absolue des producteurs directs sur leur exploitation relative, c’est-à-dire sur celle fondée sur l’augmentation de la productivité du travail.

			« L’Empire russe était nommé “la prison des peuples”. Nous savons aujourd’hui que ce n’était pas seulement l’État des Romanov qui méritait ce qualificatif », écrivait Mikhail Pokrovski, le plus remarquable historien bolchevique. Il prouvait que déjà le Grand-Duché de Moscou (1263-1547) et le Tsarat de Russie (1547-1721) étaient des « prisons des peuples » et que ces États ont été construits sur les cadavres des « inorodtsy », à savoir les peuples indigènes ou aborigènes non russes.

			Il est douteux que le fait, que dans les veines des Grands-Russes coule 80 % de leur sang, soit une consolation pour ceux qui ont survécu. Seul l’anéantissement complet de l’oppression grand-russe par cette force qui a lutté et qui lutte toujours contre toute oppression, pourrait être une forme de compensation de toutes leurs souffrances3.

			Ces mots de Pokrovski ont été publiés en 1933, juste après sa mort et peu avant qu’à la demande de Staline, dans la formule historique des bolcheviks « la Russie – prison des peuples », le premier terme a été remplacé par un autre mot : le tsarisme. Ensuite le régime stalinien a stigmatisé le travail scientifique de Pokrovski comme « conception antimarxiste » de l’histoire de la Russie4.

			UN « Impérialisme militaro-féodal »

			Au cours des siècles, jusqu’à l’effondrement de l’URSS en 1991, les peuples conquis et annexés par la Russie ont subi trois formes successives de domination impérialiste russe. « L’impérialisme militaro-féodal » fut la première, nommée ainsi par Lénine. Il n’est pas inutile de discuter quel mode d’exploitation y prédominait : féodal ou tributaire, ou encore, comme le préfère Youri Semenov, « politaire5 ». Ce débat est rendu actuel par les recherches les plus récentes de l’historien Alexander Etkind. Il en découle que c’étaient des modes d’exploitation coloniaux qui dominaient alors : « aussi bien dans ses frontières lointaines que dans sa sombre profondeur, l’empire russe était un immense système colonial » ; « un empire colonial comme la Grande-Bretagne ou l’Autriche, mais en même temps un territoire colonisé, comme le Congo ou les Indes occidentales ». Le clou, c’est que « la Russie, en s’élargissant et en absorbant les très grands espaces, colonisait son propre peuple. C’était un processus de colonisation interne, une colonisation secondaire de son propre territoire ».

			C’est pour cette raison, explique Etkind, qu’il « faut concevoir l’impérialisme russe non seulement en tant qu’un processus extérieur, mais également en tant que processus interne6 ». Le servage – généralisé par la loi en 1649 – y avait un caractère tout aussi colonial que l’esclavage des Noirs en Amérique du Nord, mais il concernait les paysans grands-russes ainsi que d’autres, considérés par le tsarisme comme « russes » : les paysans « petits-russes » (ukrainiens) et biélorusses. Etkind attire l’attention sur le fait que, même dans la Grande-Russie, les insurrections paysannes avaient un caractère anticolonial et que les guerres, par lesquelles l’empire écrasait ces révoltes, étaient coloniales. De manière paradoxale, le centre impérial de la Russie était en même temps une périphérie coloniale interne, au sein de laquelle l’exploitation et l’oppression des masses populaire étaient plus sévères que dans bien des périphéries conquises et annexées.

			Lorsque « l’impérialisme capitaliste moderne » est apparu, Lénine écrivait que dans l’empire tsariste il était « enveloppé, pour ainsi dire, d’un réseau particulièrement serré de rapports précapitalistes » – si serré que « ce qui, d’une façon générale, prédomine en Russie, c’est l’impérialisme militaro-féodal ». De ce fait, écrivait-il, « en Russie le monopole de la force militaire, d’un territoire immense ou des conditions particulièrement favorables pour piller les peuples indigènes non russes, la Chine etc., complète partiellement et partiellement remplace le monopole du capital financier moderne7 ». En même temps, en tant qu’impérialisme de la moins développée des six plus grandes puissances, ce n’était qu’un sous-impérialisme. Comme l’indiquait Trotsky, « la Russie payait ainsi le droit d’être l’alliée de pays avancés, d’importer des capitaux et d’en verser les intérêts, c’est-à-dire, en somme, le droit d’être une colonie privilégiée de ses alliées ; mais, en même temps, elle acquérait le droit d’opprimer et de spolier la Turquie, la Perse, la Galicie, et en général des pays plus faibles, plus arriérés qu’elle-même. L’impérialisme équivoque de la bourgeoisie russe avait, au fond, le caractère d’une agence au service de plus grandes puissances mondiales8 ».

			Pas de décolonisation sans séparation

			Ce sont justement les puissants monopoles extra-économiques mentionnés par Lénine qui ont garanti à l’impérialisme russe la continuité après le renversement du capitalisme en Russie par la révolution d’Octobre. Contrairement aux annonces antérieures de Lénine, que la norme de la révolution socialiste serait l’indépendance des colonies, seules les colonies que l’expansion de la révolution russe n’avait pas atteintes, ou qui l’ont repoussée, se sont séparées de la Russie. Dans de nombreuses régions périphériques, son expansion avait le caractère d’une « révolution coloniale », conduite par des colons et des soldats russes sans la participation des peuples opprimés, voire avec le maintien des rapports coloniaux existants. Georgy Safarov a décrit un tel déroulement de la révolution au Turkestan9. Ailleurs, elle avait le caractère de la conquête militaire, et certains bolcheviks (Toukhatchevski) ont concocté très vite une théorie militariste de la « révolution menée de l’extérieur10 ».

			L’histoire de la Russie soviétique a démenti l’opinion des bolcheviks, selon laquelle avec le renversement du capitalisme les rapports de domination coloniale de certains peuples sur les autres disparaîtraient et qu’en conséquence ces peuples pourraient, ou même devraient, rester dans le cadre d’un même État. « L’économisme impérialiste » niant le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, qui (critiqué par Lénine) se répandait parmi les bolcheviks russes, en fut une manifestation extrême. En réalité, c’est tout le contraire : la séparation étatique d’un peuple opprimé est la précondition de la destruction des rapports coloniaux, même si elle ne la garantit pas. Vassyl Chakhraï, militant bolchevique de la révolution ukrainienne, l’avait compris déjà en 1918 et a polémiqué publiquement avec Lénine sur cette question11. Beaucoup d’autres communistes non russes l’ont alors compris, en particulier le dirigeant de la révolution tatare Mirsaïd Sultan Galiev. Il a été le premier communiste éliminé à la demande de Staline de la vie politique publique, dès 1923.

			En réalité, l’impérialisme fondé sur les monopoles extra-économiques mentionnés par Lénine se reproduit spontanément et de manière inaperçue de nombreuses manières même lorsqu’il perd son assise spécifiquement capitaliste. C’est pour cette raison, comme le démontrait Trotsky dès les années 1920, que Staline « est devenu le porteur de l’oppression nationale grand-russe » et a rapidement « garanti la prédominance de l’impérialisme bureaucratique grand-russe12 ». Avec la mise en place du régime stalinien, on a assisté à la restauration de la domination impérialiste de la Russie sur tous ces peuples, jadis conquis et colonisés, qui sont restés dans les frontières de l’URSS où ils constituaient la moitié de la population, ainsi que sur les nouveaux protectorats : la Mongolie et le Touva.

			l’Envolée de l’impérialisme bureaucratique

			Cette restauration s’accompagnait d’une violence policière meurtrière et même de génocides – de l’extermination par la faim, connue en Ukraine comme l’Holodomor et au Kazakhstan comme le Jasandy Acharchylyk (1932-1933). Les cadres bolcheviques nationaux et l’intelligentsia nationale furent exterminés et une russification intensive fut entamée. Des petits peuples entiers et des minorités nationales ont été déportés (la première grande déportation a touché en 1937 les Coréens vivant dans l’Extrême-Orient soviétique). Le colonialisme interne s’est répandu une fois de plus et « l’exemple le plus affreux de ces pratiques fut l’exploitation des prisonniers du Goulag, qui peut être décrite comme la forme extrême de la colonisation intérieure13 ». De même que sous le tsarisme, l’immigration de la population russe et russophone vers les périphéries calmait les tensions et les crises socio-économiques en Russie, tout en garantissant la russification des républiques périphériques. Surpeuplée, paupérisée et affamée à la suite de la collectivisation forcée, la campagne russe exportait massivement la force du travail vers les nouveaux centres industriels à la périphérie de l’URSS. En même temps, les autorités entravaient la migration vers les villes de la population locale – non russe – des campagnes.

			La division coloniale du travail déformait, voire freinait le développement, parfois même transformait les républiques et les régions périphériques en sources de matières premières et en zones de monoculture. Cela s’accompagnait d’une division coloniale de la ville et de la campagne, du travail physique et intellectuel, qualifié et non qualifié, bien ou mal rétribué, ainsi que par une stratification tout aussi coloniale de la bureaucratie étatique, de la classe ouvrière et des sociétés entières. Ces divisions et stratifications garantissaient aux éléments ethniquement russes et russifiés des positions sociales privilégiées en ce qui concerne l’accès aux revenus, aux qualifications, au prestige et au pouvoir dans les républiques périphériques. La reconnaissance de la « russité » ethnique ou linguistique sous la forme de « salaire public et psychologique » – un concept que David Roediger a repris de W. E. B. Du Bois et appliqué dans ses études du prolétariat blanc américain14 – est devenue un moyen important de la domination impérialiste russe, et de la construction d’une « russité » impérialiste également au sein de la classe ouvrière soviétique.

			Au cours de la Seconde Guerre mondiale, la participation de la bureaucratie stalinienne à la lutte pour un nouveau partage du monde était un prolongement de la politique impérialiste intérieure. Durant la guerre et après sa fin, l’Union soviétique a récupéré une grande partie de ce que la Russie avait perdu après la révolution, et a aussi conquis de nouveaux territoires. Sa superficie s’est agrandie de plus de 1,2 million de km2, atteignant 22,4 millions de km2. Après la guerre, la superficie de l’URSS dépassait de 700 000 km2 celle de l’empire tsariste à la fin de son existence, et était plus petite de 1,3 million de km2 par rapport à la surface de cet empire au sommet de son expansion – en 1866, juste après la conquête du Turkestan et peu avant la vente de l’Alaska.

			En lutte pour un nouveau partage du monde

			En Europe, l’Union soviétique a incorporé les régions occidentales de le Bélarus et de l’Ukraine, l’Ukraine subcarpathique, la Bessarabie, la Lituanie, la Lettonie, l’Estonie, une partie de la Prusse orientale et la Finlande, et en Asie le Touva et les îles Kouriles méridionales. Son contrôle a été étendu sur toute l’Europe orientale. L’URSS a postulé que la Libye soit placée sous sa tutelle. Elle a tenté d’imposer son protectorat sur les grandes provinces frontalières chinoises – le Xinjiang (Sin-kiang) et la Mandchourie. De plus, elle voulait annexer l’Iran du nord et la Turquie orientale, exploitant pour cela l’aspiration à la libération et à l’unification de nombreux peuples locaux. Selon l’historien azerbaïdjanais Djamil Hasanly, c’est en Asie et non en Europe que la « guerre froide » a commencé, dès 194515.

			« Dès que les conditions politiques le permettent, le caractère parasitaire de la bureaucratie se manifeste dans le pillage impérialiste », écrivait alors Jean van Heijenoort, ancien secrétaire de Trotsky et futur historien de la logique mathématique :

			Est-ce que l’apparition d’éléments de l’impérialisme implique la révision de la théorie selon laquelle l’URSS est un État ouvrier dégénéré ? Pas nécessairement. La bureaucratie soviétique se nourrit en général par l’appropriation du travail des autres, ce que nous avions depuis longtemps conçu comme inhérent à la dégénérescence de l’État ouvrier. L’impérialisme bureaucratique n’est qu’une forme spéciale de cette appropriation16.

			Les communistes yougoslaves ont acquis assez vite la conviction que Moscou « voulait soumettre complètement l’économie de la Yougoslavie et en faire un simple complément fournissant les matières premières à l’économie de l’URSS, ce qui freinerait l’industrialisation et perturberait le développement socialiste du pays17 ». Les « sociétés mixtes » soviéto-yougoslaves devaient monopoliser l’exploitation des richesses naturelles de la Yougoslavie dont l’industrie soviétique avait besoin. L’échange commercial inégal entre les deux pays devait garantir à l’économie soviétique des surprofits au détriment de l’économie yougoslave.

			Après la rupture de la Yougoslavie avec Staline, Tito dit que, à partir du pacte Ribbentrop-Molotov (1939) et surtout après la conférence des « Trois Grands » à Téhéran (1943), l’URSS prend part à la division impérialiste du monde et « poursuit consciemment le vieux chemin tsariste d’expansionnisme impérialiste ». Il disait également que la « théorie du peuple dirigeant au sein d’un État multinational » proclamée par Staline « n’est que l’expression du fait de la soumission, de l’oppression nationale et du pillage économique des autres peuples et pays par le peuple dirigeant18 ». En 1958, Mao Zedong ironisait en discutant avec Khrouchtchev : « Il y avait un homme du nom de Staline, qui a pris Port Arthur, a transformé le Xinjiang et la Mandchourie en semi-colonies et a formé quatre sociétés mixtes. C’étaient ça, ses bonnes actions19. »

			L’Union soviétique au bord de l’éclatement

			L’impérialisme bureau­cratique russe prenait appui sur des monopoles extra-économiques puissants, encore renforcés par le pouvoir totalitaire. Mais leur caractère était uniquement extra-économique. De ce fait il s’est avéré trop faible ou carrément incapable de réaliser les plans staliniens de l’exploitation des pays satellites en Europe orientale et des régions frontalières de la Chine populaire. Devant la résistance croissante dans ces pays, la bureaucratie du Kremlin a dû abandonner les « sociétés mixtes », l’échange commercial inégal et la division coloniale du travail qu’elle voulait imposer. Après la perte de la Yougoslavie, dès 1948, elle a progressivement perdu le contrôle politique sur la Chine et quelques autres États, et a dû aussi affaiblir son contrôle sur les autres.

			Même au sein de l’URSS les monopoles extra-économiques se sont avérés incapables de garantir à long terme la domination impérialiste de la Russie sur les principales républiques périphériques. L’industrialisation, l’urbanisation, le développement de l’éducation et plus généralement la modernisation des périphéries de l’URSS ainsi que la « nationalisation » croissante de leur classe ouvrière, de l’intelligentsia et de la bureaucratie elle-même ont commencé à changer progressivement les rapports de forces entre la Russie et les républiques périphériques au profit de ces dernières. La domination de Moscou sur elles s’affaiblissait. La crise croissante du système a accéléré ce processus, qui a commencé à écarteler l’Union soviétique. Les contre-mesures du pouvoir central – tel le renversement du régime de Petro Chelest en Ukraine (1972), considéré comme « nationaliste » par le Kremlin – ne pouvaient plus inverser ce processus, ni le stopper efficacement.

			Au cours de la seconde moitié des années 1970, le jeune sociologue soviétique Frants Cheregui tentait de regarder la réalité soviétique en s’appuyant sur « la théorie des classes de Marx, combinée à la théorie des systèmes coloniaux ». Il concluait alors que « l’extension progressive de l’intelligentsia et de la bureaucratie (des fonctionnaires) nationales des républiques non russes, la croissance de la classe ouvrière – en un mot, la formation d’une structure sociale plus progressiste – conduira les républiques nationales à se séparer de l’URSS ». Quelques années plus tard, à la demande des plus hautes autorités du Parti communiste soviétique, il a étudié la situation sociale des équipes de jeunes mobilisées par le Komsomol dans tout l’État pour construire la Magistrale ferroviaire Baïkal-Amour. C’était la fameuse « construction du siècle ».

			« Je me suis intéressé, raconte Cheregui, à la contradiction que je découvrais entre l’information sur la composition internationale des constructeurs de la Magistrale, répandue avec force par la ­propagande officielle, et le haut niveau d’uniformité nationale des brigades de construction qui sont arrivées. » Elles étaient presque uniquement composées d’éléments ethniquement ou linguistiquement russes. « Je suis alors arrivé à la conclusion inattendue que les Russes (et les “russophones”) sont repoussés des Républiques nationales » – repoussés par les dites nationalités titulaires, par exemple au Kazakhstan par les Kazakhs. Cela a été confirmé par des recherches qu’il a menées dans deux autres grands chantiers en Russie.

			Le pouvoir central le savait et participait à la réinstallation des Russes en finançant les « grands travaux de choc ». J’en ai conclu que les fonds sociaux des républiques nationales ayant maigri, il manque des emplois y compris pour les représentants des nationalités titulaires là où des garanties sociales (crèches, maisons de vacances, sanatoriums, possibilités d’obtenir un logement) existent ; une telle situation peut provoquer des antagonismes interethniques, alors les autorités « rapatrient » progressivement la jeunesse russe des républiques nationales. Alors j’ai pris conscience que l’URSS est au bord de l’éclatement20.

			UN Empire militaro-colonial

			La crise du régime bureaucratique soviétique et de l’impérialisme russe était si importante qu’à la surprise générale l’URSS s’est effondrée en 1991, non seulement sans une guerre mondiale, mais même sans une guerre civile. La Russie a complètement perdu ses périphéries externes, car 14 républiques non russes de l’Union l’ont quittée et ont proclamé l’indépendance – toutes celles qui, selon la Constitution soviétique, avaient ce droit. Cela signifiait une perte de territoires, sans précédent dans l’histoire de la Russie, d’une surface de 5,3 millions de km2. Mais, comme le constate Boris Rodoman, un éminent scientifique qui a créé l’école russe de la géographie théorique, aujourd’hui aussi « la Russie est un empire militaro-colonial, vivant au prix d’un gaspillage effréné des ressources naturelles et humaines, un pays de développement extensif, dans lequel l’utilisation extrêmement dilapidatrice et coûteuse de la terre et de la nature est un phénomène courant ». Dans ce domaine, de même qu’en ce qui concerne « les migrations des populations, les relations mutuelles entre les groupes ethniques, entre les habitants et les migrants dans diverses régions, entre les autorités étatiques et la population, les traits “classiques” caractéristiques du colonialisme restent vifs, comme dans le passé ».

			La Russie est restée un État plurinational. Elle intègre 21 Républiques de peuples non russes, s’étendant sur près de 30 % de son territoire. Rodoman écrit :

			Dans notre pays nous avons un groupe ethnique, portant son nom et lui fournissant la langue officielle, ainsi qu’un grand nombre d’autres groupes ethniques ; certains d’entre eux disposent d’une autonomie nationale-territoriale, mais n’ont pas le droit de quitter cette pseudo-fédération, c’est-à-dire sont contraints d’y rester. De plus en plus souvent la nécessité de l’existence des unités administratives distinctes selon les critères ethniques est remise en cause ; le processus de leur liquidation a déjà commencé par celle des districts autonomes. Pourtant presque aucun peuple non russe n’a commencé à habiter en Russie à la suite d’une migration ; eux ne se sont pas réinstallés dans un État russe déjà existant – au contraire, ce sont des peuples conquis par cet État, repoussés, partiellement exterminés, assimilées ou privés de leur État. Dans un tel contexte historique les autonomies nationales, même indépendamment du fait à quel point elles sont réelles et à quel point seulement nominales, doivent être perçues comme une compensation morale pour les groupes ethniques qui ont subi le « traumatisme de la subjugation ». Dans notre pays les petits peuples ne possédant pas d’autonomie nationale, ou privés d’elle, disparaissent rapidement (par exemple les Vepses et les Chors). Les groupes ethniques autochtones, au début de la période soviétique, étaient majoritairement dans l’autonomie. Ils sont aujourd’hui minoritaires du fait de la colonisation, liée à l’appropriation des ressources naturelles, des grands travaux, de l’industrialisation et de la militarisation. L’aménagement des « friches », la construction de certains ports et centrales nucléaires dans les républiques baltes etc. n’avaient pas seulement des raisons économiques, mais avaient aussi pour but la russification des régions frontalières de l’Union soviétique. Après son effondrement, les conflits militaires dans le Caucase, dont les peuples sont pris en otages de la politique impériale du « diviser pour mieux régner », sont des guerres typiques pour préserver les colonies dans un empire qui se désintègre. L’extension de sa sphère d’influence, dont l’intégration des parties de l’ex-URSS, est aujourd’hui une priorité de la politique étrangère russe. Aux 18e et 19e siècles, dans la Russie tsariste, les tribus nomades faisaient allégeance et ainsi leurs terres devenaient automatiquement russes ; la Russie post-soviétique distribue aux habitants des pays frontaliers des passeports russes21.

			Restauration de l’impérialisme capitaliste

			La restauration du capitalisme en Russie a partiellement complété et partiellement remplacé les monopoles extra-économiques, affaiblis et tronqués après l’éclatement de l’URSS, par un puissant monopole du capital financier soudé avec l’appareil étatique. L’impérialisme russe reconstruit sur cette base reste un phénomène indissociablement intérieur et extérieur, opérant des deux côtés des frontières de la Russie, qui recommencent à être mouvantes. Les autorités russes ont construit une méga-corporation étatique, qui aura le monopole de la colonisation intérieure de la Sibérie orientale et de l’Extrême-Orient. Ces régions possèdent des champs du pétrole et d’autres grandes richesses. Elles ont un accès privilégié aux nouveaux marchés mondiaux en Chine et dans l’hémisphère occidental.

			Les deux régions mentionnées risquent de partager le sort de la Sibérie occidentale. « Le centre fédéral garde pour lui quasiment tous les revenus du pétrole de l’ouest sibérien, ne donnant même pas à la Sibérie occidentale l’argent pour la construction des routes normales », écrivait il y a quelques années le journaliste russe Artem Efimov. « Le malheur, comme d’habitude, n’est pas la colonisation, mais le colonialisme », car « c’est l’exploitation économique et non l’aménagement et le développement du territoire qui est le but de la corporation mentionnée. »

			Essentiellement cela revient à admettre que dans le pays, au plus haut niveau de l’État, le colonialisme règne. La ressemblance de cette corporation avec la Compagnie britannique des Indes orientales et avec les autres compagnies coloniales européennes des 17e-19e siècles est si évidente que cela pourrait être drôle22.

			Il y a un an, le soulèvement massif des Ukrainiens sur le Maïdan de Kiev, couronné par le renversement du régime de Ianoukovytch, constituait une tentative de l’Ukraine de rompre définitivement le rapport colonial l’attachant historiquement à la Russie. On ne peut comprendre l’actuelle crise ukrainienne – l’annexion de la Crimée, la rébellion séparatiste dans le Donbass et l’agression russe contre l’Ukraine – si l’on ne comprend pas que la Russie est encore et toujours une puissance impérialiste.


			Article paru en polonais dans Le Monde diplomatique-Edycja polska, n° 11 (105), novembre 2014 et en français dans Mediapart, le 17 décembre 2014 et Inprecor, n° 609-610, octobre-décembre 2014.

			Traduction Jan Malewski.
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			La conquête de l’Ukraine et l’histoire de l’impérialisme russe

			Zbigniew Marcin Kowalewski

			Dans cette guerre charnière à l’échelle mondiale, la nation ukrainienne lutte pour préserver son indépendance, obtenue il y a seulement trente ans, après des siècles de domination et une russification acharnée. Elle devait faire d’elle une déclinaison de la nation russe « trinitaire » imaginée à l’époque tsariste et revendiquée par Vladimir Poutine. La classe dirigeante russe lutte pour la renaissance d’un impérialisme russe en plein déclin qui, sans contrôle sur l’Ukraine, risque de disparaître de la scène historique.

			En 1937, lors d’une réception organisée à l’occasion du 20e anniversaire de la révolution d’Octobre, Joseph Staline a porté un toast « à la destruction de tous les ennemis – eux et leurs familles, jusqu’au dernier ! » Comme l’a noté dans son journal un témoin oculaire, Georgi Dimitrov, en portant ce toast, Staline a expliqué que les tsars avaient « fait une bonne chose : ils avaient rassemblé un immense État, allant jusqu’au Kamtchatka », et « nous, les bolcheviks, l’avons consolidé et affermi en un État, un et indivisible ». Par conséquent, « quiconque cherche à en détacher une partie ou une nationalité est un ennemi, un ennemi juré de l’État et des peuples de l’URSS. Et nous détruirons un tel ennemi, même s’il s’agit d’un vieux-bolchevik ; nous détruirons toute sa parentèle, sa famille1 ».

			De tout temps, l’impérialisme russe a reposé sur les idées du « rassemblement des terres russes » et de la construction de « la Russie une et indivisible ». Cet impérialisme a toujours été – et reste – aussi spécifique que la formation sociale de la Russie elle-même a été et reste particulière au cours des phases historiques successives de son développement, à commencer par le Tsarat de Russie (1547-1721). Vladimir Lénine, lorsqu’il a théorisé l’« impérialisme capitaliste moderne », a souligné qu’il était faible en Russie, alors que l’« impérialisme militaro-féodal » y était plus fort2. Qualifier ce dernier de féodal était une simplification excessive. Sans doute à partir du milieu du 16e siècle, à l’époque d’Ivan le Terrible, la formation sociale russe était essentiellement une combinaison de deux modes d’exploitation précapitalistes différents. Le premier, féodal, était fondé sur le fait que les propriétaires terriens extorquaient un surtravail aux paysans sous la forme d’une rente. L’autre, tributaire, était modelé sur l’Empire ottoman, alors le plus puissant3, et reposait sur l’extraction par la bureaucratie étatique de l’impôt aux paysans.

			En Union soviétique, c’est le dogme stalinien du développement unilinéaire de l’humanité, avec seulement cinq stades, qui était de rigueur. Le mode d’exploitation tributaire n’y avait pas sa place, d’autant plus qu’il pouvait être associé (superficiellement, mais non sans raison) à la domination de la bureaucratie stalinienne. Certains historiens soviétiques, sans transgresser formellement ce schéma, ont habilement contourné l’interdiction en l’appelant « féodalisme d’État » ou féodalisme « oriental », différent du féodalisme « privé » et « occidental ». Depuis le milieu du 17e siècle et presque jusqu’à l’abolition du servage en 1861, la troisième forme d’exploitation – et plus terrible pour la paysannerie – c’était l’esclavage, y compris la traite des êtres humains, vers lequel le servage russe a dégénéré en réalité.

			Un surproduit minimal

			Aucun de ces modes d’exploitation ne représentait (contrairement aux habitudes discursives prétendument marxistes) un mode de production, car il ne parvenait pas à se subordonner ni de manière formelle ni de manière réelle les forces productives, et ne garantissait donc pas leur développement durable et systémique. Cependant, c’est sur la base de ces modes d’exploitation que s’est formé l’État russe si particulier. Comme l’a fait remarquer Rouslan Skrynnikov, l’un des principaux spécialistes de l’opritchnina d’Ivan le Terrible qui a déclenché la toute première Grande Terreur en Russie et qui se noya dans celle-ci, « certaines de ses pratiques contenaient, comme à l’état d’embryon, tout le développement ultérieur de la monarchie absolue nobiliaire et bureaucratique4 ». De fait, non seulement d’elle, mais de tous les régimes despotiques russes jusqu’aux 20e et 21e siècles.

			Un autre historien contemporain, Leonid Milov, avance des thèses très importantes sur les particularités du développement historique de la société russe. En partant de l’étude des conditions naturelles et climatiques de la production, il a développé une conception clé de « l’histoire de la Russie en tant que société à surproduit total minimal5 ». Les raisons en sont : par rapport à d’autres sociétés agricoles une très brève saison agricole en Russie centrale, déterminée par le climat, qui ne durait que de début mai à début octobre (en Europe occidentale, les paysans ne travaillaient pas dans les champs seulement en décembre et janvier) et la prédominance des terres pauvres en humus.

			Cela a eu pour conséquences, « jusqu’à la mécanisation de ce type de travail, une faible fertilité et, donc, un faible volume du surproduit total de la société », ce qui « a créé dans cette région les conditions de l’existence, pendant des siècles, d’une société agricole relativement primitive ». Par conséquent, « afin d’obtenir un résultat minimum, il était nécessaire de concentrer le travail autant que possible dans un laps de temps relativement court. L’exploitation paysanne individuelle ne pouvait pas atteindre le degré indispensable de concentration des efforts de travail au cours des saisons de travail agricole objectivement existantes », de sorte que sa fragilité « a été compensée pendant presque toute l’histoire millénaire de l’État russe par le très grand rôle de la communauté paysanne6 ».

			l’Unité des contraires

			Le surtravail des paysans ne pouvait être extorqué – dans une large mesure ou même entièrement – qu’aux dépens du travail nécessaire à leur propre reproduction, c’est-à-dire par des méthodes d’exploitation absolue (plutôt que par une exploitation relative basée sur l’augmentation de la productivité du travail). Cela n’était pas possible sans leur imposer le régime de servage le plus dur possible, d’autant plus que, compte tenu des conditions générales de production, une forte organisation communale du travail était nécessaire. La nécessité d’« optimaliser la taille du surproduit total » – de l’augmenter dans l’intérêt des appareils d’État et de la classe dominante – était pressante, mais « sur la voie de cette “optimalisation”, c’est-à-dire de la nécessité objective d’intensifier l’exploitation des paysans, se tenait cette même communauté paysanne, bastion de la cohésion locale et moyen de la résistance paysanne7 ».

			De là est née « une sorte d’unité des contraires : ce qui contrebalançait l’existence inévitable de la communauté était un contrepoids sous la forme de la variante la plus brutale et la plus sévère de la dépendance personnelle de chaque membre de cet organisme ». L’impossibilité de surmonter cette contradiction sans un développement considérable des forces productives, que ne permettaient pas les rapports d’exploitation précapitalistes, fait que le rôle de l’État consistait à « créer une classe dominante monolithique et puissante, capable de déraciner ou de neutraliser les mécanismes de défense de la communauté agraire dans le processus d’exploitation quotidienne de la paysannerie ». En résumant, selon Milov :

			L’inévitabilité de l’existence de la communauté, conditionnée par ses fonctions productives et sociales, a fini par donner vie aux mécanismes les plus sévères et les plus brutaux pour extraire autant que possible du surproduit. D’où l’émergence du régime du servage, qui a pu neutraliser la communauté comme base de la résistance paysanne. À son tour, ce régime du servage n’est devenu possible qu’en raison du développement des formes les plus despotiques du pouvoir d’État – le régime autocratique russe8.

			C’est ce qui a soudé la classe dirigeante.

			Où commence la périphérie

			Parallèlement cependant, « le caractère extrêmement extensif de la production agricole et l’impossibilité objective de l’intensifier ont fait que le principal territoire historique de l’État russe n’a pas pu supporter la croissance de la densité de population. D’où la nécessité constante, durant des siècles, pour la population de migrer vers de nouveaux territoires à la recherche de terres arables plus fertiles, de conditions climatiques plus favorables à l’agriculture, etc.9 ». De plus, « les processus migratoires sont allés de pair avec le renforcement de l’État absolutiste, prêt à contrôler et à défendre de vastes zones du pays », et donc avec la constitution d’énormes forces armées, bien que « la taille extrêmement réduite du surproduit total ait objectivement créé des conditions extrêmement défavorables à la formation de la soi-disant superstructure par-dessus les éléments de base10 ».

			Cette expansion coloniale, militaire et étatique séculaire vers le sud, le sud-est et l’est a progressivement englobé de vastes zones, des territoires périphériques de plus en plus étendus et peuplés par des « aborigènes » ou des « indigènes », et des pays voisins de plus en plus éloignés, victimes de la conquête. Cette expansion s’est accompagnée de plusieurs centaines d’années de lutte de la part du Tsarat de Russie puis de l’Empire russe (1721-1917) pour l’accès aux ports libres de glace sur les mers à l’ouest et à l’est. D’où les questions légitimes auxquelles il est si difficile de répondre correctement : « Quand la colonisation russe a-t-elle commencé – avec l’occupation de Kazan, ville ethniquement étrangère, ou de Novgorod, ethniquement proche ? » La République de Novgorod est tombée sous les assauts de l’armée de Moscou en 1478, et le khanat de Kazan en 1552. « Où se situent les frontières de la métropole russe, où commencent les colonies russes, et comment les distinguer ? » Car elles ont été si mobiles… « les frontières de la Russie se sont étendues à la fois avant la montée du tsarisme et pendant l’ère tsariste avec une telle rapidité que la distinction même entre “externe” et “interne” était fluide et indéterminée11 ».

			Conquêtes militaro-coloniales

			La formation historique de la Russie a été façonnée dans le processus de conquêtes militaro-coloniales des campagnes et des paysans russes et de guerres paysannes, en fait anticoloniales, provoquées par elles, de colonisations internes et externes, de conquêtes, de pillages et d’oppressions coloniales d’autres peuples. Comme le dit à juste titre Alexandre Etkind, « aussi bien dans ses frontières lointaines que dans sa sombre profondeur, l’empire russe était un immense système colonial12 ». Contrairement à la mythologie russe, la conquête d’un pays aussi énorme que la Sibérie n’a pas « étendu le territoire moscovite jusqu’à la frontière avec la Chine », mais a transformé la Sibérie en une colonie typique. Pourtant il est devenu courant de percevoir la Sibérie comme une partie inséparable de la Russie, de même que plus tard la Pologne, la Lituanie, la Finlande, le Caucase, Boukhara et Touva – entre autres.

			Certains historiens russes, apportant ainsi leur contribution théorique à la construction de l’« idée russe » dominante et, comme il est évident aujourd’hui, intemporelle, ont très habilement appelé ce phénomène l’« autocolonisation de la Russie » : les terres successives dont elle s’est emparée ne sont pas devenues ses colonies, mais elle s’est « colonisée elle-même13 », car elle était sans bornes (et le reste dans son idéologie dominante, de manière affirmée ou cachée). Après avoir pris l’Ukraine de la rive gauche du Dniepr au 17e siècle, la participation de la Russie à la partition de la République des Deux Nations (Pologne-Lituanie) dans les dernières décennies du 18e siècle lui a permis de s’emparer de la majeure partie de l’Ukraine de la rive droite – soit au total 80 % des terres ukrainiennes. Cela s’est avéré être un gain stratégique fondamental, atteignant en profondeur l’Europe et déterminant la portée et le caractère eurasien de l’Empire russe.

			Si la noblesse russe était un ordre dominant, la terre n’est jamais devenue entièrement la propriété privée du noble. Cela aurait été contraire aux intérêts primordiaux de cet État impérial, dans la construction duquel aucune classe sociale n’a joué un rôle aussi important que lui-même – ses appareils et son personnel bureaucratique. Ce n’était pas seulement la construction d’une armée colossale au prix même de vingt-cinq ans de service militaire de paysans et d’immenses infrastructures militaires et civiles financées par le travail forcé de centaines de milliers d’autres paysans, appartenant aussi bien à l’État qu’à des propriétaires terriens, mais aussi des brigades entières de maîtres artisans envoyées au travail réellement forcé dans différentes parties du pays. De plus, comme le dit Milov, « la machine étatique a été contrainte de faire avancer le processus de division sociale du travail, et surtout la séparation de l’industrie et de l’agriculture14 », contre les modes d’exploitation dominants qui entravaient ce processus.

			Servage industriel

			En conséquence, « la participation de l’État à la création de l’industrie dans le pays a contribué à un bond gigantesque dans le développement des forces productives, bien que l’emprunt des “technologies occidentales” par la société archaïque aux 17e et 18e siècles ait eu un effet social monstrueux : est apparue une masse de travailleurs attachés pour toujours aux usines et aux lieux de travail (les “soumis à perpétuité”), ce qui a stimulé le glissement de la société vers l’esclavage15 ». L’énorme complexe militaro-industriel russe, dont le noyau était la métallurgie ouralienne, n’a pas été établi sur la base du développement des relations capitalistes, mais dans le cadre des relations féodales et tributaires16.

			Il est vrai que le capital a fleuri, mais il était précapitaliste et entravait le développement du capitalisme – « le capital marchand se développait non en profondeur, non en transformant la production, mais en largeur, accroissant le rayon de ses opérations », en se déplaçant « du centre vers la périphérie, à la suite des paysans qui se dispersaient et, à la recherche de terres nouvelles et d’exemptions fiscales, pénétraient sur de nouveaux territoires17 ». Fondés sur la coercition non économique, les modes d’exploitation précapitalistes ont dominé le mode de production capitaliste en Russie jusqu’à la révolution de 1917, non seulement dans l’agriculture mais aussi dans l’industrie, encore longtemps après la réforme de 1861.

			Lorsque la social-démocratie russe s’est constituée en parti, le travail d’environ 30 % des ouvriers industriels était encore un travail de servage, et non un travail salarié, ce que cette social-démocratie, y compris Iskra, associant l’industrie (c’est-à-dire les forces productives, et non les relations de production) au capitalisme, n’a pas vu. « Même au début du 20e siècle, plus de la moitié des entreprises industrielles du principal noyau industriel (la sidérurgie) n’étaient pas capitalistes au sens strict du terme », affirme Mikhail Voeikov. Les méthodes précapitalistes d’extraction du surproduit du travail des producteurs directs qui prévalaient encore « ne permettaient pas au capital national d’effectuer l’accumulation nécessaire », c’est pourquoi « le capital étranger était si fort18 ». Là où le capital dominait déjà dans l’économie russe, c’était pratiquement immédiatement le grand capital et il y a eu rapidement des processus de monopolisation.

			Multiplicité de révolutions

			En Russie, donc, « l’impérialisme capitaliste du type moderne » est en train de naître, mais il est « enveloppé » – écrit Lénine juste avant la révolution de 1917 – d’un « réseau particulièrement serré de rapports précapitalistes », si dense que « ce qui, d’une façon générale, prédomine en Russie, c’est l’impérialisme militaro-féodal19 ». Le fondement de cet impérialisme est « le monopole de la force militaire, d’un territoire immense ou des conditions particulièrement favorables pour piller les peuples indigènes, la Chine etc. », c’est-à-dire des peuples non russes à l’intérieur de la Russie elle-même et des peuples des pays voisins. En même temps, écrit encore Lénine, ce monopole « complète partiellement et partiellement remplace le monopole du capital financier moderne20 ». Pratiquement tous les exégètes des écrits de Lénine sur l’impérialisme ne mentionnent pas cette proposition théorique, qui est capitale pour l’étude de la formation russe21.

			L’effondrement de cet enchevêtrement de l’impérialisme « militaro-féodal » russe avec l’impérialisme capitaliste n’a pas été l’œuvre d’une seule révolution, mais de diverses révolutions convergeant et divergeant, formant des alliances et s’affrontant violemment. La révolution russe était l’une d’entre elles. Au centre de l’empire, elle était ouvrière et paysanne ; dans la périphérie coloniale, elle était basée sur les minorités urbaines russes et russifiés et les colonies de peuplement. Elle avait un caractère colonisateur, tout comme le pouvoir russe des conseils qu’elle a instaurés, comme l’a démontré le bolchevik Georgi Safarov dans son ouvrage autrefois classique sur la « révolution coloniale » au Turkestan. « L’appartenance au prolétariat industriel de la colonie tsariste était un privilège national des Russes. C’est pourquoi, ici aussi, la dictature du prolétariat a pris dès les premiers instants une apparence typiquement colonisatrice22 » (en italique dans l’original).

			Mais parmi les peuples opprimés, la révolution russe a également déclenché des révolutions nationales. La plus territorialement étendue, la plus violente, la plus dynamique et la plus imprévisible d’entre elles a été la révolution ukrainienne. Son jaillissement, et encore plus l’élan qu’elle a pris, étaient inattendus. Une nation paysanne, sans « ses » propriétaires terriens et « ses » capitalistes, avec une mince couche de petite bourgeoisie et d’intelligentsia et une langue interdite, ne semblait pas destinée ou capable de la réaliser. Depuis que l’armée russe a anéanti en 1775 la Sitch zaporogue, le bastion des cosaques libres, le peuple ukrainien a pour la première fois revendiqué son indépendance nationale.

			C’est la Rada centrale des partis politiques ukrainiens de gauche modérée qui l’a proclamé un peu avant octobre 1917, mais elle se proposait alors de former un État républicain ukrainien fédéré avec la Russie devenue démocratique. Cependant, lorsque les bolcheviks ont pris le pouvoir à Petrograd et à Moscou, elle a proclamé, en comptant toujours avec un large soutien populaire, l’indépendance nationale complète, dont la séparation étatique, de l’Ukraine. Tout de suite, elle s’est retrouvée dans un conflit armé avec la Russie soviétique, dont les naissantes forces armées rouges ont penetré en Ukraine et attaqué les très faibles forces militaires fidèles à la Rada centrale. Les bolcheviks poursuivaient l’objectif de renverser le pouvoir de la Rada centrale, en comptant avec le soutien d’un prolétariat urbain très minoritaire et en plus presque entièrement russe ou russifié, et d’établir dans ce pays le pouvoir du Parti bolchevique.

			Le Parti communiste d’Ukraine (bolchevik) n’a été créé qu’en avril 1918, lorsque les bolcheviks ont dû évacuer l’Ukraine face au traité russo-allemand de paix. Le nouveau parti avait l’intention d’être la section ukrainienne de l’Internationale communiste, mais à Moscou la haute direction bolchevique a décidé à sa place qu’il devait s’incorporer, en tant qu’un parti régional, au parti panrusse – par sa composition nationale fondamentalement russe.

			la révolution nationale ukrainienne

			Une partie des bolcheviks ukrainiens (bien que le pourcentage d’Ukrainiens parmi les membres du Parti bolchevique en Ukraine ait été négligeable) souhaitaient néanmoins aussi une Ukraine révolutionnaire, soviétique comme la Russie, mais indépendante. Mais surtout, dans la gauche radicale, le Parti communiste ukrainien (borotbiste), d’origine majoritairement socialiste-révolutionnaire et minoritairement social-démocrate, réclamait l’indépendance nationale23. Allié avec les bolcheviks, ce parti avait une base sociale incomparablement plus large que la leur.

			L’alliance des borotbistes avec les bolcheviks était très difficile. Le chef du gouvernement bolchevique mis en place après la deuxième occupation de Kiev par l’Armée rouge en 1919, Khristian Rakovsky, venant de la Bulgarie, a ainsi proclamé que « décréter la langue ukrainienne comme langue d’État serait une mesure réactionnaire dont personne n’a besoin », car en général « la question ukrainienne et l’Ukraine ne sont pas tant un fait réel qu’une invention de l’intelligentsia ukrainienne24 ». Il n’était pas seul parmi les marxistes : Rosa Luxemburg affirmait que le nationalisme ukrainien relevait de « bouffonneries insensées », que c’était « une simple lubie, une sorte de manie de quelques douzaines d’intellectuels petits-bourgeois25 ». Estimant que « l’Ukraine est à la Russie ce que l’Irlande est à l’Angleterre », qu’il s’agissait d’une colonie et que son peuple opprimé devait obtenir l’indépendance nationale, Lénine était en revanche une exception, mais il ne l’a dit publiquement qu’une seule fois26.

			À la politique du gouvernement Rakovsky sur la question nationale s’ajoutait une politique ultragauche sur la question agraire, qui, contrairement au décret bolchevique sur la terre, ne visait pas la parcellisation des propriétés foncières au profit des paysans individuels, mais la transformation de ces propriétés en fermes collectives. Les réquisitions de céréales par l’État et le « communisme de guerre » en général ont jeté de l’huile sur le feu. Tout cela a entraîné une forte marée de soulèvements paysans antibolcheviques en 1919 (on en a compté 660, grands et petits), ce qui a coupé l’Ukraine de la Hongrie et empêché l’armée rouge ukrainienne de venir au secours de la République des conseils hongroise, alors que c’était son seul espoir de survie. En Ukraine même, ces soulèvements ont ouvert la voie à l’offensive des troupes de la Garde blanche du général Anton Denikin sur Moscou27. Il est vrai que Rakovsky lui-même a rapidement tiré des conclusions sérieuses de la politique désastreuse de son gouvernement, mais il ne l’a fait qu’après son effondrement.

			Communistes indépendantistes

			Dans une grande partie de l’Ukraine du Dniepr et du sud-est du pays, la lutte contre l’occupation par la Garde blanche russe reposait sur les épaules de mouvements partisans et insurrectionnels, dirigés par les communistes-borotbistes, qui étaient le parti le plus fort dans la clandestinité, et par les anarcho-communistes de Nestor Makhno. Après la défaite de Denikin, l’Armée rouge a, pour la troisième fois consécutive, garanti le pouvoir aux bolcheviks. Ce n’est qu’alors, en février 1920, qu’ils décidèrent en Ukraine d’abandonner leur approche doctrinaire de la question agraire et de distribuer les terres aux paysans. Les borotbistes étaient majoritaires parmi les communistes ukrainiens, mais les bolcheviks, plus forts de leur armée, ne les acceptaient que comme des partenaires très minoritaires dans la coalition au pouvoir et leur liaient fortement les mains pour limiter au maximum leur indépendance politique.

			Lénine avait très peur qu’une fois la guerre civile et l’intervention étrangère terminées, il y ait un soulèvement armé des borotbistes contre les bolcheviks si ces derniers s’opposaient à l’indépendance de l’Ukraine soviétique. Il a exigé de ses camarades « la plus grande prudence possible en ce qui concerne les traditions nationales, le respect le plus strict de l’égalité de la langue et de la culture ukrainiennes, l’obligation pour les fonctionnaires d’apprendre l’ukrainien28 ». Car il savait très bien que si vous « grattez tel communiste, vous découvrirez le chauvin grand-russe. […] Il vit en beaucoup d’entre nous, et il faut lutter contre lui29 ».

			Il a affirmé publiquement : « Aussi est-il évident et admis de tout le monde que seuls les ouvriers et les paysans d’Ukraine peuvent décider et décideront, à leur congrès national des Soviets, si l’Ukraine doit fusionner avec la Russie » en une seule république soviétique, « ou constituer une République autonome, indépendante » unie par une union (fédération) avec la Russie, « et dans ce dernier cas, quel lien fédératif doit l’associer à la Russie ». Ce n’est pas pour cette raison, a-t-il déclaré, « que les communistes se diviseraient ». Il n’acceptait pas une confédération. Du fait que la nation ukrainienne était historiquement une nation opprimée par la Russie, expliquait-il, « [nous] devons[-nous], nous les communistes grands-russes, être conciliants quand nous avons des divergences avec les communistes bolcheviques ukrainiens et les borotbistes, lorsque ces divergences portent sur l’indépendance de l’Ukraine, les formes de son alliance avec la Russie et, d’une façon générale, sur la question nationale30 ».

			« Cette victoire vaut une paire de bonnes batailles »

			Or, c’est exactement le contraire qui s’est produit, les seconds devant céder le pas aux premiers dans ces domaines – et ce sous la menace de la « liquidation ». À huis clos, Lénine a postulé une Ukraine « indépendante pour le moment », « en étroite fédération » avec la Russie et un « bloc temporaire avec les borotbistes », ainsi qu’une « propagande simultanée en faveur de la fusion complète » de l’Ukraine et de la Russie en un État unitaire. Il a rapidement ajouté que « la lutte contre le mot d’ordre d’union aussi étroite que possible » avec la Russie est « contraire aux intérêts du prolétariat », de sorte qu’en Ukraine « toute la politique doit systématiquement et sans relâche viser la liquidation des borotbistes dans un avenir proche », et il « demand[ait] instamment que les borotbistes soient accusés non pas de nationalisme, mais de tendances contre-révolutionnaires et petites-bourgeoises31 ».

			Exactement au même moment, la faction « fédéraliste », en fait indépendantiste, des bolcheviks ukrainiens informait Lénine qu’en Ukraine son « parti n’a aucune influence dans les campagnes, qui sont purement ukrainiennes, et ne fait rien pour attirer ses éléments les plus pauvres, mais d’un autre côté il admet dans ses rangs à bras ouverts des éléments petits-bourgeois russes et, plus encore, des artisans juifs plus ou moins russifiés. L’influence de ces éléments petits-bourgeois dans le parti est très pernicieuse ». Cette situation est due, expliquaient les « fédéralistes », au fait que « par toute la politique du Parti communiste [bolchevik] en Ukraine passe comme un fil rouge une attitude extrêmement méfiante à l’égard des groupes communistes ukrainiens et une orientation vers des groupes, bien que non communistes, mais pas infectés de « séparatisme », qui n’ont pas de force réelle et sont une sorte de « valeurs imaginaires », comme les mencheviks et les socialistes-révolutionnaires de gauche non ukrainiens32 ».

			La « liquidation » des borotbistes n’a pas eu lieu parce que, que ce soit pour le bien de la cause de la révolution socialiste internationale ou simplement parce qu’ils se sont rendu compte qu’on leur avait mis un revolver sur la tempe, ils ont eux-mêmes dissous leur parti. Comme l’a expliqué Lénine, « nous avons vu, au lieu d’un soulèvement des borotbistes devenu à peu près inévitable, les meilleurs éléments borotbistes adhérer à notre parti, sous notre contrôle, avec notre assentiment, tandis que les autres disparaissaient de la scène politique. Cette victoire vaut une paire de bonnes batailles33 ». Sur 15 000 borotbistes, 4 000 ont rejoint les 12 000 bolcheviks. Moins de deux ans plus tard, après diverses purges internes, notamment « antiséparatistes », il ne restait plus que 118 d’entre eux dans le Parti bolchevique. Certains ont occupé pendant plusieurs années des postes d’État importants dans la république, dont, jusqu’à 1927, leur ancien leader Olexandre Choumsky (assassiné en 1946 par le général Pavel Soudoplatov). Mais le courant communiste indépendantiste d’origine borotbiste a très vite disparu à l’intérieur du Parti bolchevique.

			À la lumière des combats idéologiques d’une impressionnante conséquence, menés par Lénine pour le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes jusqu’à la séparation, et de sa politique réelle dans ce domaine, la manière dont il concevait réellement ce droit inhérent à sa pensée reste, sinon un mystère, du moins quelque chose de totalement inexploré. Toute la littérature marxiste ou se présentant comme telle consacrée à son interprétation de ce droit a le caractère exégétique, apologétique ou épigone. Elle fait l’autruche face au fait historique que partout dans les périphéries coloniales de la Russie où le pouvoir de son parti s’est imposé, ou plus précisément là où l’Armée rouge l’a affirmé, cette loi n’a pas été exécutée et il n’y avait aucun moyen de tenter de la faire appliquer sans être accusé de contre-révolutionnaire.

			Contradiction au cœur de la révolution

			La révolution en Russie n’a pas détruit l’impérialisme russe. Avec le capitalisme, elle a renversé l’« impérialisme capitaliste moderne » et supprimé la base précapitaliste (féodale et tributaire) de l’impérialisme militaire. Mais elle n’a pas déraciné les conditions de reproduction du monopole non économique russe qui le constituait, « la puissance militaire, le territoire incommensurable ou les conditions particulièrement commodes pour piller » les autres peuples des périphéries intérieures et extérieures de la Russie. Dans la mesure où la révolution a embrassé la périphérie et s’y est répandue, parmi les peuples opprimés, sous la forme de révolutions nationales, elle a obligé ce monopole à reculer. En même temps, elle l’a reproduite dans la mesure où elle s’est répandue du centre à la périphérie sur le mode de la conquête militaire. Cette contradiction, qui était au cœur de la révolution russe, lui était inhérente et impossible à résoudre dans son propre cadre. Beaucoup dépendait maintenant de quel côté de la contradiction allait s’imposer.

			À la suite de l’effondrement de l’Empire russe, la Finlande, l’Estonie, la Lituanie, la Lettonie et la Pologne s’en sont successivement détachées, et à la suite de la défaite désastreuse subie lors de la guerre de 1920 avec la Pologne, la Russie soviétique a perdu une partie de l’Ukraine (et du Bélarus). Pour la survie de l’impérialisme russe, il était décisif de savoir si l’Ukraine soviétique se séparerait. Lorsque l’Union soviétique prenait forme en tant qu’organisme étatique en 1922-1923, les bolcheviks ukrainiens parlaient ouvertement du fait que « les préjugés de grande puissance, nourris par le lait maternel, étaient devenus un instinct chez de très nombreux camarades », parce que « dans la pratique, aucune lutte contre le chauvinisme de grande puissance n’a été menée dans notre parti34 ». Rakovsky, maintenant un dirigeant très populaire parmi les masses ukrainienne, s’était farouchement opposé à Staline, à la tête de ceux qui réclamaient l’indépendance de l’Ukraine et la création d’une union d’États soviétiques indépendants35. Ils ont perdu, mais leur défaite était alors incomplète.

			Les transformations de l’impérialisme russe

			La direction centrale du Parti bolchevique, dirigée par Staline, a opposé aux aspirations à l’indépendance une nationalisation linguistique et culturelle des républiques non russes. De manière inattendue pour ses promoteurs moscovites, l’ukrainisation s’est transformée en un prolongement de la révolution nationale ukrainienne, qu’elle a ravivée et remarquablement revitalisée. Elle a duré presque dix ans, jusqu’en 1932. L’extermination par la faim (Holodomor) et l’écrasement de l’ukrainisation par la terreur36 furent à la fois un acte constitutif de la bureaucratie stalinienne séparée de la bureaucratie thermidorienne qui régnait jusqu’alors (et allait bientôt être exterminée par elle) et un acte de renaissance – cette fois de l’impérialisme russe militaro-bureaucratique37.

			Ce dernier a été consolidé par l’unification des terres ukrainiennes (et biélorusses) à la suite de la partition de la Pologne par Hitler et Staline, et par l’annexion des États baltes, accomplie en 1939 et confirmée en 1944, au cours de la guerre victorieuse contre l’impérialisme allemand. Le pillage gigantesque du potentiel industriel de la zone soviétique d’occupation de l’Allemagne ainsi que la domination sur les États d’Europe de l’Est, maintenus en échec politique par la menace permanente d’une intervention militaire, ont consolidé cette renaissance de l’impérialisme russe38.

			La chute soudaine, totalement inattendue, de l’URSS en 1991 a révélé la nature de cet État, créé sur la base de la Grande Terreur de Staline. Ce que l’Ukraine n’a pas réussi à réaliser lors de l’effondrement de l’Empire russe, elle a pu le faire lors de l’effondrement de l’Union soviétique. Elle a ensuite réussi à se détacher, comme quatorze autres des plus grandes nations non russes. En déclarant son indépendance, elle a porté un coup décisif à l’impérialisme militaro-bureaucratique russe.

			Restauré sur les ruines de l’URSS, le capitalisme russe reste dépendant du même monopole non économique dont dépendaient les modes d’exploitation passés et, comme eux, il est dénaturé par cette dépendance. L’État russe protège la propriété privée capitaliste, mais en même temps il la restreint parce qu’elle est soumise à sa coercition, tout comme la fusion de son appareil avec les grands capitaux restreint et dénature la concurrence entre eux. C’est ainsi que sous le poids de ce monopole en Russie ont pris forme le capitalisme oligarchique d’État et l’impérialisme militaro-oligarchique.

			L’impératif de la reconquête

			Cependant, ce monopole lui-même a subi une dégradation énorme, bien qu’extrêmement inégale. La Russie a conservé son « monopole de la force militaire » dans la mesure où, après l’effondrement de l’URSS, elle est restée la plus grande puissance nucléaire du monde avec une énorme armée. En revanche, son monopole « d’un territoire immense ou des conditions particulièrement favorables pour piller » des autres peuples a profondément décliné. Comme l’a observé Zbigniew Brzezinski après l’effondrement de l’URSS, les frontières de la Russie ont reculé de façon spectaculaire « aux limites dont elle était sortie dans un passé déjà lointain. Dans le Caucase, elle s’arrêtait aux frontières du début du 19e  siècle, en Asie centrale, à celles fixées au milieu du même siècle, et – plus douloureux encore – elle retrouvait à l’ouest les dimensions atteintes à la fin du règne d’Ivan le Terrible, vers 1600 ». Le pire de tout, « sans l’Ukraine, la Russie cesse d’être un empire en Eurasie. Et quand bien même elle s’efforcerait de recouvrer un tel statut, le centre de gravité en serait alors déplacé, et cet empire pour l’essentiel asiatique serait voué à la faiblesse ». Brzezinski avait raison lorsqu’il écrivait que « pour Moscou, en revanche, rétablir le contrôle sur l’Ukraine – un pays de 52 millions d’habitants doté de ressources nombreuses et d’un accès à la mer Noire –, c’est s’assurer les moyens de redevenir un État impérial puissant, s’étendant sur l’Europe et l’Asie39 ».

			C’est pourquoi l’impérialisme russe s’est lancé dans la reconquête de l’Ukraine, où son destin même est en jeu.
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			la lutte pour l’auto­détermination de l’Ukraine

			Yuliya Yurchenko1

			[…] La résistance est très forte. Les gens se sont portés volontaires pour servir dans l’armée en très grand nombre, en fait plus que l’armée ne pouvait en accueillir. Ceux qui n’avaient pas de formation militaire préalable ont été refusés, pour l’instant.

			Il existe donc d’importantes réserves de personnes prêtes à rejoindre la résistance militaire, qui ont été formées au combat sous l’ancien système soviétique. La Russie ne peut certainement pas s’en vanter. Elle n’a même pas la confiance politique nécessaire pour appeler les réserves, car les Russes n’ont aucune raison convaincante de se battre, hormis quelques mythes impériaux à peine crédibles.

			Pour les Ukrainien·nes, c’est un combat existentiel. L’identité de notre pays, ses frontières territoriales et notre existence même sont attaquées en ce moment même. C’est pourquoi la solidarité et la mobilisation à l’échelle nationale pour défendre le pays ont été grandes malgré l’avantage militaire écrasant de la Russie.

			Les gens n’abandonnent pas, malgré les effets inévitablement déshumanisants de la guerre, la violence sexuelle et les images, vidéos et histoires démoralisantes de la destruction de pans entiers du pays. Nous faisons reculer l’invasion russe. C’est une résistance populaire totale qui rend très fier.

			Peu de gens s’attendaient à ce niveau de résistance militaire et civile, y compris ceux qui sont les plus optimistes et les plus patriotes en Ukraine. Cela a également surpris les puissances occidentales qui, je pense, ont minimisé la menace de l’invasion russe et ont ensuite pensé que l’Ukraine capitulerait rapidement. Elles pensaient que ce serait affreux, mais que ce serait terminé en quelques semaines.

			Poutine pensait la même chose. La résistance a donc surpris le monde entier. Mais elle n’aurait vraiment pas dû surprendre tout le monde. La Russie a déclenché une résistance qui est profondément enracinée dans la lutte séculaire des Ukrainien·nes contre l’impérialisme russe.

			Une chose qui a été remarquée est la résistance dans les régions russophones de l’Ukraine. Comme nous le savons, la Russie a essayé d’exploiter les divisions avec les russophones dans le pays depuis le soulèvement de l’Euromaïdan fin 2013. Elle s’est emparée de la Crimée et a soutenu les prétendues Républiques populaires de Lougansk et de Donetsk. À quoi ressemble, dans les zones majoritairement russophones, la résistance ?

			La résistance dans les zones russophones, comme Marioupol, a été inspirante. Elle a fait exploser le mythe propagé par Poutine selon lequel il libérait les russophones de l’oppression fasciste. Plus personne ne peut y croire. Dans le même temps, nous devons comprendre d’où vient la division entre Ukrainien·nes et russophones. Elle a été fabriquée dans l’esprit public depuis la campagne présidentielle de 2004 et s’est solidifiée après le soulèvement de Maïdan en 2013-2014. Maïdan était un soulèvement populaire qui ne portait pas tant sur l’adhésion à l’Union européenne que sur l’opposition aux oligarques qui contrôlent le pays, à la brutalité du gouvernement contre les manifestant·es et au mécontentement suscité par des décennies d’anarchie et de corruption.

			Lors de ce soulèvement, l’extrême droite, qui ne représentait qu’une petite partie de la contestation, a joué un rôle organisationnel démesuré. Les commentateurs des oligarques pro-russes, sans parler de l’État russe, les ont mis en avant sur les chaînes de télévision, dépeignant l’Ukraine comme envahie par les fascistes. Il ne s’agit pas de nier l’existence de l’extrême droite en Ukraine ou sa menace intrinsèque, mais simplement de dire qu’elle a été exagérée pour des raisons politiques par la Russie et ses alliés – des raisons qu’ils ont utilisées pour justifier leur prise de contrôle de la Crimée et leur soutien aux séparatistes russes à Lougansk et Donetsk, dont beaucoup de dirigeants ont été placés là par la Russie.

			Les réactions populaires en Crimée et dans les prétendues républiques populaires ont été complexes. Nous n’avons pas une idée précise et objective de ce que les gens pensaient. Mais il est clair que beaucoup avaient peur d’une atteinte à leurs droits linguistiques, mais en même temps, beaucoup voulaient continuer à faire partie de l’Ukraine.

			C’était un tableau très complexe qui divisait même les familles. Beaucoup craignaient également de ne pas avoir d’avenir dans le pays en raison des privations socio-économiques que l’un ou l’autre des régimes pouvait entraîner. Les données sociologiques révèlent un tableau complexe, au-delà des erreurs marginales ou des biais.

			Le conflit militaire entre le gouvernement ukrainien et ses paramilitaires de droite dans le Donbass a exacerbé ces divisions. Il a provoqué toutes sortes d’atrocités des deux côtés. Les gens ont fui la région, beaucoup vers l’Ukraine et certains vers la Russie.

			En conséquence, la composition démographique de la Crimée et des prétendues républiques a radicalement changé. Mais cela ne signifie pas que tous les habitants de ces territoires souhaitent désespérément faire partie de la Russie. Nous savons qu’il existe dans ces régions une forte résistance à l’invasion russe.

			En Crimée, la population tatare, qui a été opprimée sous le tsar puis par Staline, a résisté à la répression de l’État russe. Les prétendues républiques connaissent également de graves problèmes qui ont entraîné une profonde désaffection à l’égard des séparatistes qui les contrôlent. Il y a eu une désindustrialisation et la fermeture de certaines mines. En conséquence, les syndicats ont porté plainte contre les mini-États séparatistes. Ils ont été victimes de violations des droits humains et de répression.

			En réalité, ces prétendues républiques populaires ne sont ni populaires ni des républiques. Elles sont désormais sous un contrôle semi-dictatorial et assujetties à l’État russe. Et Poutine ne fait même pas confiance à leur loyauté et à leur fiabilité ! Donc, dans la préparation de l’invasion, la Russie a commencé à donner des ordres aux fonctionnaires séparatistes de ces républiques pour qu’ils se préparent à se mobiliser pour l’assaut à venir. Cela n’a pas enchanté tout le monde, pas même les fonctionnaires. Pour imposer leur loyauté, Moscou a emmené leurs familles en Russie, essentiellement comme otages, pour les faire chanter et les obliger à obéir.

			Bien que la Russie ait des supporters dans les républiques séparatistes, il y a une désapprobation et une franche opposition à la guerre. C’est vrai même en Crimée, où malgré un soutien plus large à la Russie, il y a aussi de la dissidence et de l’opposition.

			Prenons du recul par rapport à cette dynamique pour explorer les causes sous-jacentes de la guerre. Pourquoi est-il inexact de réduire la guerre à un simple conflit interimpérialiste entre les États-Unis/OTAN et la Russie ? En quoi cela ignore-t-il la lutte pour la libération nationale ?

			En réduisant cette guerre à un conflit entre l’Occident et la Russie, on oublie l’Ukraine et on la traite comme un simple pion entre les puissances. Cette analyse nie la subjectivité des Ukrainien·nes et leur rôle dans le conflit. Elle supprime également la discussion sur notre droit à l’autodétermination et notre lutte pour la libération nationale. Bien sûr, il y a une dimension interimpérialiste dans tout cela. C’est évident. Mais il y a aussi une dimension nationale qui doit être reconnue. Et pour la reconnaître, vous devez mettre vos lunettes de lecture décoloniale.

			Vous devez tirer toutes les leçons des luttes de libération nationale en Afrique et ailleurs. Même dans les cas où des puissances concurrentes étaient impliquées, il y avait aussi la lutte pour la libération nationale des peuples opprimés. Et les penseurs et les dirigeants anticolonialistes nous ont appris à donner une voix à ces personnes et à leur lutte.

			L’Ukraine mène un combat similaire. On oublie souvent que nous avons subi des siècles d’impérialisme russe, notamment à l’époque de Staline. Cela s’est un peu calmé sous Khrouchtchev.

			Oui, l’ukrainien était enseigné dans les écoles, mais principalement comme deuxième langue. Oui, la culture ukrainienne était autorisée, mais elle était souvent réduite à des stéréotypes exotiques. Au-delà de cette reconnaissance superficielle de l’Ukraine, la Russie – sa langue et sa culture – régnait toujours en maître. Si vous vouliez vraiment réussir, vous deviez écrire en russe, adopter la culture russe et suivre les normes artistiques russes.

			Ce chauvinisme culturel n’a fait que s’intensifier dans la Russie de Poutine. Alors que sur le plan international elle était rétrogradée par les États-Unis, l’élite russe rêvait de rétablir sa domination sur ses anciennes colonies, comme l’Ukraine, pour restaurer sa sphère d’influence. Bien entendu, cela a mis la Russie en conflit avec les États-Unis, qui restent la puissance hégémonique mondiale.

			Dans ce conflit, la Russie ne peut en aucun cas être considérée comme ayant un projet différent de celui des États-Unis et du reste des puissances capitalistes. Tout comme eux, la Russie est un État capitaliste néolibéral qui se bat pour obtenir plus de terres, de ressources et de profits. Ses dirigeants ne se soucient pas d’améliorer la vie des Russes ordinaires qui sont exploité·es et opprimé·es.

			Dans certaines villes, comme Saint-Pétersbourg, les conditions sont meilleures. Ces villes disposent de meilleures infrastructures, de meilleurs salaires et de meilleures pensions. Mais ailleurs, le pays est délabré. Ici, en Ukraine, c’est ce que nous disent les soldats russes capturés, généralement enrôlés dans des villes plus petites et plus pauvres. Ils sont absolument choqués de voir des choses simples comme des routes pavées dans les villages et les campagnes d’Ukraine.

			Le régime russe, la bureaucratie d’État et les oligarques ont dépouillé leur propre pays et gouvernent désormais par la répression. Ils détournent l’attention de la population en invoquant des menaces extérieures impliquant un changement de régime et en cultivant des fantasmes impériaux de reconstruction de leur empire perdu. Cela les a conduits à défier les États-Unis et à obtenir le soutien, au moins tacite, de la Chine.

			Cette dimension interimpériale ne doit pas nous empêcher de reconnaître la centralité de la lutte de l’Ukraine pour son indépendance vis-à-vis de la domination impériale russe et occidentale. Et la concurrence impériale ne doit pas nous empêcher de voir les intérêts de classe internationaux communs qui traversent le conflit. Il y a des oligarques russes qui exploitent la force de travail en Russie. Il y a des oligarques états-uniens qui exploitent la force de travail aux États-Unis. Il y a des oligarques ukrainiens qui exploitent la force de travail en Ukraine. Et il y a des oligarques chinois qui exploitent la force de travail en Chine. Et les oligarques transnationaux nous exploitent tous. Cette analyse de classe met en évidence nos intérêts communs face à cette fratrie capitaliste en guerre.

			Parlons du développement du capitalisme oligarchique en Ukraine, que vous analysez dans votre livre, Ukraine and the Empire of Capital2. Quelles sont ses caractéristiques économiques et politiques ? Comment Volodymyr Zelensky s’inscrit-il dans ces modèles ou s’en écarte-t-il ?

			Ces dernières décennies ont été marquées par une expansion massive de l’empire du capital. Il a balayé le Sud mondial après que ses projets développementalistes ont été sapés, affaiblis et ont échoué. L’empire du capital a fait de même en Europe de l’Est et en Russie après la chute de l’Union soviétique.

			La Russie a hérité de toutes les responsabilités légales de l’URSS, de ses obligations en vertu des traités internationaux, de sa monnaie et de son accès au capital. Sous la pression du système et de ses conseillers néolibéraux, la Russie a subi une privatisation massive, les oligarques ont profité des politiques de libre marché pour concentrer le capital entre leurs mains. Poutine a construit un nouvel État capitaliste répressif et néolibéral pour superviser le pays.

			Après la chute de l’Union soviétique, les autres anciennes républiques se sont retrouvées soudainement indépendantes, sans monnaie propre et sans capitaux. Dans cette situation, elles n’ont eu d’autre choix que de se tourner vers les institutions financières internationales comme le FMI et la Banque mondiale.

			L’Ukraine a établi sa relation avec le FMI en 1992. Sous sa tutelle, le nouveau gouvernement ukrainien a privatisé les biens de l’État, c’est-à-dire presque tout ce qui se trouvait dans le pays. Bien sûr, les gens avaient leurs biens personnels comme les voitures. Mais presque tout le reste, de la terre au logement, était la propriété de l’État.

			Les logements, par exemple, étaient construits par l’État et donnés aux salarié·e attaché·es à certaines entreprises. Tout à coup, tout cela a été vendu et ils et elles ont pu privatiser – ou « acheter » – leurs maisons à bas prix, ce qui explique pourquoi le taux d’accession à la propriété est si élevé en Ukraine.

			Le même programme de privatisation a été mis en œuvre dans l’industrie d’État. Des actions ont été créées pour les entreprises et distribuées aux travailleur·euses sous forme de bons d’achat. Mais, appauvri·es par l’inflation galopante, les travailleur·euses avaient besoin d’argent pour vivre et ont donc vendu les bons aux managers. Des choses similaires ont été faites avec la terre, l’eau et les services – avec un certain degré de variation à l’échelle régionale et sectorielle. Les gestionnaires ont tout simplement englouti le pays.

			Essentiellement, nous avons assisté à ce que Marx appelle l’accumulation primitive ou originelle du capital. Et il y avait beaucoup à accumuler pour les nouveaux oligarques capitalistes. Dans la région du Donbass, par exemple, il y a une industrie lourde et beaucoup de ressources naturelles comme le gaz naturel, le minerai de fer, les minéraux et le charbon. Les oligarques en devenir se sont emparés de la plupart de ces ressources.

			En s’emparant de ces biens, les oligarques et leurs réseaux politiques et criminels ont construit des groupes industriels financiers prospères. Ils sont constitués à la fois d’entreprises et de banques. Ces conglomérats sont hautement concentrés et diversifiés.

			Ils exercent ce pouvoir capitaliste pour contrôler directement et indirectement la politique. Certains oligarques sont devenus des politiciens. D’autres ont utilisé des mandataires au plan politique. Ils ont fait appel à des consultants, à des agences de relations publiques et à des technologies politiques développées en Occident pour créer des circonscriptions électorales afin d’être élus ou représentés.

			Leur contrôle de l’État leur a permis à leur tour d’accélérer encore l’accumulation dans les années 1990. Ils avaient les coudées franches car le capital européen était préoccupé par l’Europe centrale, la Russie était faible et le capital transnational n’était pas encore dans le jeu. Ils ont donc pillé les biens de l’État pour leur propre enrichissement.

			Ces oligarques étaient également en concurrence les uns avec les autres. Cette concurrence se superpose aux divisions territoriales et linguistiques entre Ukrainiens et russophones. Les oligarques ont alimenté ces divisions pour leur propre avantage politique lors des campagnes électorales. Ce faisant, ils ont transformé des différences préexistantes et largement non conflictuelles en nouvelles animosités et préjugés.

			Il s’agissait d’une stratégie efficace pour diviser et gouverner la population qui n’a cessé de résister au pillage par des vagues de résistance venues d’en bas, depuis la « révolution orange » de 2004 au soulèvement de Maïdan en 2013. Ces divisions ont été amplifiées par les relations des différents oligarques avec l’UE et la Russie. Ceux-ci jouaient sur les divisions pour établir des relations avec l’une ou l’autre de ces puissances.

			Tout cela a atteint son paroxysme lors du Maïdan. Les gens se sont soulevés contre les oligarques et le gouvernement, les nationalistes de droite l’ont exploité et leurs partis ont essayé d’en tirer profit. Les séparatistes russes ont alors mis en place leurs prétendues républiques. La Russie s’est emparée de la Crimée et le conflit armé est apparu dans le Donbass. Le bataillon fasciste Azov s’est développé dans ce processus.

			Mais soyons clairs : l’Ukraine n’est pas le foyer fasciste que présente la propagande russe. Par exemple, les partis d’extrême droite ont été battus lors des élections de 2014. Leur vote a baissé de façon spectaculaire et ils ont perdu des sièges.

			L’élection de Volodymyr Zelensky était un rejet populaire des divisions chauvines et l’expression d’un espoir de paix. Il est une figure intéressante. Derrière lui se trouve un ensemble de forces oligarchiques et il a fait campagne sur la base d’une promesse, bien que naïve, de paix et de lutte contre la corruption. En définitive, il a gouverné comme tous les autres politiciens néolibéraux, n’a pas réussi à garantir la paix et a supervisé la corruption et le pillage oligarchique. En plus de cela, il a été considéré comme étant incompétent pour gouverner. Sa cote de popularité a baissé en même temps que le niveau de vie s’est effondré.

			Avant la guerre, il était très peu probable qu’il aurait été réélu. Mais aujourd’hui, c’est un héros de guerre et il est assuré de remporter un second mandat si, à la fin de cette guerre, l’Ukraine existe en tant qu’État-nation doté d’un processus électoral démocratique.

			Jusqu’à présent, nous avons surtout parlé du rôle de l’impérialisme russe en Ukraine. Qu’en est-il de l’impérialisme occidental, en particulier de ses politiques économiques ?

			Nous avons enduré le régime dictatorial des États occidentaux et de leurs institutions financières internationales (IFI). Ils ont appliqué les prescriptions énoncées par Francis Fukuyama au début des années 1990, selon lesquelles le marché libre et sa logique de concurrence capitaliste devaient être libérés. Les IFI ont accordé des prêts à condition que l’État se retire de la propriété de l’industrie et des services, déréglemente l’économie, affaiblisse les droits du travail et accorde un traitement préférentiel et une protection aux investisseurs, tout cela pour améliorer soi-disant la compétitivité de l’économie. Le nouveau rôle de l’État a été réduit au maintien de l’ordre social. Autrement dit, protéger les riches des pauvres. Ainsi, loin de démocratiser la société, la prescription du libre marché permet le tournant autoritaire auquel nous avons assisté en Europe de l’Est, en Russie et en Ukraine.

			La Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), le FMI et la Banque mondiale n’ont autorisé que certains types de d’orientations économiques et de politiques. Les décrets néolibéraux étaient prétendument conçus pour améliorer la compétitivité et l’efficacité, des affirmations qui sont bien sûr discutables. En réalité, ils ont permis la montée en puissance des oligarques et leur bataille concurrentielle, semi-criminelle et, dans certains cas, ouvertement criminelle, pour le contrôle et la privatisation de la propriété de l’industrie, des services et des terres.

			Ce qu’ils n’ont certainement pas accompli, c’est l’efficacité des services publics. Pourquoi ? Parce que si les services sont soumis à la concurrence, ils excluent inévitablement des personnes en leur imposant des prix fixés par le marché. Cela mine l’offre de base de services universels dans tous les domaines, de l’éducation aux soins de santé, ce qui à son tour affaiblit la reproduction sociale de la force de travail. L’austérité découle du néolibéralisme. Loin de développer l’économie des pays, elle entrave leur croissance et engendre le sous-développement.

			L’Ukraine est un exemple paradigmatique. Il s’agissait d’une économie industrialisée, dotée d’infrastructures, d’établissements de santé et de services publics développés, ainsi que d’une main-d’œuvre très instruite et qualifiée. L’imposition occidentale du néolibéralisme l’a détruite. En 1991, son économie était de la taille de la France ; aujourd’hui, c’est le pays le plus pauvre d’Europe. Ce n’est pas un accident. C’est le résultat d’un projet.

			Chaque série de prêts de la BERD et du FMI ne fait qu’aggraver ce dé-développement. Nous croulons littéralement sous les dettes, comme les pays d’Afrique, d’Amérique latine et le reste de la région post-soviétique. L’Ukraine doit 129 milliards de dollars à diverses institutions financières internationales et à des États, ce qui représente près de 80 % de notre PIB.

			Comment les interactions entre les impérialismes occidental et russe et les dirigeants ukrainiens ont-elles conduit à des divisions au sein du pays, notamment entre les ukrainophones et les russophones ?

			Elles ont amplifié ces divisions. Un exemple clé de la dynamique qui a conduit au soulèvement de Maïdan en 2013-2014 et à ses suites. Le président de l’époque, Viktor Ianoukovitch, avait prévu de signer un accord d’association avec l’Union européenne, mais il a fait marche arrière à la dernière minute.

			Même s’il est un oligarque criminel, il avait raison. Dans certains cas, il a même mis le doigt sur le problème. L’accord n’étant pas favorable à l’Ukraine, il a officiellement refusé de le signer, à la grande surprise de tous. Cela a déclenché des protestations, que le gouvernement a brutalement réprimées, déclenchant le soulèvement de masse et toute la séquence d’événements que je viens de décrire.

			Les gens furent tellement surpris parce que Viktor Ianoukovitch connaissait les termes de l’accord depuis le début. Il ne s’est donc pas retiré de l’accord pour l’Ukraine. La véritable raison pour laquelle il ne l’a pas signé est que la Russie et les oligarques associés à la Russie ont fait pression sur lui pour qu’il fasse marche arrière.

			Bon nombre des actifs économiques de ces oligarques sont basés dans le Donbass dans des industries à forte intensité énergétique qui dépendent du gaz et du pétrole russes, abordables vu le prix pour leur appareil de production. Ces oligarques ont commencé à faire courir le bruit que si l’accord était signé, les prix de l’énergie augmenteraient – comme la Russie le menaçait effectivement –, que les industries fermeraient et que les gens perdraient leur emploi. Cette situation contraste avec la partie occidentale du pays qui a été historiquement liée à l’Europe occidentale. Et les entreprises ont tendance à s’orienter davantage vers ce marché que vers la Russie.

			Bien sûr, la situation est plus complexe sur le terrain. Les intérêts économiques ne s’alignent pas simplement sur ces divisions territoriales. Néanmoins, le conflit impérial a creusé les divisions entre les oligarques qui ont ensuite forgé des circonscriptions électorales basées sur les allégeances à l’Occident ou à la Russie, ce qui a mis en évidence les nouvelles divisions territoriales.

			Une fois cette situation installée, les différents blocs oligarchiques et leurs mandataires ont utilisé des menaces conernant la limitation des droits linguistiques pour masquer leurs mesures d’austérité en cours, détournant la colère des classes populaires en conflits linguistiques et culturels. Cela a conduit à une consolidation de l’extrême droite ukrainienne et des séparatistes russes, chaque camp déshumanisant de plus en plus l’autre.

			C’est une politique vraiment affreuse. Les factions politiques oligarchiques ont présenté les choses comme un choix de civilisation entre l’Occident et la Russie. Les partisans de l’Ouest ont présenté l’UE – qui, rappelons-le, est à l’origine de tant d’austérité – comme un espoir de liberté et de démocratie au-delà du passé soviétique.

			Les partisans de la Russie ont dépeint les Ukrainiens occidentaux comme des russophobes et des fascistes menaçant les droits linguistiques des russophones. Ils ont dépeint la Russie comme le dernier espoir pour les défendre contre ce raz-de-marée de réactions.

			Qu’en est-il de la lutte des travailleurs et travailleuses et des opprimé·es contre les oligarques et les puissances impérialistes ? Quels sont les obstacles politiques et organisationnels qu’ils ont rencontrés ?

			Dans les conditions du capitalisme oligarchique que je viens de décrire, nous avons assisté à une résistance civile croissante. Celle-ci s’est exprimée dans le soulèvement d’Euromaïdan, surtout après que la police a brutalisé les manifestants. Les gens en avaient finalement assez. La brutalité policière a fait ressortir des années de douleur et de frustration face à la corruption, la colère face à la collusion de la police avec les réseaux criminels des oligarques et face à sa capacité répétée à échapper à toute responsabilité pour ses abus.

			Toute cette résistance était réactive ; elle n’était pas guidée par un sens clair d’un programme alternatif et d’un ensemble de revendications. Cela a permis à la droite de détourner la révolte. Elle était organisée et avait des forces à injecter dans la lutte. Le conflit qui a suivi entre le gouvernement ukrainien et les séparatistes a partiellement atténué la mobilisation civile.

			Mais au cours des dernières années, le mécontentement à l’égard des oligarques et des politiciens corrompus s’est accentuée. Les Ukrainien·nes ont écarté à plusieurs reprises un groupe d’entre eux pour voir un autre groupe tout aussi répugnant les remplacer. Il s’agit donc d’une véritable crise de la représentation. Il n’y a pas encore d’alternative claire capable de mettre en place un défi politique aux oligarques et à leurs mandataires. Et la gauche est malheureusement encore assez petite.

			Dans le même temps, il existe une lutte populaire en dehors de la politique électorale, notamment de la part des syndicalistes. Elle a émergé en dehors des syndicats de l’ancienne URSS, qui étaient essentiellement des syndicats d’entreprise. De nouveaux syndicats indépendants se sont développés dans les principales industries (et même dans certaines petites et moyennes entreprises !). L’un de ces syndicats importants se trouve dans l’industrie ferroviaire, qui est le plus gros employeur du pays.

			Ils ont été un élément clé de la résistance à l’invasion de la Russie. Ils ont apporté des provisions aux personnes âgées sous les tirs de l’artillerie. Les syndicats des mineurs ont été particulièrement importants, luttant contre la fermeture des mines et défendant les salaires et les avantages sociaux. Les travailleurs et travailleuses de la santé ont également commencé à s’organiser.

			Les gens ont appris que si les politiciens ne réalisent pas des changements, ils doivent le faire eux-mêmes par la lutte collective sur leur lieu de travail. Ils ont même consulté les grands syndicats et les confédérations internationales sur la manière de s’organiser.

			La résistance s’est vraiment développée, les gens se tournant les uns vers les autres en quête de solidarité et de soutien. Au cours des dernières semaines, les travailleurs et travailleuses de diverses entreprises ont pris l’initiative de distribuer des biens pour répondre aux besoins des gens au milieu de la guerre, beaucoup d’exemples anecdotiques de cela existent dans différentes villes. Par exemple, les travailleur·euses d’un entrepôt d’aliments ayant appris que des réfugié·es avaient besoin de nourriture leur ont fournie ; ou encore, les responsables d’un entrepôt de matériaux de construction ont donné du matériel pour les fortifications de la ville. Une sorte d’expropriation des expropriateurs !

			Au milieu de cette guerre, la résistance affirme la capacité des gens à provoquer le changement. Cela sera important après la guerre, car la bataille sur la façon de reconstruire et dans l’intérêt de qui deviendra la question centrale. J’espère vraiment que cet esprit de solidarité collective pourra forger une nouvelle voie pour l’Ukraine, une fois cet enfer terminé.

			Cela ouvrirait de nouvelles possibilités pour la gauche ukrainienne. Nous devrons adapter un peu notre langage pour que notre programme ait un sens pour les personnes qui ont de très mauvaises expériences marquées par le passé stalinien. Néanmoins, les gens cherchent des solutions sociales collectives aux problèmes profonds du capitalisme ukrainien.

			Les socialistes doivent se fondre dans ces luttes pour des améliorations immédiates au sein des populations et démontrer que nous avons des idées cruciales sur la manière de reconstruire notre société. Si nous y parvenons, nous pourrons contribuer à surmonter la crise de représentation qui a frappé les vagues de résistance et offrir une véritable alternative aux oligarques et à la droite.

			Un développement que Poutine et la gauche campiste ont exagéré à leurs propres fins politiques est la présence de l’extrême droite dans le pays. Quelle est la vérité sur l’extrême droite en Ukraine ? Comment s’est-elle développée, quelles sont ses différentes forces, et quelle est leur influence sur le système politique et l’armée ?

			C’est une question très importante et, franchement, effrayante. Car la vérité est que la politique en Ukraine est sur le fil du rasoir, et qu’elle pourrait aller à droite, et pas seulement à gauche, évidemment. Je suis d’accord avec vous pour dire que le rôle et l’importance de la droite ont été exagérés, mais ce facteur est bien une menace réelle.

			Son importance a, bien sûr, été exagérée par les séparatistes, Poutine et leurs étranges partisans en Occident. Ils ont montré du doigt des personnes portant des symboles nazis et dépeignent l’Ukraine comme un gouvernement et une nation de fascistes, ou du moins dirigée par eux. C’est totalement faux. Le soutien aux formations de l’éventail de la droite a diminué de façon spectaculaire.

			Et la vérité est que la majorité des gens, même à l’intérieur du bataillon Azov, ne réalisent pas la signification nazie des symboles qu’ils portent. Ils ne connaissent pas l’histoire de Stepan Bandera [1909-1959] ; ils le voient comme quelqu’un qui a combattu pour la liberté de l’Ukraine. Mais certains sont très conscients de ce passé nazi et sont des fascistes, notamment à la tête de certains partis de droite et du bataillon Azov. C’est pourquoi je suis très préoccupée par la menace qu’ils représentent.

			Ce serait donc une erreur d’écarter la menace de la droite. L’extrême droite est une force petite mais significative, comme le bataillon Azov, même s’il ne représente qu’une petite partie de l’ensemble de l’armée. Azov est assez fort. Il organise des camps d’été pour recruter des gens dans ses rangs. Et il peut obtenir du soutien car ses forces sont saluées comme des héroïnes de la guerre pour la défense de Marioupol. Ces forces de droite représentent une menace pour l’avenir d’une Ukraine multi-ethnique. Elles ont poussé à l’adoption de lois linguistiques terribles qui discriminent les russophones. Non seulement ces lois sont mauvaises, mais elles alimenteront le discours des séparatistes russes.

			Bien sûr, l’Ukraine doit se décoloniser et se dérussifier. Le russe reste la langue principale dans la plupart des cas. Et, pour être clair, les russophones ne sont pas en général opprimés. Mais les Ukrainien·nes le sont. Par exemple, quand j’allais à l’école, j’étais malmenée parce que je parlais ukrainien. Mais la solution n’est pas d’imiter le colonisateur dans le processus de décolonisation et de réprimer le russe et les russophones. Il doit y avoir des droits linguistiques égaux, et non de nouvelles formes de discrimination. Ce sera une question urgente dans le processus de reconstruction du pays.

			Je suis pour la victoire de l’Ukraine qui rétablira ses frontières et mettra fin à l’occupation russe. Mais cela ne peut déboucher que sur un processus de réconciliation dans le conflit culturel que les oligarques et leurs mandataires ont fabriqué et armé. Ce sera un défi, car l’invasion de la Russie a suscité un degré légitime de nationalisme ukrainien, surtout lorsque Poutine utilise le prétexte pour déclencher la guerre que votre pays n’était même pas un pays. Nous devons éviter que cela ne se transforme en xénophobie et en ethno-nationalisme.

			Nous devons surmonter le désir de fouiller dans l’histoire et de remettre à neuf des symboles anciens et problématiques dans le but de prouver que nous sommes une nation. Au lieu de cela, nous devons saisir l’opportunité historique de reconstruire l’Ukraine en tant que pays multiethnique et multireligieux dans lequel toutes les minorités ont des droits égaux en termes de langue, d’éducation et de culture.

			C’est la tâche de la gauche et des organisations de la classe ouvrière. Cela implique de contester le pouvoir des oligarque et de la droite. La politique de solidarité doit triompher, sinon nous risquons de confirmer le mensonge obscène de Poutine selon lequel nous sommes une nation de bigots et de fascistes.

			Quelle sera l’issue de la guerre ? Il semble que Poutine ait été contraint de renoncer à son objectif de changement de régime. Et qu’il tente désormais de dévaster la partie occidentale de l’Ukraine et de diviser le pays, en s’assurant le contrôle du Donbass. Quel impact cela aura-t-il sur l’Ukraine, la résistance et l’économie politique du pays ?

			Si vous m’aviez posé cette question il y a seulement trois semaines, j’aurais dit que si Poutine acceptait de se retirer et de s’accrocher à ces soi-disant républiques, les Ukrainien·nes auraient pu l’accepter. Mais maintenant, après les horreurs de cette guerre, la destruction de Kharkiv et de Marioupol, les horreurs des faubourgs de Kyiv, et le nombre de vies perdues, de personnes brutalisées et déplacées, les Ukrainien·nes ne feront pas de compromis.

			Le peuple ukrainien a tout essayé pour mettre fin à ce cauchemar. Nous avons essayé les pourparlers de paix dans le cadre du processus de Minsk. Nous nous sommes tenus au cessez-le-feu, même sous le feu de l’ennemi, afin de priver Poutine d’avoir un excuse pour lancer une guerre. Rien de tout cela n’a fonctionné. Le prétendu processus de paix a fini par ouvrir la voie à Poutine pour envahir le pays dans une attaque que l’Ukraine n’a pas provoquée. Le Kremlin a planifié cela pendant des années, en utilisant le chantage, en mentant sur les événements et en envoyant des milliers d’agents dormants pour infiltrer le pays, identifier les cibles et leur envoyer des informations.

			Maintenant, nous avons des milliers de morts, des millions de personnes déplacées, et des centaines de millions de dollars d’infrastructures détruites. Après tout cela, rares sont ceux qui acceptent de céder des parties entières du pays aux envahisseurs. Nous savons que si nous ne gagnons pas cette guerre, il n’y aura plus d’Ukraine. Si des parties du pays sont occupées, il y aura une insurrection contre les forces russes qui prépareront une autre guerre. Il n’y aura pas de paix.

			Poutine ne reconnaît pas le droit de l’Ukraine à exister indépendamment et nous devons donc riposter. Nous n’accepterons pas la partition du pays en quelque chose comme la Corée du Nord et la Corée du Sud. Cela signifie un long combat, mais les gens le mèneront à bien.

			Il y a beaucoup de choses en suspens en ce moment. L’issue dépend de notre capacité à obtenir des armes pour nous défendre et reconquérir notre pays, de notre capacité à nous en tenir à nos exigences dans ces soi-disant négociations, et du possible effondrement du régime russe. Mais nous ne nous contenterons de rien de moins que la réunification et l’indépendance de l’Ukraine.

			Il y a un débat important au sein de la gauche internationale sur la position à adopter face à la guerre et sur les revendications à formuler. Que pensez-vous de ce que nous devrions faire ?

			Encore une fois, la gauche internationale doit chausser ses lunettes décoloniales pour penser à l’Ukraine. Nous combattons la Russie, notre oppresseur impérial historique. Nous avons été dominé·es et colonisé·es politiquement, économiquement, culturellement et linguistiquement pendant très longtemps.

			Je pense que certaines personnes ont encore la vision voilée par une opposition unidimensionnelle au seul impérialisme américain. Mais les États-Unis ne sont pas l’agresseur dans la situation actuelle. C’est la Russie. Bien sûr, l’OTAN est un facteur, mais pas le facteur déterminant. L’OTAN devrait-elle exister ? Bien sûr que non. Elle aurait dû être dissoute il y a longtemps. Nous sommes tous d’accord sur ce point.

			Concentrons-nous sur la question centrale : l’impérialisme russe et la lutte pour la libération de l’Ukraine. Depuis des années, Poutine a clairement indiqué qu’il ne reconnaissait pas l’Ukraine comme une entité distincte, affirmant dans sa récente déclaration que le pays avait été créé par les bolcheviks. Il veut reconquérir l’Ukraine, la soumettre à la domination russe, et poursuit cet objectif militairement depuis 2014, en procédant à une partition violente, fabriquée et totalement illégale du pays.

			La gauche internationale doit être solidaire de l’Ukraine en tant que nation opprimée et de notre lutte pour l’autodétermination. Cela inclut notre droit d’assurer l’armement de nos combattants et de nos volontaires afin de gagner notre liberté.

			Mais la gauche ne doit pas soutenir les appels à la fermeture du ciel, essentiellement une revendication de zone d’exclusion aérienne imposée par l’OTAN. Cela signifierait une guerre aérienne entre les chasseurs états-uniens et européens et les chasseurs russes, avec le risque d’une guerre plus large entre les puissances nucléaires. Il suffit de voir les conséquences des interventions des États-Unis dans d’autres régions du monde, comme l’Irak et l’Afghanistan. Les chasseurs états-uniens et de l’OTAN ne se soucieraient pas des dégâts que leur guerre aérienne causerait en Ukraine. Ils nous ordonneraient d’évacuer les villes afin qu’ils puissent conduire un assaut militaire de grande envergure contre les forces russes, en poursuivant le démantèlement de notre pays et en tuant inévitablement davantage d’Ukrainien·nes dans le processus.

			Par la suite, nous aurons besoin d’une sorte de force de maintien de la paix, peut-être des Casques bleus de l’ONU. Mais c’est difficile, car l’ONU est une organisation fondamentalement antidémocratique dont les puissances dominantes, y compris la Russie au Conseil de sécurité, peuvent mettre leur veto à une telle force. Mais nous aurons besoin de forces internationales soumises à une certaine forme de contrôle pour éviter de nouveaux conflits. Une nouvelle architecture de sécurité internationale devrait être mise en place, avec une suspension automatique des agresseurs, sans droite de veto, sans membres permanents du Conseil de sécurité, avec de véritables garanties mutuelles afin d’éviter toute souffrance future dans un monde démilitarisé.

			11 avril 2022.

			Spectre Journal.

			L’entretien a été conduit par Ashley Smith.

			Traduction À l’Encontre.
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			Auto­détermination et guerre en Ukraine

			Taras Bilous1

			Nous ne pouvons pas savoir comment l’Ukraine évoluera après la guerre. Mais nous savons qu’il y aura d’horribles conséquences si la Russie gagne.

			Il y a deux mois, lorsque j’ai écrit « Une lettre à la gauche occidentale depuis Kyiv », j’espérais que le choc de l’invasion russe et les voix de la gauche ukrainienne pousseraient la gauche occidentale à reconsidérer leur approche. Malheureusement, trop d’entre eux ne l’ont pas fait. Dans leurs analyses de la guerre, les Ukrainien·nes ne sont que des victimes ayant besoin d’une aide humanitaire, et non des sujets ayant des souhaits qui devraient être respectés.

			Bien sûr, cela ne s’applique pas à tous les partis de gauche, tant s’en faut. Les partis de gauche scandinaves ainsi que ceux d’Europe de l’Est ont écouté les Ukrainiens et soutenu les livraisons d’armes à l’Ukraine. Quelques progrès ont été accomplis par les socialistes américains. Mais malheureusement, même une déclaration commune des socialistes d’Ukraine et de Russie n’a pas convaincu suffisamment de personnes pour soutenir l’aide militaire. Permettez-moi d’essayer de m’adresser à la gauche une fois de plus.

			Une guerre juste ?

			Commençons par répondre à une question courante : « Pourquoi l’Ukraine fait-elle l’objet d’une telle attention et d’une telle aide alors que d’autres conflits armés dans le monde n’en bénéficient pas ? » Tout d’abord, les conséquences potentielles de la guerre ne sont-elles pas une raison suffisante pour y accorder plus d’attention ? À quand remonte la dernière fois où le monde a été aussi proche de la menace d’une guerre nucléaire ? Deuxièmement, je suis d’accord pour dire que les autres conflits ne font pas l’objet d’une attention suffisante. Comme je l’ai déjà écrit, le fait que l’Europe ait tellement mieux traité les réfugié·es ukrainien·nes que leurs homologues syrien·nes et afghanes est dû au racisme. C’est le moment de critiquer les politiques migratoires et de souligner que l’aide apportée aux réfugié·es ukrainiennes devrait être fournie à tous les réfugié·es.

			Je me souviens d’un autre conflit armé où une partie de la gauche avait ses « bons » (et ses « bonnes ») [combattant·es] et leur accordait une attention démesurée par rapport aux autres conflits armés : le Rojava.

			L’Ukraine n’est pas le Rojava, et nous pouvons énumérer de nombreuses récriminations concernant les politiques intérieure et étrangère de Zelensky. L’Ukraine n’est même pas une démocratie libérale classique : ici, chaque nouveau président tente d’amasser le plus de pouvoir possible via des mécanismes informels, le Parlement adopte des lois anticonstitutionnelles et les droits et libertés sont souvent violées. Même pendant la guerre, le gouvernement ukrainien a adopté une loi restreignant les droits du travail. À cet égard, le pays n’est pas très différent du reste de l’Europe de l’Est.

			Cela signifie-t-il que les Ukrainiens doivent abandonner la lutte ? Pour moi, la réponse est évidente : j’ai décidé de m’engager dans les forces de défense territoriale au début de la guerre. Mais je suis loin d’être le seul. Des anarchistes d’Ukraine, du Bélarus, et même quelques-uns de Russie se battent actuellement dans la défense territoriale ou l’aident. Ils n’aiment pas Zelensky et l’État lui-même, ils ont été arrêtés à plusieurs reprises par la police lors de manifestations (comme je l’ai été), et certains anarchistes étrangers ont été confrontés à des tentatives d’expulsion par les services spéciaux. Mais nous sommes quand même entrés en guerre. Vous pouvez penser que ce ne sont pas de « vrais » anarchistes – ou vous pouvez envisager l’idée que nous savons quelque chose sur l’Europe de l’Est que vous ne comprenez pas.

			Je suis socialiste, et je ne pense pas que l’on doive défendre son pays dans une guerre défensive. Une telle décision doit dépendre de l’analyse des participant·es, de la nature sociale de la guerre, des sentiments de la population, du contexte général et des conséquences potentielles des différentes issues. Si l’Ukraine était dirigée par une junte fasciste et que la situation était celle présentée par la propagande russe, je condamnerais quand même l’invasion, mais je ne rejoindrais pas l’armée.

			Mener une lutte partisane indépendante serait plus approprié. Il y a d’autres invasions, comme celle des États-Unis en Afghanistan ou en Irak, qui devraient être condamnées, mais aurait-il été juste de se battre pour les régimes des talibans ou de Saddam Hussein ? J’en doute. La démocratie ukrainienne, loin d’être parfaite, mérite-t-elle d’être protégée du régime parafasciste de Poutine ? Oui.

			Je sais que beaucoup n’apprécient pas cette analyse. Après 2014, lorsqu’il est devenu populaire en Ukraine de qualifier Poutine de fasciste, j’ai critiqué ce point de vue. Mais ces dernières années, le régime de Poutine est devenu de plus en plus autoritaire, conservateur et nationaliste, et après la défaite du mouvement antiguerre, sa mutation a atteint un nouveau niveau. Des intellectuels de gauche russes tels que Greg Yudin et Ilya Budraitskis affirment que le pays se dirige vers le fascisme.

			Dans de nombreux conflits armés, il est juste d’en appeler à la diplomatie et au compromis. Souvent, dans le cas de conflits ethniques, les internationalistes ne doivent pas prendre parti. Mais cette guerre ne se présente pas ainsi. Contrairement à la guerre de 2014 dans le Donbass, qui était compliquée, la nature de la guerre actuelle est en fait simple. La Russie mène une guerre impérialiste agressive ; l’Ukraine mène une guerre de libération du peuple. Nous ne pouvons pas savoir comment l’Ukraine se développera après la guerre – cela dépend d’une pléthore de facteurs. Mais nous pouvons dire avec certitude que ce n’est que si l’Ukraine gagne qu’il y aura une chance de changement progressif. Si la Russie gagne, les conséquences seront horribles. C’est la principale raison de soutenir la résistance ukrainienne, y compris par une aide militaire.

			L’extrême droite ukrainienne

			Ici, certains lecteurs pourraient vouloir poser une autre question : « Qu’en est-il de l’extrême droite ukrainienne ? » Dans les débats les plus raisonnables sur ce sujet, une partie insiste toujours sur le faible soutien électoral de l’extrême droite et son manque de représentation au Parlement, tandis que l’autre partie souligne que, en raison de son infiltration des forces de l’ordre et de sa participation active aux manifestations de rue, l’extrême droite a eu une influence disproportionnée sur la politique ukrainienne. Ces deux affirmations sont vraies, mais il y a un fait important que les deux parties ignorent généralement : l’influence disproportionnée de l’extrême droite était fondée en grande partie sur la faiblesse de la société civile et de l’État, et non sur leur puissance.

			La présence de l’extrême droite se fait sentir dans toute l’Europe de l’Est, mais la dynamique est différente dans chaque pays. À la fin des années 2000, l’extrême droite russe a semé la terreur dans les rues : attentats à la bombe, pogroms et autres attaques meurtrières. Après l’émeute de la place Manezhnaya en 2010, l’État russe a commencé à sévir, et les membres de l’extrême droite russe ont fui le pays ou ont été emprisonnés. Certains ont trouvé refuge en Ukraine, qui était un endroit sûr, notamment parce que l’appareil répressif de l’État ukrainien est beaucoup plus faible. (La faiblesse relative de l’État a également été la principale raison du succès des manifestations de masse en Ukraine par rapport au Bélarus, où les manifestants ont été confrontés à la détention arbitraire et à la torture, ou au Kazakhstan, où les forces de sécurité soutenues par la Russie ont mené une répression meurtrière).

			Ces dernières années, le pouvoir de l’extrême droite en Ukraine a été soumis à de nouveaux défis. Depuis Maïdan, le développement de la société civile a modifié l’équilibre des forces dans la politique de la rue. Jusqu’à récemment, il n’y avait pas toujours une ligne claire délimitant l’extrême droite et les autres forces politiques. Mais cela change progressivement grâce à l’essor des mouvements féministes et LGBT, qui s’opposent aux radicaux de droite. Enfin, grâce à la campagne contre l’expulsion de l’anarchiste biélorusse Aleksey Bolenkov et à la protection du quartier de Podil contre l’extrême droite à Kyiv l’année dernière, on a assisté à une résurgence du mouvement antifa dans les rues.

			Depuis 2014, l’extrême droite a compensé ses échecs électoraux en renforçant sa présence dans la rue et en consolidant son alliance avec les libéraux, qui s’est formée pendant les années de lutte contre le régime de Ianoukovitch. Mais cette alliance a commencé à s’effondrer progressivement après l’arrivée au pouvoir de Zelensky en 2019. L’extrême droite, en particulier le mouvement Azov, était en crise. Et après la démission du ministre de l’intérieur Arsen Avakov, qui était considéré comme le patron d’Azov, l’appareil d’État a commencé à les traiter davantage avec distance.

			Bien sûr, la guerre a tout changé, et la suite des événements dépend de nombreux facteurs. La participation de l’extrême droite ukrainienne à la guerre actuelle est moins perceptible qu’en 2014, à une exception évidente – le bataillon Azov. Mais tous les combattants d’Azov ne sont pas aujourd’hui d’extrême droite, et en tant que membres de la Garde nationale et des forces armées, ils exécutent les ordres du haut commandement. Et même Azov ne représente qu’une petite partie de la résistance ukrainienne. Par conséquent, il n’y a aucune raison de supposer que la guerre actuelle poussera la montée de l’extrême droite autant que la guerre du Donbass.

			Aujourd’hui, la principale menace pour les citoyen·nes ukrainien·nes n’est pas l’extrême droite ukrainienne, mais les occupants russes. Ce qui inclut les groupes qui ont souvent été attaqués par l’extrême droite ces dernières années, comme les Rroms ou les LGBT, qui sont également actif·ves dans la résistance. Cela vaut également pour les habitant·es du Donbass. La propagande russe a hypocritement utilisé les habitants du Donbass pour justifier l’invasion, accusant l’Ukraine de « génocide » alors que l’armée russe rase les villes de la région. Alors que les gens rejoignent d’immenses files d’attente pour s’enrôler dans la défense territoriale en Ukraine, dans la partie du Donbass contrôlée par la Russie, les hommes sont pris dans la rue, enrôlés de force et jetés au combat, sans formation, comme de la chair à canon.

			Conflit interimpérialiste

			Un autre argument courant contre la résistance ukrainienne est qu’il s’agit d’une guerre par procuration entre l’Occident et la Russie. Tout conflit militaire est à plusieurs niveaux, et l’une des composantes de la confrontation actuelle est un conflit interimpérialiste. Mais si cela suffit pour parler de guerre par procuration, presque tous les conflits armés dans le monde sont des guerres par procuration. Au lieu de se disputer sur le terme, il est plus important d’analyser le degré de dépendance de l’Ukraine vis-à-vis de l’Occident, et de comprendre les objectifs des deux camps impérialistes.

			L’Ukraine est bien moins un mandataire de l’Occiden que les Kurdes de Syrie ne l’étaient des États-Unis pendant leur lutte héroïque contre l’État islamique. Mais les mandataires ne sont pas des marionnettes. Ce sont des acteurs locaux qui reçoivent un soutien militaire d’autres États. Les premiers comme les seconds ont leurs propres intérêts, qui peuvent ne coïncider que partiellement.

			Et tout comme les gauchistes ont soutenu les combattants du Rojava malgré le fait que les Kurdes de Syrie reçoivent une aide militaire américaine, les gauchistes devraient soutenir le peuple ukrainien. La politique socialiste en matière de conflits armés devrait être basée sur l’analyse de la situation sur le terrain plutôt que sur le fait qu’une puissance impériale soutienne un côté ou l’autre.

			Ces derniers mois, certains gauchistes ont utilisé l’histoire de la Première Guerre mondiale pour affirmer que les socialistes ne devraient soutenir aucun des deux camps dans les conflits interimpérialistes. Mais la Seconde Guerre mondiale était également un conflit interimpérialiste. Cela signifie-t-il qu’aucun des deux camps n’aurait dû être soutenu dans cette guerre ? Non, car le conflit interimpérialiste n’était qu’une dimension de cette guerre.

			Dans un article précédent, j’ai rappelé que de nombreux représentants des mouvements anticolonialistes n’ont pas voulu se battre pour leurs colonisateurs pendant la Seconde Guerre mondiale, et l’un des dirigeants du Congrès national indien, Chandra Boss, a même collaboré avec l’Allemagne nazie. Mais il convient également de mentionner les paroles de Jawaharlal Nehru : dans le conflit entre le fascisme et la démocratie, nous devons être sans équivoque du côté de cette dernière. Il convient également de mentionner que le plus cohérent des dirigeants de l’INC [Congrès national indien] à soutenir la guerre des Alliés était M. N. Roy, son membre le plus à gauche. Bien sûr, cela ne signifie pas que Roy a soudainement commencé à soutenir l’impérialisme britannique. De même, soutenir la lutte contre l’impérialisme russe n’implique pas un soutien à l’impérialisme américain.

			Bien sûr, la situation est différente aujourd’hui. La participation directe d’autres États à la guerre ne fera qu’aggraver la situation. Mais les socialistes devraient soutenir la pression économique sur la Russie et exiger des sanctions plus sévères et des embargos sur le pétrole et le gaz russes. Bon nombre des sanctions actuellement en place sont conçues pour affaiblir l’industrie militaire russe et ainsi entraver la capacité de la Russie à poursuivre le combat. Les gauchistes devraient également soutenir les sanctions sur les importations de pétrole et de gaz en provenance de Russie, ce qui augmentera encore la pression économique sur Poutine pour qu’il mette fin à la guerre.

			Les États-Unis ont peut-être appris leur leçon en se déshonorant en Irak et en Afghanistan. La Russie doit maintenant apprendre sa leçon elle aussi, et plus elle sera dure, mieux ce sera. Les défaites suite à une guerre ont à plusieurs reprises provoqué des révolutions, y compris en Russie. Après que la Russie a perdu la guerre de Crimée en 1856, le servage a finalement été aboli dans l’empire russe. La première révolution russe de 1905 a eu lieu peu après la défaite de la Russie dans la guerre russo-japonaise. Une défaite contre l’Ukraine pourrait déclencher une nouvelle révolution. Avec Poutine toujours au pouvoir, un changement progressif en Russie et dans la plupart des États post-soviétiques est presque impossible.

			Les États occidentaux partagent la responsabilité de cette guerre. Le problème est que de nombreux gauchistes radicaux critiquent ces États pour de mauvaises raisons. Au lieu de critiquer la fourniture d’armes à l’Ukraine, ils devraient critiquer le fait que, même après l’annexion de la Crimée et l’invasion du Donbass, les pays de l’Union européenne ont continué à vendre des armes à la Russie. Ce n’est qu’un exemple. La responsabilité de cette décision incombe aux gouvernements occidentaux, pas à la gauche. Mais plutôt que d’essayer d’améliorer la situation, une grande partie de la gauche essaie bêtement de rendre les choses pires.

			Les Ukrainien·nes savent bien que la guerre est terrible. Ce n’est pas notre première guerre. Nous vivons dans les conditions d’un conflit larvé dans le Donbass depuis des années. Nous subissons des pertes importantes dans cette guerre, et nous continuerons à souffrir si la guerre s’éternise. C’est à nous de décider quels sacrifices nous sommes prêts à faire pour gagner, et quels compromis nous devons faire pour arrêter la mort et la destruction. Je ne comprends pas pourquoi le gouvernement américain est d’accord avec cela, alors qu’une grande partie de la gauche préfère adopter une approche plus impériale, exigeant que l’Occident décide pour nous.

			Jusqu’à présent, le Kremlin n’a pas été disposé à faire des concessions sérieuses. Poutine attend que nous nous rendions. Mais les Ukrainien·nes n’accepteront pas la reconnaissance de leurs conquêtes territoriales. On entend dire que la fourniture d’armes à l’Ukraine prolongera la guerre et augmentera le nombre de victimes. En fait, c’est le manque de fournitures qui provoquera cela. L’Ukraine peut gagner, et la victoire de l’Ukraine est ce que la gauche internationale devrait défendre. Si la Russie gagne, elle créera un précédent pour le redécoupage forcé des frontières des États et poussera le monde vers une troisième guerre mondiale.

			Je suis devenu socialiste en grande partie sous l’influence de la guerre dans le Donbass et de ma prise de conscience que seul le dépassement du capitalisme nous donnera une chance d’avoir un monde sans guerre. Mais nous ne parviendrons jamais à cet avenir si nous choisissons la non-résistance à l’intervention impérialiste. Si la gauche n’adopte pas une position correcte sur cette guerre, elle se discréditera et se marginalisera. Et nous devrons travailler pendant longtemps pour surmonter les conséquences de cette absurdité.

			Dissent, 4 mai 2022.

			Traduction Léonie Davidovitch.


			


			
				
					1. Taras Bilous est historien, rédacteur en chef de Commons et membre de Sotsialnyi Rukh. Il est actuellement incorporé aux forces armées dans la Défense territoriale.

				

			


			L’héritage socialiste de l’Ukraine

			John-Paul Himka1

			La Russie de Poutine a semé la destruction sur les citoyen·nes et les infrastructures de l’Ukraine, soi-disant au nom de la « dénazification » en Ukraine. Le président russe et sa machine de propagande ont largement exagéré la force des tendances néofascistes dans ce pays, mentant souvent effrontément. À l’écouter on pouvait avoir l’impression que l’ensemble du mouvement visant à développer la culture ukrainienne et à conserver un État indépendant était entaché de fascisme. Pour corriger de telles idées, cet article présente brièvement l’histoire du mouvement socialiste en Ukraine.

			La politique ukrainienne moderne est née à Kyiv dans les années 1860 et 1870. La ville accueillait alors un mélange de nationalités – Russes, Polonais, Juifs et Ukrainiens. Les Ukrainiens, principalement des étudiants et des jeunes de l’intelligentsia, se rassemblaient autour d’une organisation appelée la Hromada. Ce mot signifie « communauté » en ukrainien. Le leader le plus dynamique de la Hromada était Mykhailo Drahomanov, un brillant penseur politique et polémiste. Selon son analyse, la classe sociale et l’ethnicité avaient tendance à être congruentes sur les territoires ukrainiens. Les grands propriétaires fonciers étaient des Polonais, des Russes ou des Ukrainiens russophones. Les artisans et les marchands étaient principalement juifs, de tradition religieuse et parlant yiddish. Mais les paysans, qui constituaient la grande majorité de la population de ce « grenier de l’Europe », parlaient la langue ukrainienne et maintenaient une culture distincte des autres nationalités. Les paysans devaient donc, selon Drahomanov, former la base du mouvement ukrainien, et l’intelligentsia, qui avait été éduquée en russe ou en polonais, avait l’obligation d’apprendre à écrire en ukrainien afin de diffuser les idées des Lumières et du progrès dans les campagnes.

			Drahomanov adhérait aux idéaux progressistes et pensait que toute l’Europe était en marche vers le socialisme et, selon lui, également vers l’anarchisme. Lorsque l’autocratie russe réprima le mouvement ukrainien au milieu des années 1870, il fut contraint de s’exiler, d’abord en Suisse, puis en Bulgarie. À Genève, Drahomanov a publié le premier journal socialiste ukrainien, Hromada. Il penchait plus vers Bakounine que vers Marx, mais certains de ses plus proches collaborateurs penchaient dans l’autre sens. Serhii Podolynsky a effectivement correspondu avec Marx et Mykola Ziber a écrit un long traité sur Le Capital. Drahomanov était également un adversaire inébranlable des premières manifestations de l’ethno-nationalisme ukrainien. Il ne confondait pas ses sympathies pro-ukrainiennes avec une antipathie envers les autres nationalités d’Ukraine. Il s’est aussi opposé aux tendances chauvines des mouvements révolutionnaires polonais et russes.

			Drahomanov a également fait émerger le mouvement socialiste dans les territoires ukrainiens qui faisaient alors partie de l’empire des Habsbourg, en particulier en Galicie, dont la capitale était Lviv. Parmi les étudiants ukrainiens qu’il a convertis au socialisme figure le poète, romancier et érudit Ivan Franko, souvent considéré comme la deuxième plus importante figure littéraire ukrainienne après le poète national Taras Chevtchenko.

			Les socialistes galiciens ont fondé, en 1890, le Parti radical, orienté vers les paysans. Drahomanov a été un collaborateur prolifique de leur journal Narod (Le peuple) jusqu’à sa mort prématurée en 1895 à l’âge de 53 ans. À la fin des années 1890, de jeunes radicaux se sont séparés de leur parti pour fonder le Parti social-démocrate ukrainien, qui représentait l’avant-poste le plus oriental de l’austro-marxisme. Les radicaux soutenaient les grèves des travailleurs agricoles ukrainiens, et la manifestation annuelle du 1er Mai à Lviv attirait des foules immenses.

			Larisa Ukrainka, la principale voix féminine de la littérature ukrainienne, fut également une militante des premiers mouvements féministes et socialistes. Influencée par le marxisme et par la version du socialisme de son oncle Drahomanov, elle a cofondé un groupe appelé Démocratie sociale ukrainienne.

			Au début du 20e siècle, à Lviv et dans d’autres villes d’Ukraine occidentale, des groupes socialistes, appelés « cercles Drahomanov », ont émergé dans les établissements d’enseignement secondaire et supérieur. Ces drahomanivky, comme on les appelait, ont évolué vers la gauche, pour finir par se retrouver dans le camp contre la guerre à Zimmerwald pendant la Première Guerre mondiale. Ils ont salué la révolution bolchevique en Russie, et de leurs cadres sont issus les fondateurs du Parti communiste d’Ukraine occidentale.

			Les Ukrainien·nes de Kyiv et de l’empire russe souffraient de l’absence de droits démocratiques fondamentaux, comme la liberté de presse et de réunion. De plus, il y avait de sévères restrictions sur les publications en langue ukrainienne et une interdiction totale de la langue ukrainienne dans l’enseignement. Mais dans les années 1890, les étudiant·es ukrainien·nes ont commencé à relancer l’activité politique, créant le Parti révolutionnaire ukrainien en 1900. Assez peu homogène idéologiquement, le parti s’est divisé en 1904, notamment en un Parti ouvrier social-démocrate ukrainien (USDRP) et une Spilka (Association) sociale-démocrate ukrainienne. Marxistes, ces deux partis étaient divisés sur la question nationale. Ces divisions sur le degré d’attention à accorder à la nationalité étaient une source chronique de tension au sein du mouvement socialiste ukrainien. Lev Yurkevych – bailleur de fonds, membre du comité central et théoricien de l’USDRP – épousait des positions proches de celles de Lénine, mais polémiquait avec lui sur la question nationale.

			Avec le déclenchement de la révolution en 1917, un Parti socialiste-révolutionnaire ukrainien a été fondé. Comme les socialistes-révolutionnaires russes, ils préconisaient une révolution paysanne plutôt qu’une révolution ouvrière. Les sociaux-démocrates et les socialistes-révolutionnaires ukrainiens étaient les principales composantes de la Rada ukrainienne, le Parlement révolutionnaire de l’Ukraine. Le conflit entre la Rada et les bolcheviks a éclaté en 1917, mais certains révolutionnaires ukrainiens ont formé des groupes pro-bolcheviks, à savoir les borotbistes2 et les indépendantistes de l’USDRP, qui ont fini par créer leurs propres partis communistes distincts des bolcheviks.

			Une autre force révolutionnaire paysanne importante était l’Armée révolutionnaire insurrectionnelle d’Ukraine avec son commandant ­anarcho-communiste Nestor Makhno. Après la guerre civile, la plupart des territoires ukrainiens de l’ancien empire russe ont été intégrés à l’Ukraine soviétique. Tous les partis ukrainiens ont alors été interdits, à l’exception du Parti communiste (bolchevique) d’Ukraine.

			Les années 1920 ont vu l’essor du communisme ukrainien. La Galicie, qui avait fait partie de l’Autriche, et la Volhynie, qui avait appartenu à l’empire russe, étaient désormais annexées par la Pologne. Dans les années 1920, de nombreux Ukrainiens de Galicie étaient soviétophiles et suivaient avec grand intérêt les événements en Ukraine soviétique. Alors qu’elles étaient victimes de discrimination en Pologne, les institutions culturelles, scientifiques et éducatives ukrainiennes se développaient avec le soutien de l’État en Ukraine soviétique. Un certain nombre d’intellectuel·les de Galicie ukrainienne ont commis l’erreur d’émigrer en Ukraine soviétique pour y trouver un travail correspondant à leurs talents, notamment dans des institutions savantes. Tou·tes ont été assassiné·es par le régime stalinien dans les années 1930. En Volhynie, où la couche d’Ukrainien·nes instruit·es était plus mince en raison des anciennes politiques tsaristes, le communisme est resté une force puissante au sein de la paysannerie jusque dans les années 1930.

			Dans les années 1920, l’effervescence culturelle en Ukraine soviétique fut remarquable. C’était une période où lesdits communistes nationaux développaient l’art, la littérature et le théâtre d’avant-garde et menaient un programme dynamique de travaux sur l’histoire ukrainienne et d’autres sciences sociales. Les années 1920 ont été la décennie de l’ukrainisation, la variante ukrainienne de l’indigénisation (korenizatsiia) qui a été pendant un certain temps la politique dans toute l’Union soviétique. Dans le domaine culturel, l’Ukraine soviétique suivait fondamentalement sa propre voie, et l’intérêt pour ce qu’elle a accompli n’a jamais faibli.

			La révolution bolchevique a également eu un impact majeur sur les Ukrainiens qui avaient émigré en Amérique du Nord. Les périodiques et les organisations pro-bolcheviques proliférèrent parmi les mineurs et les ouvriers, au Canada et aux États-Unis.

			Ensuite, c’est une obscurité meurtrière qui s’est abattue. Les années 1930 ont été la quintessence de la période stalinienne. La politique d’ukrainisation était officiellement terminée. La collectivisation forcée a entraîné une terrible famine en 1932-1933, dont les pires effets se sont répercutés en Ukraine. Près de 4 millions de personnes y sont mortes de faim. D’éminents communistes nationaux, comme le commissaire à l’éducation Mykola Skrypnyk et l’écrivain prolétarien Mykola Khvyliovy, ont été poussés au suicide. Les purges des années 1930 ont abouti à l’emprisonnement et à l’exécution de la quasi-totalité de l’élite nationale communiste ukrainienne.

			En tant que commissaires à l’éducation de l’Ukraine soviétique, Mykola Skrypnyk, l’un des plus importants vieux-bolcheviks, et son prédécesseur Oleksandr Shumsky, un ancien dirigeant borotbiste, ont été les principaux promoteurs du renouveau culturel ukrainien des années 1920.

			Les terribles événements survenus en Ukraine soviétique ont certainement effacé le soviétophilisme qui avait existé auparavant en Galicie, en Pologne. Les partis socialistes ont continué à exister, mais ils ont été horrifiés par ce qu’ils ont appris sur ce qui se passait dans les territoires ukrainiens situés de l’autre côté de la frontière soviétique. Un minuscule groupe communiste de gauche/communiste national, basé à Lviv dans les années 1930, a pu publier un journal éphémère. En 1939, à la suite du pacte de non-agression germano-soviétique, les Soviétiques ont annexé l’Ukraine occidentale, c’est-à-dire la Galicie et la Volhynie polonaises. Tous les partis politiques ont été dissous ou se sont autodissous, et ils n’ont pas repris leurs activités sous l’occupation nazie (1941-1944). La seule organisation politique qui a survécu à l’intermède soviétique et nazi est l’Organisation des nationalistes ukrainiens de droite. Elle s’est appuyée sur une longue expérience de travail clandestin. Mais avant même que les Soviétiques ne commencent à arrêter les nationalistes, le NKVD a traqué et exécuté les quelques communistes dissidents qui étaient restés en Ukraine occidentale.

			Bien que l’activité socialiste ait été largement moribonde sur les terres ukrainiennes après les années 1920, un remarquable socialiste ukrainien a réussi à survivre aux persécutions des périodes soviétique et nazie, pour finalement décéder à Détroit en 1967. Il s’agit de Roman Rosdolsky. Membre dans sa jeunesse du cercle Drahomanov de Lviv, il milite ensuite au Parti communiste d’Ukraine occidentale et également dans un petit groupe antistalinien de communistes de gauche actifs en Galicie sous domination polonaise dans les années 1930. Lorsque les Soviétiques ont pris l’Ukraine occidentale, en 1939, il s’est enfui à Cracovie, en zone allemande. Arrêté pour avoir aidé des Juifs qui s’étaient enfuis du ghetto et déporté à Auschwitz, il s’est installé après la guerre aux États-unis où il a travaillé à une brillante interprétation de la pensée économique marxiste, The Making of Marx’s Capital 3. La base de son travail était une comparaison étroite des Grundrisse de Marx avec Le Capital. Il a également écrit un ouvrage important sur la question nationale : Friedrich Engels et les peuples « sans histoire », la question nationale dans la révolution de 18484. Né dans une région où se croisaient les langues ukrainienne, polonaise, allemande et russe, il était à l’aise avec les classiques du marxisme.

			Après 1945, il y a eu encore quelques manifestations de la pensée socialiste ukrainienne. Dans l’émigration, un groupe de ­national-communistes survivants et d’anciens nationalistes ayant évolué à gauche se réunissaient autour du journal Vpered (En avant), qui paraît de 1949 à 1959. Parmi eux, on retrouvait des personnalités comme Borys Lewytzkyj, un remarquable kremlinologue, Vsevolod Holubnychy, un philosophe et un économiste, ou encore Ivan Majstrenko, un ancien borotbiste. Sous l’impact du mouvement contre la guerre du Vietnam et de la radicalisation politique en Amérique du Nord, un groupe de jeunes Canadiens d’origine ukrainienne a publié Diialoh, une revue en ukrainien, dont la devise était « Socialisme et démocratie dans une Ukraine indépendante ». Elle est parue de 1977 à 1987. Les membres du groupe Diialoh étaient en contact avec les membres vieillissants du groupe Vpered.

			La pensée socialiste a également inspiré certains des dissidents qui ont été persécutés en Ukraine soviétique. Un exemple notable est le livre d’Ivan Dzyuba, Internationalisme ou russification5, écrit en 1965. Critique de la politique des nationalités en URSS post-stalinienne à partir de positions marxistes, il circulait sous forme de manuscrit en Ukraine et ne pouvait être publié qu’à l’Ouest. On peut également mentionner Leonid Pliouchtch, un mathématicien arrêté pour activités dissidentes en 1972 et enfermé dans un hôpital psychiatrique […].

			Le mouvement socialiste et ouvrier dans l’Ukraine contemporaine compte trop d’organisations et de sites web pour que l’on puisse en faire une brève description ici. […]

			Commons, 28 mars 2022.

			Traduction Patrick Le Tréhondat.



			



			
				
					1. John-Paul Himka est professeur d’histoire à l’université d’Alberta (Canada) et auteur de Ukrainian Nationalists and the Holocaust (Harvard University Press, 2021).

				

				
					2. En mai 1918, les socialistes-révolutionnaires ukrainiens se divisent sur la question de l’introduction du régime soviétique en Ukraine. La gauche est désignée comme « borotbistes », du nom de son journal Borotba (« Combat »).
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			Le contexte historique de l’invasion de l’Ukraine par Poutine

			Rohini Hensman1

			Si quelqu’un suggérait que nous pouvons comprendre la lutte de Black Lives Matter sans connaître le contexte historique de l’esclavage, des lynchages, de Jim Crow et ainsi de suite, nous trouverions cela peu convaincant, pour ne pas dire plus. Mais beaucoup de gens à gauche semblent penser qu’ils peuvent comprendre et commenter la crise en Ukraine tout en étant totalement ignorants de l’histoire de ce pays. Je souhaite faire valoir, au contraire, qu’il est impossible de comprendre ce qui se passe en Ukraine sans avoir une certaine connaissance de son passé, et de compléter certains traits essentiels de ce passé2.

			La nation ukrainienne

			Si les premières traces de présence humaine en Ukraine remontent à des dizaines de milliers d’années, le premier État stable a été la Rus de Kyiv, fondée par les Varangiens scandinaves qui se sont installés à Kyiv à la fin du 9e siècle. Sa prospérité a atteint son apogée sous Volodymyr le Grand (980-1015), qui s’est converti au christianisme byzantin, et sous son fils Iaroslav le Sage ; mais la Kyivan Rus a été détruite par l’invasion des Hordes d’or de Gengis Khan au 13e siècle, et a ensuite été disputée, divisée et dominée par la Lituanie, la Pologne, l’Autriche et la Russie, jusqu’à ce que la majeure partie du pays soit colonisée par la Russie (alors appelée Moscovie) en 1654. Néanmoins, la culture ukrainienne a connu un renouveau au 19e siècle, au cours duquel les partis nationalistes et socialistes se sont développés à mesure que l’Ukraine était plus étroitement intégrée à l’empire russe en tant que fournisseur d’aliments et de matières premières telles que le charbon et le fer, et en tant que marché pour les produits manufacturés russes.

			Il s’agissait d’une relation coloniale typique ; comme Lénine l’a observé en 1914 lors d’une conférence à Zurich :

			Ce que l’Irlande était pour l’Angleterre, l’Ukraine l’est devenue pour la Russie : exploitée à l’extrême, elle ne reçoit rien en retour. Ainsi, les intérêts du prolétariat mondial en général et du prolétariat russe en particulier exigent que l’Ukraine retrouve son indépendance étatique, car c’est la seule façon de permettre le développement du niveau culturel dont le prolétariat a besoin.

			Les Tatars de Crimée constituaient le groupe ethnique le plus nombreux en Crimée lorsque celle-ci a été annexée par l’empire russe en 1783, sous le règne de Catherine la Grande qui a procédé à son peuplement de colons russes ; selon Raphael Lemkin, celle elle qui a inventé le terme « génocide » avec la noyade de 10 000 Tatars de Crimée.

			Ainsi, les origines de l’Ukraine en tant qu’État sont antérieures à la fondation de la Grande Principauté de Moscou (prédécesseur de l’empire tsariste) en 1263. Il est donc tout à fait compréhensible qu’elle ait connu un mouvement de libération nationale, qui a brièvement réussi à faire de l’Ukraine une république socialiste soviétique indépendante de 1920 à 1922. Les Tatars de Crimée ont également bénéficié d’un statut spécial sous Lénine.

			Tout a changé lorsque l’Ukraine a été recolonisée par Staline dans le cadre d’un processus décrit comme « l’exemple classique du génocide soviétique » par Lemkin, qui a décrit le processus avec des détails effrayants. Dans un premier temps, l’intelligentsia a été détruite par la déportation, l’emprisonnement ou l’assassinat d’enseignants, d’écrivains, d’artistes, de penseurs et de dirigeants politiques. Dans le même temps, les églises ukrainiennes ont été détruites : des centaines de prêtres et de laïcs ont été tués et des milliers d’entre eux ont été envoyés dans des camps de travail forcé, où les familles étaient délibérément séparées et les enfants envoyés dans des foyers russes pour y être « éduqués ». Enfin, en 1932-1933, environ 5 000 000 de paysans ukrainiens – hommes, femmes et enfants – ont été délibérément affamés à mort. Lemkin montre que ce n’était pas le résultat de la collectivisation forcée, qui avait laissé des récoltes abondantes pour nourrir la population et le bétail, mais le résultat d’une politique délibérée visant à provoquer une famine. Les Ukrainiens morts et déportés ont été remplacés par des non-Ukrainiens, ce qui modifia la composition ethnique du pays et constitua la quatrième étape de la destruction systématique de la nation ukrainienne. En 1944, les Tatars de Crimée, également décrits par Lemkin comme faisant l’objet d’un génocide, ont été déportés en masse par Staline, un crime contre l’humanité dans lequel près de la moitié de la population a péri3.

			La Russie n’est pas le seul pays à avoir occupé l’Ukraine au 20e siècle ; il y a aussi l’Allemagne nazie, qui avait son propre programme génocidaire. Timothy Snyder affirme que les nazis, qui qualifiaient les Ukrainiens d’Afrikaners ou de Negers [nègres] – avaient un plan visant à affamer des millions de personnes au cours de l’hiver 1941. Lle plan général Ost visant à déporter de force ou à tuer des millions d’autres, et la « solution finale » visant à exterminer les Juifs – étaient centrées sur l’Ukraine. Quelque 3,5 millions d’habitants de l’Ukraine – dont environ 1,5 million de Juifs – ont été tués par les nazis, sans compter les quelque 3 millions d’autres habitants de l’Ukraine qui sont morts en tant que soldats combattant les nazis ou indirectement à cause de la guerre. Les historiens russes ont calculé que plus d’habitants de l’Ukraine soviétique sont morts pendant la Seconde Guerre mondiale que les habitants de la Russie soviétique ; plus d’Ukrainiens sont morts en combattant les nazis que les Français, les Britanniques et les Américains réunis4. À la fin de la guerre, les Ukrainiens ont été soumis une fois de plus à la domination de Staline.

			Presque miraculeusement, le sentiment d’identité nationale ukrainienne a survécu à tous les massacres et, lors du référendum de 1991, 84 % de la population a voté et plus de 92 % des votants se sont prononcés pour l’indépendance vis-à-vis de l’Union soviétique. Si l’on ventile les votes par région, on constate que chaque région a obtenu une majorité en faveur de l’indépendance ; la majorité la plus faible (54 %) a été obtenue en Crimée, mais dans chacune des oblasts à majorité russophone de Donetsk et de Lougansk, plus de 83 % des électeurs ont voté pour. Cela s’explique en partie par le fait que la citoyenneté n’est pas définie de manière ethnique mais inclusive et que, bien que la Constitution adoptée en 1996 proclame que la langue de l’État sera l’ukrainien, elle promet également que « le libre développement, l’utilisation et la protection du russe et des autres langues des minorités nationales d’Ukraine sont garantis » et que « l’État encourage la consolidation et le développement de la nation ukrainienne, de sa conscience historique, de ses traditions et de sa culture, ainsi que le développement de l’identité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse de tous les peuples indigènes et des minorités nationales d’Ukraine ». Le résultat positif du référendum ne peut être attribué à l’ingérence des États-Unis, car le président Bush père était fortement opposé à l’indépendance de l’Ukraine – mais nous y reviendrons.

			Cette histoire place totalement l’Ukraine soviétique dans la catégorie des colonies, et en fait l’une de celles qui a plus souffert parmi beaucoup d’autres. La plupart d’entre nous désignent les colonies et les anciennes colonies des puissances impériales occidentales en Asie, en Afrique et en Amérique latine comme le « tiers-monde » ou le « Sud », en les distinguant nettement des puissances impériales qui les ont exploitées et opprimées, mais nous commettons l’erreur de mettre dans le même sac la puissance impériale et ses colonies et anciennes colonies en Union soviétique. Dans cette perspective, la désintégration de l’Union soviétique peut être considérée comme un processus continu de décolonisation, et la lutte de l’Ukraine pour l’indépendance comme étant nécessaire, comme le disait Lénine, pour permettre le développement du niveau culturel dont le prolétariat a besoin.

			L’empire russe

			La Grande Principauté de Moscou a progressivement absorbé d’autres principautés, y compris celle de Kyiv, jusqu’à ce qu’en 1503, Ivan III prenne le titre de tsar et se déclare « souverain de toute la Russie ». L’empire tsariste était une monarchie absolutiste renversée en 1917 par la révolution russe. Parmi les énormes défis que devait relever la révolution figurait la question de savoir ce qu’il fallait faire des colonies de la Russie tsariste. Un débat a eu lieu sur cette question entre Lénine et Rosa Luxemburg, Lénine soutenant le droit de toutes les colonies à l’autodétermination tout en concédant à Luxemburg que cela ne devait pas aboutir à la transmission du pouvoir à des régimes autoritaires et régressifs. Lénine n’est pas arrivé à cette position seul, mais en écoutant ses camarades des colonies. En 1920 et 1921, l’Ukraine, la Géorgie, le Bélarus, l’Azerbaïdjan et l’Arménie sont traitées comme des républiques indépendantes.

			Dans l’un des articles qui a été appelé « Le dernier testament de Lénine », Lénine exprime son inquiétude en appranant que l’un des proches de Staline avait frappé un communiste géorgien qui n’était pas d’accord avec ses plans visant à mettre fin au statut indépendant de la Géorgie, et a poursuivi,

			Il est tout à fait naturel que, dans de telles circonstances, la « liberté de se séparer de l’union » par laquelle nous nous justifions [contre les puissances impérialistes occidentales] ne soit qu’un simple bout de papier, incapable de défendre les non-Russes contre l’assaut de cet homme vraiment russe, le chauvin grand-russe, en substance un coquin et un tyran.

			[…] Je pense que la hâte de Staline et son engouement pour l’administration pure, ainsi que son dépit à l’égard du fameux « nationalisme-socialisme », ont joué un rôle fatal dans cette affaire. En politique, le dépit joue généralement le rôle le plus bas… Nous avons ici une importante question de principe : comment l’internationalisme est-il compris ? Dans mes écrits sur la question nationale, j’ai déjà dit qu’une présentation abstraite de la question du nationalisme en général n’est d’aucune utilité. Il faut nécessairement faire une distinction entre le nationalisme d’une nation oppressive et celui d’une nation opprimée, le nationalisme d’une grande nation et celui d’une petite nation. En ce qui concerne le second type de nationalisme, nous, ressortissants d’une grande nation, nous nous sommes presque toujours rendus coupables, dans la pratique historique, d’un nombre infini de cas de violence ; en outre, nous commettons des violences et des insultes un nombre infini de fois sans nous en apercevoir. [Il poursuit en citant les épithètes racistes par lesquelles on insulte les Ukrainiens, les Géorgiens et les non-Russes en général]. […]

			Je pense que dans le cas présent, en ce qui concerne la nation géorgienne, nous avons un cas typique dans lequel une attitude authentiquement prolétarienne fait que la prudence profonde, la réflexion et la disposition au compromis sont pour nous une nécessité. Le Géorgien [Staline] qui néglige cet aspect de la question, ou qui lance négligemment des accusations de « nationalisme-socialisme » (alors qu’il est lui-même un véritable « nationaliste-socialiste », et même un vulgaire tyran grand-russe), viole, en substance, les intérêts de la solidarité de classe prolétarienne, car rien n’entrave autant le développement et le renforcement de la solidarité de classe prolétarienne que l’injustice nationale5.

			Lénine a commis des erreurs théoriques et pratiques dont nous pouvons débattre, mais son antiracisme, son anti-impérialisme et son identification du chauvinisme grand-russe comme la version russe du suprémacisme blanc ont constitué un exemple à suivre pour tous les internationalistes socialistes. Cependant, il meurt peu après avoir tenu ces propos et Staline poursuit la réduction des ex-colonies tsaristes au statut de colonies. En Russie même, sa contre-révolution a effacé tous les acquis de la révolution, à l’exception du passage au capitalisme d’État. Staline a exterminé les communistes aussi impitoyablement qu’Hitler, et a transformé l’Internationale communiste en un bras de l’empire capitaliste d’État russe. Son État totalitaire, qui dirigeait la Russie et ses colonies, se distinguait non seulement par son extrême brutalité, mais aussi par une guerre systématique contre la vérité, analogue à l’utilisation par les nazis de monstrueux mensonges répétés à l’infini. Sa machine de propagande était chargée de réécrire littéralement l’histoire pour propager des contre-vérités, de recadrer et de falsifier les photographies pour en éliminer ses victimes alors qu’elles étaient liquidées. Ces histoires et ces images fabriquées étaient ensuite internationalisées par le biais du vaste appareil de propagande du Comintern. En raison d’une censure vicieuse, il était impossible de trouver des récits alternatifs ou de contester la falsification sans risquer la mort. La collaboration de Staline avec Hitler du 23 août 1939 au 22 juin 1941 (l’archétype de l’alliance rouge-brun) n’a été possible que parce que les politiques des deux hommes étaient très similaires.

			Lorsque Mikhaïl Gorbatchev est devenu secrétaire général du Parti communiste en 1985, un mouvement de rejet de la culture dominante, de la corruption, du mensonge et des atteintes à la dignité de l’individu était déjà en cours, et il l’a accompagné : « Une nouvelle atmosphère morale prend forme dans le pays », a déclaré Gorbatchev au comité central lors de la réunion de janvier 1987, au cours de laquelle il a déclaré que la glasnost – l’ouverture – et la démocratisation constituaient le fondement de sa perestroïka, ou restructuration, de la société soviétique. Plus tard, se souvenant de son sentiment [il déclare] : « Nous ne pouvions plus continuer comme ça, et que nous devions changer radicalement de vie, rompre avec les mauvaises pratiques du passé. » Il a appelé cela sa « position morale ». […]

			«La démocratisation, a déclaré Gorbatchev, n’était pas un slogan mais l’essence de la perestroïka. » […] Le fait que les réformes aient donné lieu à une révolution en 1989 est dû en grande partie à une autre cause « idéaliste » : l’aversion profonde et personnelle de Gorbatchev pour la violence et, par conséquent, son refus obstiné de recourir à la coercition de masse lorsque l’ampleur et la profondeur du changement ont commencé à dépasser son intention initiale. Déployer la répression stalinienne, même pour « préserver le système », aurait été une trahison de ses convictions les plus profondes.

			Les plans de Gorbatchev pour un nouveau traité qui créerait une fédération véritablement volontaire – une vision proche de celle à laquelle travaillait Lénine – ont été contrecarrés par un coup d’État perpétré contre lui par les staliniens les plus durs en août 1991 ; le coup d’État a été accueilli avec indignation par l’opinion publique et a été défait, mais Gorbatchev a été mis sur la touche et l’Ukraine, parmi d’autres républiques soviétiques, a voté pour l’indépendance, ce qui a entraîné la désintégration de l’URSS. Si le pillage économique et la corruption qui ont suivi ont été désastreux, il ne faut pas oublier qu’à sa manière, Gorbatchev a initié une révolution démocratique anti-impérialiste.

			C’est ce que Vladimir Poutine, depuis son arrivée au pouvoir en 2000, tente d’inverser. Son programme a deux objectifs principaux : 1) écraser toute expression de démocratie en Russie et instaurer ou soutenir des régimes autoritaires dans le reste du monde ; 2) reconstruire l’empire russe. Des enquêteurs sur les attentats à la bombe contre des appartements à Moscou en septembre 1999 (qui ont déclenché une « guerre contre le terrorisme » islamophobe contre la Tchétchénie et porté Poutine au pouvoir), des journalistes, des défenseurs des droits de l’homme et des lanceurs d’alerte contre la corruption ont été assassinés. En 2011-2013, d’énormes manifestations contre les élections truquées qui ont porté Poutine et son parti Russie Unie au pouvoir, et réclamant des élections libres et équitables ainsi que la liberté des prisonniers politiques, se sont heurtées non seulement à des arrestations et à des violences policières, mais aussi à la mobilisation de contre-manifestations d’extrême droite. Le chef de l’opposition Alexeï Navalny (qui a survécu de justesse à un empoisonnement) a été jeté en prison. Le leader de l’opposition Boris Nemtsov a été abattu à quelques mètres du Kremlin après avoir écrit une tribune sur l’incursion russe en Ukraine, publiée en septembre 2014 en russe et en ukrainien, dans laquelle il écrivait :

			Ce n’est pas notre guerre, ce n’est pas votre guerre, ce n’est pas la guerre de parachutistes de 20 ans envoyés sur le terrain. C’est la guerre de Vladimir Poutine… Par ses actions sanglantes, bien qu’il fomente une guerre fratricide, on peut voir son objectif principal – la préservation du pouvoir personnel et de l’argent à tout prix…

			Malgré la censure, la société a peu à peu commencé à comprendre que les personnes au pouvoir sont des gens cupides et amoraux dont le principal objectif est l’enrichissement personnel. L’Ukraine est devenue un exemple de révolution anticriminelle, qui a renversé un président voleur. Oh donc vous avez osé sortir dans la rue et renverser un président ? L’Ukraine doit être punie pour cela afin de s’assurer qu’aucun Russe ne puisse avoir les mêmes idées.

			En outre, l’Ukraine a choisi la voie européenne, qui implique l’État de droit, la démocratie et les changements de pouvoir. Le succès de l’Ukraine sur cette voie est une menace directe pour le pouvoir de Poutine, car il a choisi la voie opposée – une vie tout entière au pouvoir, remplie d’arbitraire et de corruption6.

			L’historien et homme politique d’opposition Vladimir Ryzhkov décrit le racisme antimusulman qui a accompagné l’annexion de la Crimée par la Russie, une question qui a été largement ignorée :

			Les Tatars de Crimée sont les anciens habitants indigènes de la Crimée… En 1944, Staline a ordonné que les 191 000 d’entre eux […] soient exilés en Asie centrale. En 1954, Khrouchtchev a transféré la Crimée de la Russie à la République socialiste soviétique d’Ukraine, mais en mars de cette année, Poutine a rendu la Crimée à la Russie…

			Avec la Crimée, les Tatars sont arrivés et ils ont eu la surprise de découvrir qu’ils faisaient partie de la Russie (une fois de plus). Sous l’impulsion de Gorbatchev, ils avaient commencé à retourner en masse dans leur pays à la fin des années 1980 et, en 2001, le recensement ukrainien faisait état de 245 000 Tatars de Crimée vivant sur la péninsule. Ils sont aujourd’hui quelque 300 000 et représentent environ 13 % de la population de Crimée…

			L’hostilité de la plupart des Tatars de Crimée à l’idée d’une union avec la Russie a provoqué un grave conflit avec les autorités pro-Moscou. Les dirigeants des Tatars, Mustafa Dzhemilev et Refat Chubarov, actuel chef du Mejlis [assemblée], se sont vu interdire l’accès à leur patrie pendant cinq ans et vivent désormais à Kyiv contre leur gré… Le 18 mai, jour anniversaire de la déportation des Tatars, plusieurs milliers de personnes se rassemblent habituellement dans le centre de Simferopol pour se souvenir et faire leur deuil… L’interdiction de cette manifestation est une insulte au peuple tatar, pour qui la déportation reste la plus terrible tragédie de son histoire.

			Des mosquées, des écoles (madrasas), des centres communautaires, des entreprises et des domiciles privés appartenant à des Tatars ont été perquisitionnés […]. La seule chaîne de télévision indépendante des Tatars de Crimée, ATR, a subi de fortes pressions et de nombreux militants, journalistes et blogueurs ont été contraints de quitter la Crimée.

			Toutes ces violations sont décrites dans un rapport rédigé par Nils Muižnieks, le commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, qui s’est lui-même rendu en Crimée. Il accorde une attention particulière aux meurtres, aux enlèvements et aux disparitions de personnes en Crimée.

			Le point important soulevé par Nemtsov et Ryzhkov est que l’annexion de la Crimée en 2014 et la guerre contre l’Ukraine orientale étaient un assaut contre la démocratie. Et Poutine a étendu cet assaut bien au-delà de la Russie en parrainant des groupes et des partis autoritaires d’extrême droite dans le monde entier, et en retour est admiré par eux. Des partis d’Autriche, de Belgique, de Bulgarie, de Hongrie, d’Italie, de Pologne, de Serbie et d’Espagne entretiennent une relation organique avec son régime, et des néonazis d’Allemagne, de Grèce, de Grande-Bretagne et de Norvège ne cessent de faire son éloge. Les suprémacistes blancs américains entretiennent des liens étroits avec leurs homologues russes, et l’ancien grand sorcier du Ku Klux Klan, David Duke, s’est rendu plusieurs fois en Russie pour promouvoir son livre antisémite, Jewish Supremacism7. Le groupe paramilitaire russe Wagner (dont la brutale unité néonazie Rusich était active dans le Donbas et se préparait à y retourner) a combattu pour Bachar el-Assad en Syrie et Khalifa Hiftar en Libye, tous deux coupables de crimes contre l’humanité, et a été associé à des meurtres de masse et à des coups d’État militaires en République centrafricaine, au Mali et au Burkina Faso8.

			Cet assaut contre la démocratie s’accompagne d’un assaut contre la vérité, amplifié depuis l’époque de Staline par les nouvelles technologies et les médias sociaux. On a pu l’observer dans le discours de Poutine du 21 février 2022, dans lequel il a affirmé que l’État ukrainien avait été créé par Lénine et les bolcheviks « en séparant, coupant, ce qui est historiquement une terre russe ». Il soutient pleinement la contre-révolution de Staline, déplorant seulement son incapacité à supprimer la référence à l’idée d’« autodétermination » dans la Constitution. Selon lui, il y a eu un coup d’État des nationalistes radicaux soutenus par les États-Unis. Dès 2014, il y aurait eu une politique visant à éradiquer la langue et la culture russes alors que les communautés du Donbass faisaiant quotidiennement l’objet d’attaques militaires. L’Ukraine poursuivait « sa transition vers un nationalisme néandertalien et agressif tandis que le néonazisme y était élevés au rang de politique nationale ». L’expansion de l’OTAN vers l’Est constitue une menace pour la sécurité de la Russie alors que l’alliance devait s’engager à ne plus intégrer de pays à l’Est et à ramener ses frontières à ce qu’elles étaient en 1997. Faute de quoi la Russie agirait pour assurer sa sécurité9.

			Il est vrai que l’Ukraine a un passé d’antisémitisme et de collaboration avec les nazis, comme la plupart des pays d’Europe, y compris la Russie. Il est également vrai que pendant le mouvement Euromaïdan, le bataillon néonazi Azov a joué un rôle disproportionné dans la réponse à la violente répression du régime de Ianoukovitch. Il ne fait aucun doute que ces faits sont une source de préoccupation. Mais ils doivent être considérés avec d’autres faits : les partis d’extrême droite en Ukraine ont toujours obtenu un nombre de voix dérisoire, Volodymyr Zelensky, un Juif russophone, a remporté les dernières élections présidentielles avec une majorité écrasante, et les forces néonazies et antisémites du côté russe et séparatiste, y compris les diffamations antisémites contre Zelensky lui-même, sont incomparablement plus importantes10. Zelensky lui-même, dans un discours aux citoyens russes, a tenté de combattre la désinformation :

			Comment un peuple peut soutenir des nazis qui ont donné plus de 8 millions de vies pour la victoire sur le nazisme ? Comment puis-je être un nazi ? Dites-le à mon grand-père, qui a passé toute la guerre dans l’infanterie de l’armée soviétique… On vous a dit que j’allais bombarder le Donbass. Bombarder quoi ? Le stade de Donetsk où les habitants et moi avons encouragé notre équipe à l’Euro 2012 ? Le bar où nous avons bu quand ils ont perdu ? Lougansk, où la mère de mon meilleur ami vit11 ?

			En fait, Poutine a clairement indiqué que l’expansion de l’OTAN vers l’est et la sécurité de la Russie ne sont que des leurres pour détourner l’attention de son véritable objectif. Lors d’une conférence de presse, « il a cité des paroles de chansons punk-rock de l’ère soviétique sur le viol et la nécrophilie pour démontrer ce que la Russie attend de l’Ukraine… “Que ça te plaise ou non, ma jolie, faudra supporter”, a déclaré Poutine. Les experts de la Russie ont noté que Poutine semblait citer la chanson Sleeping Beauty in a Coffin du groupe punk rock de l’ère soviétique Red Mold. « La belle au bois dormant dans un cercueil, je me suis faufilé et je l’ai baisée. Aime cela ou pas, dors ma beauté », peut-on lire dans la traduction anglaise des paroles russes12. En envahissant l’Ukraine et en marchant sur Kyiv, il a confirmé que c’est son objectif. »

			Jason Stanley explique que la prétention grotesque de Poutine à « dénazifier » l’Ukraine en renversant un président juif dont la famille a combattu les nazis repose sur le mythe néonazi négationniste selon lequel les « vraies » victimes des nazis n’étaient pas les Juifs mais les chrétiens russes13. Poutine est l’incarnation vivante du pacte Staline-Hitler : l’ex-agent du KGB qui a intégré la nostalgie fasciste du pouvoir absolu, de la gloire impériale et du nationalisme du sang et du sol. Les mots de Lénine, il y a un siècle, à propos du « vulgaire tyran grand-russe » qui « lance négligemment des accusations de “nationalisme-socialisme” [le néonazisme d’aujourd’hui] alors qu’il est lui-même un vrai et authentique “nationaliste-socialiste”, sont étrangement pertinents aujourd’hui ».

			La responsabilité des puissances impérialistes occidentales

			En général, les attaques impérialistes occidentales contre la démocratie au nom de la démocratie ont contribué à répandre le scepticisme à l’égard des valeurs démocratiques. Plus récemment, la guerre de 2001 contre l’Afghanistan et celle de 2003 contre l’Irak ont violé et sapé le droit international. Peut-être aussi dommageable, étant donné que les talibans n’avaient rien à voir avec le 11 septembre et que Saddam Hussein n’avait pas d’armes de destruction massive, elles ont détruit la crédibilité des médias occidentaux, créant un environnement dans lequel même des rapports bien documentés et fiables pouvaient être rejetés comme « faux ».

			Pour en venir aux échecs plus spécifiques liés à cette guerre, j’ai mentionné précédemment que George W. Bush s’était opposé à l’indépendance de l’Ukraine en 199114. L’une des craintes, parmi d’autres, était que cette nouvelle nation devienne la troisième plus grande puissance nucléaire du monde après les États-Unis et la Russie. Les négociations visant à persuader l’Ukraine de renoncer à ses armes nucléaires, tout en lui donnant des garanties de sécurité et qu’elle ne subirait pas d’attaques si elle le faisait, ont abouti à la signature par l’Ukraine du Traité de non-prolifération en tant que puissance non nucléaire, tandis que le 5 décembre 1994, les États-Unis, la Fédération de Russie et le Royaume-Uni ont signé le Mémorandum sur les garanties de sécurité en relation avec l’adhésion de l’Ukraine au traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, dit Mémorandum de Budapest. Entre autres choses, les signataires se sont engagés à « respecter l’indépendance et la souveraineté de l’Ukraine ainsi que ses frontières existantes » et à « s’abstenir de recourir à la menace ou à l’usage de la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de l’Ukraine ». Cet accord a été déchiré par Poutine lorsqu’il a annexé la Crimée et fait des incursions dans le Donbass en 2014, mais les autres signataires ont-ils fait de réels efforts pour le faire respecter ?

			Au lieu de faire respecter à Poutine le Mémorandum de Budapest, il y a eu les deux accords de Minsk signés par la Russie, l’Ukraine, la France et l’Allemagne. Rédigés à la hâte afin d’établir un cessez-le-feu alors que les forces russes étaient alignées contre une armée ukrainienne beaucoup plus faible, les accords de Minsk de septembre 2014 et février 2015, qui visaient à mettre fin à la guerre de la Russie dans l’est de l’Ukraine, reposent sur deux interprétations irréconciliables de la souveraineté de l’Ukraine :

			L’Ukraine considère les accords comme des instruments lui permettant de rétablir sa souveraineté selon la séquence suivante : un cessez-le-feu ; un retrait russe de l’est de l’Ukraine ; le retour de la frontière Russie/Ukraine sous contrôle ukrainien ; des élections libres et équitables dans la région du Donbass ; et le retour limité du pouvoir aux régimes mandataires de la Russie, qui seraient réintégrés et resubordonnés aux autorités de Kyiv. L’Ukraine serait en mesure de faire ses propres choix de politique intérieure et étrangère.

			La Russie considère les accords de Minsk comme des outils permettant de briser la souveraineté de l’Ukraine. Une interprétation inverse : des élections dans le Donbass occupé auraient lieu avant que l’Ukraine n’ait repris le contrôle de la frontière ; elles seraient suivies d’une autonomie complète pour les régimes mandataires de la Russie, ce qui paralyserait les autorités centrales à Kyiv. L’Ukraine serait incapable de se gouverner efficacement ou de s’orienter vers l’Occident.

			Ces objectifs contraires témoignent d’un échec cuisant de la politique étrangère russe. En 2014, la Russie a lancé une campagne de subversion violente pour contraindre l’Ukraine à « fédéraliser » son système politique. Démentant les attentes russes, le peuple ukrainien a riposté en masse, obligeant la Russie à recourir à une intervention militaire de plus en plus ouverte. La Russie a infligé des défaites écrasantes aux forces ukrainiennes, mais n’a pas voulu payer le prix qu’une nouvelle guerre de haute intensité aurait exigé15.

			Le prétexte donné par Poutine pour l’invasion de l’Ukraine en 2014 était exactement le même que celui donné par Hitler pour l’annexion des Sudètes en Tchécoslovaquie – unir les locuteurs de russe et d’allemand respectivement à leur patrie – et il est intéressant de constater que certains des mêmes arguments, comme le « droit à l’autodétermination » de ces enclaves, ont été utilisés dans les deux cas. Au lieu de s’opposer à cette agression flagrante, le Premier ministre britannique Neville Chamberlain et le Premier ministre français Édouard Daladier négocient avec Hitler et signent, le 30 septembre 1938, les accords de Munich, rédigés par les nazis et présentés par le dictateur italien Benito Mussolini, dans l’espoir d’éviter la guerre.

			Comme nous le savons, l’issue fut la Seconde Guerre mondiale. Depuis lors, les accords de Munich sont devenus le symbole de la futilité de vouloir apaiser des États totalitaires expansionnistes. Les accords de Minsk n’étaient pas si mauvais, car au moins les victimes de l’agression étaient autorisées à participer aux négociations et il y avait de faibles sanctions contre l’agresseur, ce qui a probablement empêché Poutine de lancer une guerre totale avant d’avoir mis la Russie à l’abri des sanctions ; puis, alors même que les puissances occidentales parlaient de l’accord de Minsk, il l’a déchiré en reconnaissant Donetsk et Lougansk comme des États indépendants. Mais pendant que Poutine se préparait à la guerre, les puissances impérialistes occidentales poursuivaient leurs activités comme si de rien n’était.

			Quelques exemples seulement illustrent cette négligence criminelle. Le 30 septembre 2015, Poutine a commencé à bombarder la Syrie en soutien à son protégé génocidaire Bachar el-Assad, ciblant des hôpitaux, des écoles, des marchés, des quartiers résidentiels, des marchés et des mosquées, avec des pertes civiles massives, y compris des petits enfants. Pourtant, l’administration Obama a négocié avec Poutine et a signé le 10 septembre 2016 un accord de cessez-le-feu qui a été unanimement condamné par les militants laïques et démocratiques, traitant l’auteur de crimes contre l’humanité comme un partenaire de la « guerre contre le terrorisme ». Il n’est pas surprenant que la défense civile syrienne ou les Casques blancs – qui avaient l’expérience des Russes utilisant des enfants, des femmes et des hommes syriens sans défense pour tester leurs nouvelles armes redoutables – aient été parmi les premiers à offrir leur solidarité au peuple ukrainien assiégé16. Ensuite, il est presque incroyable qu’au lieu de diversifier ses sources d’énergie, l’UE ait autorisé la construction du gazoduc Nord Stream 2, alors qu’il était évident que son objectif était d’affamer les Ukrainiens pour les soumettre.

			Enfin, des enquêtes ont établi que la Russie a fourni au moins un soutien, par les médias sociaux, et probablement aussi de l’argent à la campagne du Brexit pour affaiblir l’Union européenne, ce qui démontre les relations étroites entre Poutine et cette partie de la scène politique britannique17.

			Si les mesures aujourd’hui tardivement mises en œuvre avaient été discutées lors de la première invasion de l’Ukraine en 2014, si elles avaient été mises en œuvre lorsque Poutine a commencé à bombarder les civils en Syrie en 2015, il y a de fortes chances pour que cette guerre ait pu être évitée.

			Que peut-on faire maintenant ?

			Il est trop tard pour empêcher la guerre, mais comment y mettre fin le plus rapidement possible ? Il n’y a pas de mal à parler de ­pourparlers, mais il faut comprendre que les négociations avec Poutine sont à peu près aussi utiles que les négociations avec Hitler l’ont été. Elles n’arrêteront pas la guerre. Les seules personnes qui peuvent réellement y mettre fin sont les peuples d’Ukraine et de Russie, et ils devraient recevoir toute l’aide dont ils ont besoin. Le peuple ukrainien a besoin d’une aide humanitaire et militaire, ainsi que d’une aide pour repousser les cyberattaques et transmettre ce qui se passe au reste du monde. Les mesures prises actuellement doivent certainement se poursuivre et, dans certains cas, par exemple au Royaume-Uni, être renforcées, et les réfugiés doivent être pris en charge. Et les manifestations de solidarité avec l’Ukraine doivent se poursuivre.

			Il faudrait également trouver un moyen de communiquer avec le public russe, en contournant la censure. Il faut faire part de notre solidarité avec les anti-impérialistes hostiles à la guerre incroyablement courageux qui risquent la prison pour s’être élevés contre l’invasion russe dans toutes les villes du pays. Il y a probablement beaucoup d’autres opposants à la guerre qui ont trop peur de s’exprimer ouvertement. Il semble, d’après certains rapports, qu’il a été dit aux soldats russes qui envahissent l’Ukraine, comme aux soldats américains lorsqu’ils ont envahi l’Irak, que la population les accueilleraient en libérateurs, et qu’ils soient choqués de découvrir la situation réelle. Les Ukrainiens ont deux grands avantages par rapport aux Irakiens : 1) un gouvernement démocratiquement élu et 2) la possibilité de parler la même langue que les envahisseurs, ce qui permet d’interpeler les soldats russes. Mais ces jeunes hommes, et leurs parents, devraient savoir avant de quitter la Russie qu’ils sont envoyés pour tuer et mourir pour les illusions impériales de Poutine ; ils devraient obtenir des informations précises sur ce qui se passe en Ukraine, et c’est une chose à laquelle les gens hors d’Ukraine peuvent contribuer – avec une sorte de ­samizdat moderne. Comme l’a dit Nemtsov avant d’être assassiné, ce n’est pas leur guerre, c’est la guerre de Poutine, et plus les Russes seront ­nombreux à s’en rendre compte, plus vite la guerre prendra fin…

			Qu’en est-il de l’OTAN ? La terrible ironie de la situation actuelle est que l’adhésion à l’OTAN est probablement la seule chose qui sépare, par exemple, les États baltes d’une invasion similaire, et il est très probable que si l’Ukraine avait été membre de l’OTAN, elle n’aurait pas souffert de cette façon. Regardez les pays qui ont été dépecés par Poutine : l’Ukraine, la Géorgie et la Moldavie – tous des pays non-membres de l’OTAN. Il existe également des preuves que Poutine aide les nationalistes serbes de Bosnie, qui ont si généreusement reçu près de la moitié du territoire de la Bosnie-Herzégovine par les accords de Dayton après le génocide des musulmans de Bosnie (une autre trahison des puissances impérialistes occidentales), pour diviser leur pays non-membre de l’OTAN18. Le démantèlement de l’OTAN est donc un objectif louable, mais il devra attendre que Poutine cesse d’agir comme son agent de recrutement.

			New Politics, 2 mars 2022.

			Traduction Léonie Davidovitch
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			cartographie identitaire de l’Ukraine en temps de guerre

			Denys Gorbach1

			L’hétérogénéité culturelle et linguistique de l’Ukraine est un fait bien connu, dont on use et abuse pour expliquer la guerre en cours. Ayant pris racine au début de la période moderne dans la zone interstitielle disputée par trois empires – polonais, turc et russe – la nation ukrainienne s’est en effet formée par le biais de processus démographiques qui ont laissé dans leur sillage une composition multiethnique complexe aux héritages variés.

			Le Sud, conquis par les Russes sur les Ottomans au 18e siècle, a subi un processus de « colonisation interne2 » qui consistait à nettoyer les terres nouvellement acquises des nomades turcophones et à les remplacer par des producteurs agraires sédentaires. Les minorités persécutées d’autres pays – mennonites allemands, serbes ottomans, etc. – ont été invitées par le gouvernement impérial et s’installent sur place. La plupart des terres, cependant, ont été réparties entre des nobles russes, qui ont amené avec eux des serfs issus des régions ethniques centrales d’Ukraine et de Russie. Ce moment de colonisation, semblable à celui qui a eu lieu en Amérique du Nord à la même époque, a combiné des sols fertiles avec le travail forcé et a fait de l’Empire russe le grenier de l’Europe.

			Un siècle plus tard, pendant la longue dépression de 1873-1896, cette région est à nouveau colonisée. À l’époque, les capitaux français, belges et britanniques étaient à la recherche d’opportunités d’investissement rentables. La ruée vers l’Afrique offrait une telle possibilité ; une autre option consistait à participer à l’industrialisation rapide des steppes ukrainiennes, en bénéficiant du généreux protectionnisme du gouvernement russe. L’afflux massif de main-d’œuvre en provenance de tous les coins de l’empire n’a fait que s’intensifier à l’époque soviétique, lorsque de nombreux mégaprojets industriels, sinon la plupart, ont été concentrés dans le sud et l’est de l’Ukraine. Ce qui a donné naissance à des villes russophones à l’industrie lourde, sans attaches ethnoculturelles fortes.

			Les territoires situés sur la rive droite du Dniepr, qui constituent aujourd’hui le nord et le centre de l’Ukraine, ont fait partie de l’Empire russe après le partage de la Pologne à la fin du 18e siècle. Pour lutter contre l’influence du nationalisme polonais, les ethnographes russes ont promu l’idée d’une ethnie ukrainienne distincte, la religion orthodoxe étant le principal critère par rapport aux Polonais catholiques. Cette idée a eu un effet contre-productif lorsque les intellectuels romantiques ukrainiens l’ont retournée contre le centre impérial russe lui-même. Après la partition de la Pologne, la partie la plus occidentale de l’Ukraine a fait partie de l’empire austro-hongrois, puis de la Pologne et de la Tchécoslovaquie de l’entre-deux-guerres. Point chaud d’une guérilla nationaliste dans les années 1940, la Galicie – l’ancienne partie de l’Ukraine sous contrôle polonais – est devenue le « Piémont ukrainien » lors du renouveau national de 1989-1991. Étant la région la moins russophone, elle a projeté une aura d’authenticité ethnique ukrainienne.

			Le passé habsbourgeois de la Galicie a permis aux nationalistes ukrainiens d’articuler leur idéologie avec la quête d’une Europe perdue, dont ils imaginaient qu’une Russie « asiatique » devait être exclue.

			J’admets qu’il s’agit là d’un instantané extrêmement superficiel et presque caricatural des histoires ethniques en Ukraine, mais il est tout de même plus crédible que l’histoire simpliste des « deux Ukraines », inventée par les intelligentsias nationalistes ukrainiennes au début des années 19903. Cette vision a été reprise par Samuel Huntington, le prophète des guerres civilisationnelles4, mais aussi, de manière surprenante, par un anthropologue antinationaliste comme Chris Hann5. Dans ce récit, l’hétérogénéité historique de la population devient facilement un gouffre infranchissable entre deux sociétés différentes sur le plan civilisationnel : les « Ukrainiens proprement dits » pro-occidentaux et les « Créoles » russifiés.

			Comment cela a commencé

			Pourtant, tout au long des trente années d’indépendance de l’Ukraine, la géographie politique et les identités politiques du pays ont connu une diversité considérable, mais les différences cardinales ont changé en même temps que la transformation des luttes politiques. Contrairement au récit nationaliste qui est progressivement devenu dominant, dans les années 1990, le clivage politique clé réel dans la sphère publique ukrainienne était plus proche du binaire classique gauche-droite – notamment dans les termes utilisés par les politiciens et les journalistes eux-mêmes. Le changement vers un vocabulaire ethnique s’est produit avec la révolution orange de 2004, lorsque le centre de gravité dans le champ politique s’est déplacé de la présidence au Parlement. À la suite de ce déplacement, la rivalité entre les groupements oligarchiques qui se cachaient derrière les principales formations politico-partisanes est devenue plus transparente et impliquait désormais une lutte électorale ouverte. C’est à ce moment-là que les différences ethnolinguistiques perçues entre l’Est et l’Ouest se sont transformées en un clivage politique plus profond et que les « identités culturelles » ont commencé à absorber les distinctions programmatiques plus conventionnelles.

			Après la révolution orange, la politique ukrainienne est devenue une arène de confrontation entre deux projets nationalistes concurrents, qui se percevaient comme « ukrainiens ethniques » et « slaves orientaux6 ». Le premier accordait une grande importance à la langue ukrainienne et à l’identité ethnique qui lui était associée, était implacablement hostile à la Russie, qu’il assimilait à l’Union soviétique, et aspirait à une intégration euro-atlantique libérale. La seconde était centrée sur la protection des droits de la langue russe, de l’église orthodoxe russe et de la mémoire historique de la victoire du peuple soviétique lors de la Seconde Guerre mondiale (qu’elle considérait comme sa propre victoire), et penchait prétendument vers la Russie. Cette division a offert aux élites un outil facile pour mobiliser une base électorale. Mais en même temps, elle a servi de garde-fou, empêchant une consolidation autoritaire du pouvoir : tout dictateur potentiel soutenu par l’un ou l’autre bloc était facilement renversé par des rivaux mobilisant l’autre « moitié » du pays contre lui. Ce « pluralisme par défaut » est devenu la marque de fabrique du système politique ukrainien7. Ce pluralisme était également une assurance contre une consolidation néolibérale dans le domaine économique : l’importance de la composante « populiste » ne permettait pas aux élites dirigeantes de dissocier l’économie des configurations sociales et politiques locales et obligeait toutes les forces politiques à maintenir des mécanismes de redistribution de l’héritage soviétique.

			La fabrication du clivage prétendument identitaire a donc servi de correctif utile à la reproduction sociale pendant la décennie de croissance économique entre 2000 et 2010. Cependant, comme tous les correctifs politico-économiques, celui-ci n’a été que temporaire. Plusieurs facteurs ont contribué à son échec au début des années 2010. Tout d’abord, en l’absence de mécanismes de contrôle, l’amplitude de l’oscillation nationaliste a continué à s’élargir dangereusement jusqu’à ce que la polarisation atteigne des niveaux insoutenables. Lors des élections législatives de 2012, le parti d’extrême droite (« ethno-ukrainien ») Svoboda a obtenu 10 % des voix. Sa popularité a été propulsée par le président « slave oriental » Ianoukovitch, qui visait visiblement à orchestrer sa réélection en 2015 comme Jacques Chirac l’avait fait en 2002 face à Le Pen, mais il avait sous-estimé le niveau de tension déjà accumulé dans la société. Les activités prédatrices de l’équipe Ianoukovitch dans le domaine économique ont irrité tant les oligarques que les petits entrepreneurs et les classes moyennes urbaines, très nombreux à Kyiv et à l’Ouest, faisant monter le vote nationaliste. Cela a coïncidé avec la fin du super cycle des matières premières qui avait soutenu la croissance économique ukrainienne entre 1997 et 20128. Il y avait de moins en moins à redistribuer – d’autant plus qu’en 2012, la Russie, touchée par le même retournement du cycle mondial, a lancé une attaque économique en règle contre l’Ukraine, avec des prix du gaz exorbitants et d’innombrables guerres commerciales affectant les exportateurs ukrainiens. À partir du second semestre 2012, après la fin de l’impulsion donnée par les projets d’infrastructure liés au championnat d’Europe de football, l’Ukraine est entrée dans une forte récession.

			L’offensive économique russe a marqué la fermeture de l’espace géopolitique interstitiel qui avait été vital pour l’Ukraine : Ianoukovitch a été contraint de choisir un camp tout en sachant que tout choix serait désastreux.

			Toutes ces contradictions se sont réunies lors de la crise politique connue sous le nom d’Euromaïdan de 2013-2014. Avec la destitution de Ianoukovitch, l’annexion de la Crimée et la plongée du Donbass dans la guerre, l’équilibre interne de la politique ukrainienne s’est trouvé faussé au-delà de toute possibilité de restauration. Des millions d’électeurs « slaves orientaux » se sont retrouvés en dehors du terrain de jeu, et le parti « ethnique ukrainien » est devenu mathématiquement dominant9. Cet antagonisme, aussi récent et construit soit-il, était désormais le moteur de la politique nationale. Dans le même temps, cependant, les identités « ukrainienne ethnique » et « slave orientale » qui étaient proposées dans l’arène politique n’étaient que faiblement ancrées dans la vision du monde des gens ordinaires. Où que l’on vive et quelle que soit la langue que l’on parle le mieux, l’attitude populaire dominante est une attitude antipolitique : le rejet des jeux politiques des partis en tant que tels, plutôt qu’un soutien ferme d’un camp contre l’autre. En raison de cette déconnexion entre la société politique et la société au sens large, et poussé par la logique de la sphère publique, Petro Porochenko a passé son mandat présidentiel à dériver vers une forme toujours plus radicale de nationalisme « ethnique ukrainien ». Au final, il a subi une défaite humiliante aux élections de 2019 : 73 % des suffrages exprimés ont soutenu Volodymyr Zelensky, qui était la véritable incarnation de l’attitude populaire antipolitique et anti-élitiste.

			Une fois élu, cependant, Zelensky a lui aussi commencé à obéir à la logique structurelle du champ politique. À l’automne 2020, il est devenu clair pour le gouvernement russe que Zelensky n’accepterait pas leur version des accords de Minsk, et le Kremlin a commencé les préparatifs militaires. Dans les échelons inférieurs de la société ukrainienne, pendant ce temps, le même vieux détachement de la politique identitaire a persisté. Par exemple, l’un des leaders de la grève des mineurs de 2020 à Kryvyi Rih, la ville natale de Zelensky, a été salué comme un héros des deux batailles les plus dures de la guerre du Donbass. Cependant, cela ne signifiait pas grand-chose pour lui subjectivement : dans une polémique autour de la grève, il a déclaré qu’il ne s’était jamais considéré comme un patriote10.

			Comment cela se passe-t-il ?

			Que s’est-il passé lorsque la Russie a terminé ses préparatifs de guerre et a envoyé ses troupes en Ukraine ? Kryvyi Rih, un bastion de l’élite supposée « slave orientale », en est un exemple éloquent. Le maire de la ville, Yuriy Vilkul, a été élu en 2010, après la victoire présidentielle de Ianoukovitch. Le fils du maire, Oleksandr, était PDG de deux grandes entreprises industrielles de la ville au moment crucial de leur transfert contesté à Rinat Akhmetov, l’homme le plus riche d’Ukraine et le sponsor traditionnel des projets politiques « slaves orientaux ». L’ancrage du pouvoir politique de cette famille dans la ville s’est accompagné du parrainage de la construction de nombreuses églises orthodoxes russes et d’autres éléments religieux, ainsi que de monuments renforçant la version soviétique de la mémoire historique de la Seconde Guerre mondiale. Les nationalistes et les libéraux locaux étaient convaincus que l’élite dirigeante changerait de camp à la première vue des troupes russes. En réalité, Oleksandr Vilkul est devenu le chef de l’administration militaire locale. Peu après l’invasion, il écrit :

			Chaque génération a sa propre forteresse de Brest-Litovsk et son propre Stalingrad. Nous ne céderons pas un seul mètre de notre terre natale aux occupants. Nous […], nous n’avons nulle part où nous retirer. Derrière nous, il y a nos familles et les tombes de nos familles… L’ennemi sera battu.

			Ces quatre phrases ne contiennent pas moins de cinq allusions aux discours de guerre de Staline.

			L’identité « slave orientale », longtemps perçue comme « pro-russe », est devenue un outil de mobilisation contre l’invasion russe. La société civile locale « ukrainienne de souche » a été ennuyée et désorientée par cette tournure des événements, mais quoi qu’elle en pense, le fait demeure : la résistance à l’invasion russe s’organise efficacement avec les slogans de l’antifascisme soviétique et de la foi orthodoxe. Le leader politique qui a passé des années à s’opposer à l’ethnonationalisme ukrainien et à combattre la « décommunisation » de l’espace urbain après l’Euromaïdan, reçoit maintenant des visites amicales des figures de proue du nationalisme ukrainien et a entrepris de renommer tous les toponymes qui ont un rapport avec la Russie (ce qui implique des changements encore plus importants que la suppression des noms communistes).

			Et les ouvriers ? Aucun de mes informateurs à Kryvyi Rih, auparavant « apolitiques » ou « slaves orientaux », ne semblait douter de l’invasion. Le spectre des réactions va des élans patriotiques dans les discussions de groupe à la participation personnelle à l’effort de guerre. Un dirigeant syndical a exigé des armes de camarades étrangers qui voulaient envoyer de l’aide humanitaire ; un mineur déplacé de Donetsk a laissé de côté son scepticisme à l’égard de la politique et a participé avec enthousiasme à la défense de la ville. D’autres exemples abondent.

			La fin de l’ambiguïté ?

			Pendant des décennies, la relation de la classe ouvrière ukrainienne avec la politique était distante, voire activement antagoniste. La politique, quelle que soit sa nature ou sa couleur, était perçue comme le domaine de la corruption et du mensonge. Qu’est-ce qui a changé ? Probablement pas grand-chose. La réaction univoque à l’invasion russe est si forte précisément en raison de son caractère « apolitique » : l’expérience de la guerre et la réponse à celle-ci sont viscérales, non médiatisées par des idéologies et des politiques « corruptrices ». Contrairement aux événements politiques précédents, celui-ci est « réel ». Il touche au tissu même de la vie quotidienne et ne repose pas sur des réflexions abstraites médiatisées par une classe intellectuelle. D’où le niveau surprenant d’implication personnelle.

			Volodymyr Artiukh fait une remarque similaire en comparant les récits officiels russes et ukrainiens qui ont accompagné les commémorations de la Seconde Guerre mondiale cette année :

			Alors que le côté ukrainien combat les signes iconiques ou emblématiques et fait appel à l’expérience corporelle viscérale par le biais d’indices, le côté russe s’appuie presque exclusivement sur des symboles dénués de toute relation avec l’expérience vécue11.

			Les deux stratégies discursives excluent la possibilité de construire un mouvement politique durable à partir de la base, mais alors que le symbolisme russe est démobilisateur, l’appel ukrainien à la réalité vécue mobilise en générant une puissante loyauté émotionnelle envers l’événement. Oleg Zhuravlev et Volodymyr Ishchenko ont étudié une « politique immédiate » similaire dans le cas de l’Euromaïdan – une énorme mobilisation qui n’avait pas d’ordre du jour verbalisé et qui s’appuyait plutôt sur les liens émotionnels entre d’une part celles et ceux qui participaient au mouvement et d’autre part entre les gens qui y étaient investis et leur objet politique12.

			Ce lien se stabilisera-t-il suffisamment pour créer un sens commun partagé, construisant ainsi finalement une nation ukrainienne « propre », indivise, en réponse à la guerre ? Il est tentant d’anticiper une émergence hégélienne de synthèse à partir de deux idéologies antithétiques, dont la coexistence a rendu l’Ukraine quelque peu déficiente dans de nombreux récits. Cependant, même si un tel projet devient réalité, à quoi pourrait-il ressembler ? Il peut soit retomber dans un ethnonationalisme étroit, soit se transformer en un projet national inclusif, fondé sur l’expérience de guerre partagée, les aspirations européennes et un programme de redistribution. Il peut rester prénational (après tout, qu’est-ce que le nationalisme sinon une négation romantique de la rationalité des Lumières ?) ou se transformer en un programme politique plus lisible.

			Peu de choses sont sûres à ce sujet à un moment où tout – y compris la future forme géographique de l’Ukraine – dépend de l’issue de la guerre. Cependant, il est important de reconnaître que la guerre n’est pas non plus une variable indépendante ; son cours est structuré par l’intervention politique contradictoire des habitants du pays.


			Focaal blog.

			Traduction Patrick Le Tréhondat.
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			Comité de Résistance anti-autoritaire ukrainien

			Ilya Kuryakin1

			Pouvez-vous présenter votre unité, dans quelle région de l’Ukraine se trouve-t-elle, quelles sont ses positions politiques, quel est le parcours politique de ses membres avant la guerre ?

			Les libertaires et les antifascistes ont rejoint différentes unités des Forces de défense territoriales selon leur lieu de résidence. Il y a des gens dans toute la région de Kyiv, ainsi qu’à Kharkiv, parce que ces villes avaient les communautés de gauche les plus fortes avant la guerre. De nombreux militants de Kyiv se sont unis et ont rejoint une unité pour fonctionner plus efficacement et faire une déclaration politique. L’objectif général du mouvement est de s’opposer à l’impérialisme russe, à son agression et à ses crimes de guerre. Alors que nous nous étions toujours opposés à l’État ukrainien, nous comprenons que l’autocratie russe est bien pire. Au cas où l’armée russe occuperait l’Ukraine, il n’y aurait absolument aucune liberté politique, des militants seraient emprisonnés ou tués, et l’Ukraine deviendrait une colonie de la Russie.

			Pourriez-vous expliquer quelle était la situation en Ukraine avant la guerre, quelles étaient les forces politiques et syndicales présentes, quelle était la place de la gauche et des féministes, et des mouvements antiautoritaires et antifascistes ?

			Le mouvement de gauche s’est développé rapidement en 2008-2013, il y a plusieurs organisations politiques, dont des anarchistes, qui organisent des manifestations politiques et commencent à travailler avec les syndicats. Cependant, à la fin de 2013 et au début de 2014, toutes les organisations ont commencé à avoir des différends sur la révolution de Maïdan et plus tard sur l’annexion de la Crimée et la guerre dans le Donbass – comment devrions-nous aborder les problèmes de la guerre. En conséquence, l’activité de toutes les organisations s’est arrêtée, certaines d’entre elles se sont dissoutes. Cependant, certains des anarchistes ont continué à travailler dans différentes petites initiatives. Ces dernières années, le mouvement anarchiste a commencé à se redresser lentement et est devenu plus actif, se concentrant toutefois sur de plus petites initiatives.

			Le travail avec les syndicats a été difficile, car ils sont associés à la corruption pour de nombreux Ukrainiens, et les principaux syndicats ont tendance à faire beaucoup de compromis avec le gouvernement. Les socialistes de Sotsialny Rukh ont été plus efficaces dans leur travail avec les syndicats et ont réussi à gagner beaucoup d’influence dans la ville de Kryvy Rih, où les mineurs sont très actifs dans la défense de leurs droits. Les anarchistes ont moins réussi à atteindre les syndicats.

			Au contraire, le mouvement féministe était en croissance depuis 2014, même si une partie de cette croissance était due à la partie plus libérale du mouvement féministe. Cependant, la demande d’égalité des sexes augmentait d’année en année, ainsi que le nombre d’événements, de discussions et de manifestations. […]

			Quels sont les problèmes et les difficultés auxquels la population civile et les résistants ukrainiens sont quotidiennement confrontés et comment s’organisent l’entraide et la solidarité ? Comment la situation évolue-t-elle ?

			Les militants qui ne combattent pas ont rejoint le mouvement des volontaires – en Ukraine, le terme volontaire est généralement réservé aux personnes qui ne prennent pas les armes, mais qui apportent une aide précieuse à l’armée ; telle que l’achat et la livraison de gilets pare-balles, d’équipements tactiques et d’autres fournitures aux unités combattantes, la collecte de dons, l’évacuation des civils des zones de guerre, la fourniture d’un soutien informationnel et d’autres activités. Le mouvement des bénévoles est auto-organisé et il est très répandu en Ukraine. Des personnes de tous les horizons politiques participent à ces groupes auto-organisés, même parmi ceux qui croient généralement au besoin d’un État et de hiérarchies forts. Grâce à ces groupes et aux dons du public, les unités d’infanterie ukrainiennes sont mieux équipées que les unités russes, malgré un budget de défense russe bien plus élevé. Opération Solidarité est le nom du groupe qui se concentre sur l’aide aux militants libertaires impliqués dans les combats, ainsi que sur d’autres actions humanitaires.

			Les femmes ont-elles des problèmes particuliers pendant la guerre ? Pouvez-vous nous en parler ?

			Le problème le plus urgent est qu’il y a une augmentation du nombre de rapports selon lesquels des femmes dans les territoires occupés sont victimes de viols par les soldats russes. Et ce n’est pas seulement dans les médias – ma voisine m’a dit qu’il y a une victime de viol dans un hôpital où elle travaille. Un de nos camarades, qui combat séparément des autres dans une autre unité, a également raconté qu’il avait vu des victimes de viol alors qu’il aidait à évacuer des civils de la banlieue de Kyiv. Je suis certain qu’il y aura une augmentation de ces rapports au fur et à mesure que l’occupation se poursuivra.

			Nous supposons que comme dans beaucoup de pays du monde, il y a aussi des prisons et des hôpitaux psychiatriques en Ukraine… Que se passe-t-il pour les prisonniers et les malades psychiatriques maintenant qu’il y a la guerre ?

			Il n’y avait aucune donnée sur les prisonniers dans des conditions de guerre, car seul l’État peut les déplacer et s’ils le font, ils le font en secret. Cependant, il y avait des nouvelles sur l’évacuation des patients des hôpitaux psychiatriques – par exemple, dans la périphérie de Kyiv, où les obus russes sont tombés sur l’un de ces établissements, après quoi tout le monde a été évacué. Malheureusement, la situation des personnes dans les hôpitaux psychiatriques reste assez dangereuse. L’armée russe n’a aucun problème à bombarder des hôpitaux, de sorte que les patients restent en danger. Je ne peux que deviner à quel point les bombardements et les raids aériens sont mauvais pour l’état mental des personnes dans les établissements psychiatriques. Et la taille même de l’évacuation – plus de 10 millions de personnes ont été déplacées, dont environ 4 millions sont parties à l’étranger – le moment de l’évacuation des hôpitaux psychiatriques était probablement assez lent. […]

			Comment la gauche et les mouvements syndicaux, féministes, ­antiautoritaires et antifascistes se sont-ils organisés et ont-ils fait entendre leur voix ?

			Toute la gauche ukrainienne a condamné l’agression russe et ses membres se sont soulevés pour l’arrêter, que ce soit par les armes ou par le travail humanitaire. Tout le monde en Ukraine comprend et soutient cette position. […]

			Pourriez-vous décrire comment la résistance armée est organisée et quels sont les liens des unités de volontaires avec le gouvernement ukrainien ? À grands traits, comment votre unité est-elle organisée ?

			Les Forces de défense territoriales sont considérées comme faisant partie de l’armée ukrainienne et, en général, elles obéissent aux ordres de l’état-major. Mais elles sont formées exclusivement sur une base volontaire, participent à la défense de leurs propres villes ou villages et peuvent être utilisées comme forces auxiliaires par les commandants de l’armée en dehors de leur lieu de résidence en cas de besoin. C’est donc une milice sous contrôle opérationnel de l’armée. Ils ont défendu avec succès certaines villes contre les troupes régulières russes et sont devenus des partisans, dans d’autres cas, ils combattent aux côtés de l’armée. En fait, ils étaient censés devenir des partisans lorsque l’armée russe viendrait à bout de l’armée ukrainienne, mais comme l’invasion russe était bien moins bien organisée qu’on ne l’avait prévu, seules certaines unités des Forces de défense territoriales sont devenues partisanes, notamment dans le Nord du pays. D’autres unités de défense territoriale dans des territoires plus sûrs sont parfois utilisées par l’armée pour attaquer les forces russes ou pour couvrir des emplacements proches. Par exemple, au moment où j’écris ceci, certains de nos camarades des forces de la défense territoriale de Kyiv aident à sécuriser des villes à la périphérie de Kyiv ; l’armée russe les a occupées pendant plusieurs semaines, mais maintenant les soldats russes battent en retraite (laissant derrière eux des centaines de corps de civils locaux exécutés).

			Alors que certains pourraient soutenir que les anarchistes ne doivent jamais coopérer avec l’armée de l’État ; pour tous les anarchistes ukrainiens, il est clair qu’il s’agit d’une bataille pour notre survie. L’armée russe a déjà commis de nombreux crimes de guerre, notamment la destruction aveugle de villes, le bombardement d’hôpitaux, l’exécution d’hommes en âge d’être mobilisés, ainsi que des arrestations massives d’activistes pro-ukrainiens dans diverses villes sous occupation. Si la Russie gagnait, de tels crimes continueraient sur tout le territoire ukrainien. C’est pourquoi tous les anarchistes ukrainiens ont décidé de résister à l’agression russe – comme ces anarchistes qui ont rejoint l’armée française libre pour lutter contre le nazisme allemand.

			Existe-t-il d’autres unités de la résistance armée de gauche politiquement engagées comme la vôtre en Ukraine ?

			Comme je l’ai déjà mentionné, certains des anarchistes ont rejoint une unité des forces de défense territoriale pour combattre côte à côte. Certains des autres ont rejoint ces unités, qui étaient plus proches de leur lieu de résidence. En particulier, je peux dire que nos camarades près de Kharkiv faisaient partie d’une unité qui a mené avec succès de violents combats contre les chars russes. Malheureusement, un autre de nos camarades à Kharkiv, Igor Volokhov est mort sous les bombardements russes alors qu’il défendait la ville. […]

			Qu’avez-vous à dire aux militants de gauche francophones, en France et dans les pays européens voisins (Suisse, Belgique, Luxembourg), quel message voudriez-vous leur faire passer ?

			Je vais dire quelques mots amers. Pendant des années, nous, les anarchistes et antifascistes ukrainiens, nous avons essayé de nous faire entendre par nos camarades à l’Ouest et de leur dire que la situation en Ukraine était assez complexe. Peu avaient écouté, d’autres préfèrent proférer des insultes et répéter la propagande tankiste basée sur des sources russes. Maintenant, les vrais chars russes tuent des gens en Ukraine.

			Pendant ce temps, je le sais, certains gauchistes occidentaux accablent toujours l’Ukraine comme si elle était responsable de leurs problèmes, tels que l’élargissement de l’OTAN et l’augmentation de la production d’armes. Je veux donc dire quelques mots du point de vue de l’Europe de l’Est, car cela apporte quelques nuances.

			Personne au sein de l’OTAN ne se risquerait jamais à attaquer la Russie – le pays qui possède le plus grand arsenal nucléaire de la planète. Et la Russie n’a pas peur de l’OTAN à cause de la possibilité d’une telle attaque – mais parce que l’OTAN empêchera la Russie de faire ce qu’elle veut avec sa supposée sphère d’influence en Europe de l’Est. Cependant, les habitants de ces régions ont aussi leurs ressentis et leurs revendications, et les considérer comme des marionnettes géopolitiques, comme le font de nombreux « communistes » , est une simplification raciste. C’est vrai pour d’autres régions. La Macédoine du Nord est entrée dans l’OTAN parce qu’elle avait peur des nationalistes bulgares, qui disent ouvertement que la Macédoine du Nord est un territoire bulgare et que l’armée bulgare devrait intervenir pour « ramener » les Macédoniens à la domination bulgare. C’est la même chose avec les Monténégrins, qui ont peur de la Serbie. Ou sans parler des Kurdes, qui ont reçu l’aide des pays de l’OTAN pour combattre l’État islamique et ses politiques génocidaires. Critiquer l’impérialisme occidental pour tout ce qui se passe dans le monde est une position très éloignée de la pensée critique.

			Depuis 2015, la France et l’Allemagne ont vendu des armes à la Russie pour des milliards de dollars, malgré toutes les sanctions annoncées. Ces armes sont maintenant utilisées par la Russie pour mener une guerre agressive contre l’Ukraine. Si je comprends la volonté de la gauche occidentale de lutter contre l’augmentation de la production militaire, cela ne doit pas s’appliquer aux envois d’armes vers l’Ukraine. Au moment où j’écris ceci, l’armée ukrainienne, les forces de défense territoriale avec certains de nos camarades pénètrent dans les villes au nord-ouest de Kyiv, qui sont restées sous occupation russe pendant plus d’un mois et assistent aux scènes de massacre – des centaines de civils ont été assassinés par l’armée russe, certains d’entre eux violés et les maisons pillées. Comme dans le cas des milices kurdes combattant l’État islamique, l’aide militaire occidentale peut en fait fournir une certaine protection contre les massacres. […]

			Le Monde libertaire, 17 avril 2022.
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			Défense et potentiel scientifique : ce que nos ennemis n’ont pas pris en compte

			Zakhar POPOVYCH1

			Le récent naufrage du vaisseau amiral de la flotte russe de la mer Noire par des missiles ukrainiens Neptune a forcé le monde à reconnaître la capacité de l’Ukraine à développer, fabriquer et utiliser efficacement les dernières armes de haute technologie. Des partis politiques de premier plan et des personnalités associées, en particulier, aux présidents précédent et actuel de l’Ukraine ont tenté de prouver à l’avance qu’ils avaient joué un rôle clé dans le soutien du projet Neptune, qui a toutefois débuté sous la présidence du fugitif Viktor Ianoukovitch en 2012.

			En fait, l’industrie nationale des fusées n’a pas cessé de travailler sous Kravtchouk ou Kuchma, et l’école d’ingénieurs qui a créé Neptune a fait partie du Bureau de conception de Luch pendant des décennies, à partir des années 1970. Il semble que la plupart des politiciens modernes ne comprennent pas que leurs décisions d’allouer des fonds à des projets spécifiques n’ont été efficaces que parce que le pays a et a encore un fort potentiel scientifique, technique et éducatif, dont l’avenir est remis en question par des décisions (prises souvent par les mêmes) sur le financement institutionnel de l’éducation et de la science. Malheureusement, des institutions comme le ministère des finances donnent encore le ton à des personnalités qui, peut-être en raison de leur éducation superficielle, de visions néoclassiques limitées de l’économie ou de conformisme bureaucratique, pensent que si l’État a peu d’argent, la première chose à épargner est dans l’éducation et la science. Jusqu’à récemment, ces messieurs nous apprenaient très sérieusement que l’Ukraine n’avait pas besoin d’une science aussi puissante. Selon leurs recettes, il fallait construire une superpuissance agraire, et commander tous les produits technologiques (y compris les armes) à l’étranger, car aussi « économiquement efficaces » que l’enseigne la théorie économique néoclassique. Il est maintenant clair pour tout le monde qu’avec une telle approche, si elle avait abouti à une conclusion logique, l’Ukraine en tant qu’État indépendant n’existerait plus, car il s’est avéré que personne n’est pressé de nous fournir des armes technologiques lourdes. Par conséquent, il est nécessaire de bien comprendre que si ce n’était pas nos propres armes de haute technologie et notre propre personnel militaire et d’ingénierie hautement qualifiée qui avaient résisté aux attaques des premiers jours de la guerre, la fourniture d’armes lourdes adéquates à l’Ukraine n’aurait même pas commencé. Par conséquent, personne ne défendra l’Ukraine si elle n’est pas d’abord défendue par les Ukrainiens eux-mêmes.

			On a beaucoup écrit sur l’évaluation inadéquate par l’armée russe de la situation sociopolitique en Ukraine et des capacités des forces armées, et sur le fait qu’en essayant d’attaquer l’Ukraine de tous les côtés, les Russes n’ont réussi à concentrer suffisamment de forces sur aucun des domaines. Mais il y a des choses qui ne peuvent même pas être expliquées par ces erreurs de calcul évidentes dans la planification de l’invasion.

			L’une d’entre elles est la capacité de survie et l’efficacité du système ukrainien de défense aérienne (ADS). Certains experts occidentaux notent avec une sincère surprise que les anciens systèmes de défense aérienne soviétiques peuvent être très efficaces, du moins s’ils sont utilisés par les Ukrainiens. Selon certaines estimations, les forces armées ukrainiennes ont établi des records d’efficacité dans l’utilisation de ces systèmes soviétiques, ainsi que des systèmes d’armes provenant de partenaires occidentaux. Une partie de la réponse réside peut-être dans le fait que les Ukrainiens utilisent tous ces outils de manière plus “créative” en combinaison avec des systèmes de communication occidentaux plus efficaces et modernes. Mais, aussi cool soient-ils, il s’avère que les Ukrainiens démontrent leur capacité à utiliser de manière très efficace et « créative » une technologie complexe. Et il n’y a qu’une seule explication à cela : l’Ukraine conserve encore un potentiel scientifique, technique et éducatif étonnamment élevé pour un pays aussi pauvre. Bien que presque tous les gouvernements de l’Ukraine indépendante « ont économisé sur la science », même les jeunes soldats et officiers ont une formation mathématique et technique relativement meilleure que les combattants et les commandants de terrain partout en Syrie ou en Afghanistan. Et ils ont pu recevoir une telle formation parce que l’Ukraine a toujours une solide école de sciences naturelles et d’ingénierie de base, et le système d’enseignement supérieur et secondaire de masse fonctionne toujours. Il existe encore des dizaines d’instituts et d’universités qui, il y a plusieurs décennies, étaient impliquées dans le développement de nouveaux matériaux, systèmes de contrôle et autres aspects des missiles intercontinentaux, des avions, des porte-avions, des radars, etc. Il ne faut pas oublier qu’au début des années 1990, l’Ukraine était le seul pays post-soviétique, à l’exception de la Russie, qui possédait un potentiel scientifique et technique universel, c’est-à-dire des installations scientifiques, d’ingénierie et industrielles dans tous les domaines technologiques clés. Une grande partie de cela a été perdue. Mais la guerre d’aujourd’hui a prouvé que tout n’est pas perdu. L’Ukraine s’est avérée capable non seulement d’utiliser efficacement et de manière intégrée divers systèmes d’armes sophistiqués, mais aussi de produire ses propres systèmes, notamment le Stugna ATGM et d’autres.

			Ainsi, le potentiel scientifique et technologique sauve aujourd’hui l’Ukraine – celle-là même que les néolibéraux tentent de détruire depuis si longtemps, nous disant que « l’Ukraine n’a pas besoin d’une science aussi puissante » et « n’a pas besoin de l’industrie lourde soviétique ». C’est notre potentiel scientifique et technique, associé à l’aide occidentale, qui est devenu la base sur laquelle les forces armées ont pu résister à la première vague de l’invasion russe.

			Notre fierté nationale, la fusée Neptune, a été créée par le Luch Design Bureau, fondé en 1965 sous la direction d’Oleh Petrovich Korostelov, membre correspondant de l’Académie nationale des sciences d’Ukraine, et non par des pseudo-experts d’écoles de commerce nouvellement créées. Selon certains députés, le succès de nos missiles à « Moscou » a été possible précisément parce que les anciens spécialistes (« les derniers des Mohicans de l’industrie de la défense soviétique ») ont pu insister sur des tests de missiles appropriés, ce qui a permis de corriger les réglages et d’atteindre le but avec précision.

			Peut-être qu’un diplômé de l’Institut polytechnique de Kyiv, Tymofiy Milovanov, pourrait être plus utile s’il allait travailler au Luch Design Bureau au lieu d’aller en Amérique à la recherche d’une vie meilleure et ne promouvait pas (peut-être sincèrement) le dogme néoclassique à la Kyiv School of Economics, qui engendre maintenant des idiots ennemis utiles de l’économie.

			L’avenir de l’Ukraine en tant qu’État indépendant dépendra de notre capacité à reconstruire, préserver et développer ce potentiel scientifique, technique et industriel. Le gouvernement ukrainien doit cesser de réduire les dépenses consacrées à l’éducation et à la science, et dès que la phase active des hostilités est dépassée, élaborer un plan stratégique pour les augmenter considérablement et attirer des ressources supplémentaires vers les développements de haute technologie, en faire une priorité de développement national !

			Il est possible qu’une intervention tactique directe de l’OTAN puisse améliorer la situation et empêcher au moins une partie des bombardements, mais il est bien connu que si des forces étrangères viennent « aider » quelqu’un à contrôler le territoire, il est alors très difficile de s’en débarrasser. De plus, on sait que l’OTAN ne veut pas intervenir directement dans la guerre en Ukraine. Les cieux au-dessus de l’Ukraine devraient être couverts par des systèmes de défense aérienne contrôlés par des spécialistes ukrainiens et, à long terme, ce devrait être des systèmes de production ukrainienne. Les spécialistes militaires ukrainiens et les ingénieurs du complexe militaro-industriel ont une formation et des qualifications suffisantes pour maîtriser rapidement les derniers types d’armes.

			L’Ukraine a besoin de systèmes de défense aérienne moder­nes : fournissez-les !


			Sotsialnyi Rukh.

			Traduction Patrick Le Tréhondat.
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			Entretien avec un volontaire de la défense territoriale

			taras kobzar1

			« On peut trouver dans une même tranchée un anarchiste, un nationaliste, un euro-optimiste, un paysan, un ouvrier ou un informaticien… »

			Le 24 février 2022, la Russie a envahi l’Ukraine. À Kyiv, l’étau se resserrait. Afin de protéger leur ville, des milliers de Kyivien·nes se sont porté·es volontaires pour la défense territoriale. Taras Kobzar, l’un de ces volontaires, évoque pour le site Tipaza son expérience de la guerre et le contexte politique.

			Comment as-tu vécu le début de la guerre ?

			Même si jusqu’aux derniers jours on parlait abondamment de la possibilité d’une guerre, je n’avais jamais voulu y croire. La plupart des Ukrainiens ordinaires ont été pris par surprise par l’attaque des troupes russes. Comme d’autres personnes, j’ai été réveillé tôt le matin par des bruits d’explosion qui ont retenti dans le ciel. Vers 5 heures, des avions russes (j’ai appris ensuite qu’il s’agissait de drones) ont attaqué l’aéroport de Boryspil (le plus grand aéroport civil d’Ukraine), situé aux marges de la ville de Kyiv. Je suis sorti sur le balcon et j’ai entendu des échanges de tirs entre la défense aérienne de l’armée ukrainienne et l’aviation russe. Au début, je voulais croire qu’il ne s’agissait que d’une provocation militaire pour faire pression sur l’Ukraine. Et que cela se terminerait ainsi. Personne ne voulait croire à une guerre totale et prolongée. Malgré les avertissements des services de renseignement occidentaux, notamment états-uniens et britanniques, et de nombreux autres signes, personne ne voulait y croire. On ne croyait pas que Poutine se lancerait dans une telle aventure. La guerre a été un grand choc pour les Ukrainiens. J’éprouve un sentiment d’irréalité. J’ai vécu une expérience similaire à Donetsk en 2014.

			Pourquoi, à ton avis, la Russie attaque-t-elle l’Ukraine maintenant ?

			Cette guerre marque le retour des ambitions impériales du Kremlin et de Poutine, qui considère que sa mission historique est de rétablir les frontières de l’Empire russe ou de l’Union soviétique. Son aspiration est de faire à nouveau de la Russie un empire influent dans le monde, comme à l’époque soviétique, en « récupérant » les « terres russes » qui sont devenues des États indépendants il y a plus de trente ans, lorsque l’Union soviétique s’est effondrée. Poutine a été très encouragé par la réaction positive de la société russe à l’annexion de la Crimée. Je pense également qu’il a considéré l’absence d’une réaction forte de l’Occident à ses activités criminelles comme une preuve de faiblesse et comme le signe que l’Occident ne constituerait pas un obstacle à ses plans.

			Une autre raison de cette guerre est que Poutine a décidé, en vue de la prochaine élection présidentielle russe en 2024 (dont l’issue est déjà décidée d’avance), d’offrir à la majorité chauvine du pays une autre victoire spectaculaire, qui prouve la grandeur de la Russie, personnifiée par un grand président. C’est une façon de s’assurer que sa cote de popularité monte en flèche auprès de cet électorat. Poutine veut entrer dans l’histoire comme le grand-père de la nation, un peu comme Staline. L’Ukraine fait obstacle à ses projets, par son attitude indépendante, pro-occidentale et anti-russe.

			Beaucoup d’analystes font un parallèle avec la guerre en Syrie. Qu’en penses-tu ?

			De nombreuses villes ukrainiennes ne se distinguent déjà guère d’Alep : elles sont en totalité ou en partie en ruines. Les soldats russes tirent sans scrupule sur les civils et les quartiers résidentiels. Nous ne pardonnerons jamais et n’oublierons jamais cela. La machine militaire réputée de la Russie fait face en Ukraine à un peuple qui se battra jusqu’au bout. L’expérience acquise par les Russes dans les guerres qu’ils ont menées ces dernières années, que ce soit en Syrie ou ailleurs, ne leur suffira pas pour nous vaincre. La machine militaire russe, malgré sa terrible réputation, se révèle être un colosse aux pieds d’argile, tout comme l’empire russe dans son ensemble. Cette guerre va détruire le régime de Poutine. L’armée et la société ukrainiennes ont beaucoup changé depuis 2014. Tout comme on disait de l’Irlande qu’elle était un oiseau qui dévorerait le foie de l’empire britannique, l’Ukraine est aujourd’hui un pays petit, mais redoutable, qui provoquera la chute du dernier empire fasciste de ce monde.

			Comment le paysage politique a-t-il évolué en Ukraine depuis la révolution de Maïdan ? Quelles sont les différentes forces politiques en présence ? Qu’en est-il du poids des mouvements d’extrême droite ?

			Au départ, j’étais sceptique à l’égard du mouvement de Maïdan. Au cours des premières semaines, j’avais l’impression qu’il ne s’agissait que d’une mascarade politique destinée à préparer les élections en Ukraine. Mais avec le temps, ce soulèvement est clairement apparu comme une authentique révolution nationale, comme une profonde refondation de la communauté politique et sociale ukrainienne à partir d’une réelle auto-organisation de la société civile.

			Les oppositions entre droite et gauche s’effacent désormais devant la nécessité impérieuse d’affronter un problème commun : défendre la vie des gens, l’intégrité territoriale du pays et l’avenir de notre jeune démocratie. Aujourd’hui, des valeurs telles que la liberté politique, l’auto-organisation par la base, les réformes sociales, la possibilité pour le peuple de s’armer, l’alternance du pouvoir appuyée sur un processus électoral, le respect des droits fondamentaux, la conscience de soi du peuple sont au cœur de la lutte menée par l’ensemble des Ukrainiens. Ces principes distinguent radicalement la société ukrainienne unie par un destin historique commun de l’agresseur autoritaire, chauvin et raciste contre lequel nous nous battons.

			Trois tendances aux traditions historiques propres, issues de la ­révolution et de la guerre civile d’il y a un siècle (1917-1922), se retrouvent aujourd’hui organiquement liées en Ukraine : la makhnovschina, la ­petlyurovschina et la hetmanschina. La makhnovchtchina puise ses racines dans la tradition anarchiste du peuple ukrainien, qui s’incarne aujourd’hui dans l’auto-organisation dont ce peuple fait preuve, notamment à travers le mouvement des volontaires et la défense territoriale ; la petlyurovschina, c’est l’armée et les associations nationales républicaines ; la hetmanschtchina, c’est le pouvoir d’État et le monde des affaires. Toutes ces tendances se retrouvent maintenant unies par un même désir de défendre le pays, par un même souci de voir ce pays se développer de façon libre et indépendante. Ce n’est qu’après la guerre que l’on pourra voir ce qu’il se passera vraiment, mais aujourd’hui, on vit une situation unique : tout le monde se tutoie. Cela me rappelle l’Espagne républicaine de 1936. Le président Zelensky rappelle d’ailleurs le président [Azaña]. Donc actuellement, on ne peut en aucune façon parler d’une concurrence ou d’une opposition entre ces différents courants politiques.

			Je sers dans une unité créée par des nationalistes, qui est approvisionnée par les autorités municipales et par des volontaires, et qui est financée par des entreprises privées. Nous donnons des cours sur l’anarchisme aux combattants et nous organisons des comités de soldats qui veillent au bien-être des combattants et au respect de leurs droits sans que cela ne pose aucun problème. On peut trouver arme à la main dans une même tranchée un anarchiste, un nationaliste, un euro-optimiste, un simple paysan, un ouvrier ou un informaticien sans opinion politique précise. Tous sont unis par un même désir de protéger leur peuple, et l’indépendance et la liberté de l’Ukraine. Nous sommes tous frères et sœurs, nous sommes le peuple ! C’est le slogan universellement partagé et la seule idéologie qui règne aujourd’hui. La Révolution française de 1789 a créé une nation française, la révolution ukrainienne de 2013-2014 et surtout la guerre de 2022 sont en train de créer une nouvelle nation, la nation ukrainienne. Le peuple s’est réveillé. Les six cents années de lutte et de souffrance du peuple ukrainien touchent à leur fin.

			Quelles sont les personnes qui s’engagent ? Pourquoi et dans quel but ? Que peut-on dire du nationalisme en Ukraine, sujet qui passionne certain·es commentateur·trices ici en France ?

			Il est difficile de dire maintenant ce qui se passera après cette guerre. Quelle que soit son issue, l’Ukraine a déjà gagné. Elle a gagné moralement, spirituellement, politiquement et socialement. Peut-être que des années de maturation, des années de batailles sociales nouvelles et de lutte de classe au sein de la société nous attendent. Des luttes pour la transformation sociale, une série de nouvelles révolutions. Mais tout cela, c’est la guerre d’aujourd’hui qui le rendra possible, cette guerre qui est à la fois une guerre de libération et une guerre sociale. Une guerre entre un empire et une République, entre la loi et le mépris de la loi, entre la vie et la mort, entre la liberté et l’esclavage.

			Dans ce contexte, le nationalisme ukrainien s’apparente au nationalisme des Irlandais dans leur lutte contre l’empire britannique. C’est un nationalisme libérateur et créatif. C’est une lutte de libération nationale menée par le peuple. L’influence des groupes radicaux n’est pas aussi importante qu’il n’y paraît de l’extérieur. Cette guerre fait peser sur le peuple ukrainien une menace de génocide. Face au danger que représente cet anéantissement, l’unité s’impose comme nécessaire, même si elle s’estompe avec le temps.

			Mais c’est l’essence du mouvement qui compte, l’élan de libération qui parcourt l’Ukraine face au racisme social russe qui nous refuse par principe le droit d’exister. Les mots, les bannières et les marqueurs d’identification historiques ne relèvent plus que de l’esthétique ou du symbole. Ils ont depuis longtemps cessé d’avoir les significations que l’on essaie de leur attribuer. Le drapeau rouge et les mots « antifascisme » ont un sens complètement différent aujourd’hui de celui qu’ils avaient il y a un siècle. Alors même que les autorités russes réduisent les villes ukrainiennes en ruines (on peut parler de Guernica du 21e siècle), elles se préparent à organiser un « congrès international antifasciste ». Est-ce de l’ironie ? Une moquerie ? Ou la réalisation de la brillante prophétie de George Orwell ? Poutine est le Hitler d’aujourd’hui. Il n’y a rien d’autre à dire.

			Qui est le président Zelensky ? Comment a-t-il accédé au pouvoir ?

			Zelensky était un comédien et un homme de spectacle très populaire en Ukraine. Son élection à la présidence reflétait le désir du peuple de voir émerger des personnes qui ne soient pas associées à l’ancien establishment politique d’avant-guerre, le désir d’un renouvellement de la classe politique. Le slogan de campagne de Zelensky était « la paix ». De nombreux Ukrainiens avaient placé leurs espoirs en lui car ils étaient fatigués par la guerre qui durait depuis 2014. Zelensky avait promis de trouver une issue à la situation actuelle dans le Donbass et de régler le conflit militaire. En outre, l’équipe de Zelensky s’était engagée à mener des réformes économiques et politiques qui bénéficieraient aux gens ordinaires. Mais ces attentes ont été déçues et le gouvernement de Zelensky, tout comme Zelensky lui-même, ont été sévèrement critiqués par différents segments de la société. Il est de tradition en Ukraine de constamment et publiquement critiquer toute autorité, plutôt que de la sacraliser.

			Au départ, le parti de Zelensky était donc perçu comme le parti de la paix. Mais les accords de Minsk imposés par la Russie se sont révélés impossibles à appliquer, car cela aurait signifié un éternel chantage à la guerre de la part du Kremlin et une dépendance totale de l’Ukraine à la volonté de Poutine. Ces accords prévoyaient en effet la reconnaissance forcée de « républiques » séparatistes au sein de l’Ukraine, lesquelles auraient été entièrement dépendantes des décisions du Kremlin. L’invasion de l’Ukraine en février 2022 a mis un terme à cette situation ambiguë et a montré que la paix n’était pas une option envisageable pour les Ukrainiens. La Russie ne souhaite en rien collaborer avec un pays partenaire indépendant, elle veut un vassal, un protectorat, un territoire entièrement dépendant. L’invasion a révélé une fois pour toutes au grand jour les véritables intentions de Poutine envers l’Ukraine, des intentions qui datent de bien avant 2014. Alors que le président Zelensky avait jusque-là été un homme politique à l’autorité contestée, otage des circonstances, depuis l’invasion il s’est transformé en un dirigeant fort qui bénéficie du soutien de la quasi-totalité des citoyens.

			Quelle est la situation au Donbass ? Comment l’analysez-vous, vous qui êtes originaire de la région ?

			Tout ce qui se passe dans le Donbass depuis 2014 est une opération bien planifiée par le Kremlin. Le développement de sentiments séparatistes au sein de la population de ces régions qui a précédé la création des soi-disant « républiques » a été orchestré de toutes pièces par les services spéciaux russes. Je me souviens de la façon dont tout a commencé : j’ai assisté à la mise en scène théâtrale du « référendum populaire » sur l’indépendance du Donbass et j’ai été témoin du nombre réel de personnes y ont participé. Les sentiments pro-russes dans le Donbass en 2014 étaient très limités. La situation a beaucoup évolué au fil du temps. Selon la propagande russe, le nombre des partisans de la Russie s’est fortement accru, mais cela s’est fait progressivement, par étapes. Au printemps 2014, dans les grandes villes comme Donetsk, les pro-russes étaient en fait des citoyens russes convoyés là en autobus (notamment depuis la région de Rostov, en Russie) pour soutenir les actions pro-russes en se faisant passer pour des locaux. Au même moment se tenaient des rassemblements pro-ukrainiens à Donetsk qui ont réuni un très grand nombre de véritables habitants, comme le montrent de nombreuses photos et vidéos, et comme j’ai pu en être témoin. Des combats de rue entre manifestants pro-ukrainiens et pro-russes ont éclaté au printemps 2014 qui ont provoqué des blessés du côté ukrainien. Les partisans de la Russie étaient activement approvisionnés en armes par des bases spécialement établies à Rostov. Donetsk a été inondée d’agents des services de sécurité russes aux ordres du Kremlin, supervisés en particulier par Sergueï Glaziev, un responsable politique de premier plan. C’est alors que les assassinats de militants civils ukrainiens et la persécution des Ukrainiens ont commencé.

			La situation a ensuite radicalement changé lorsque des groupes militants russes ont commencé à arriver à Donetsk et ont fait pression pour créer une milice séparatiste dirigée par le FSB. En été, la situation a dégénéré en hostilités directes avec des unités de l’armée ukrainienne et avec l’emploi de l’artillerie et de l’aviation. Les services de sécurité pro-russes ont effectué des tirs de mortier dans des zones résidentielles en accusant l’armée ukrainienne d’en être responsables. Ces provocations ont permis de susciter le climat souhaité par les occupants.

			La troisième étape de la création d’un sentiment pro-russe a consisté en la création de la République populaire de Donetsk, dont le territoire a été isolé du reste de l’Ukraine. Dans ce régime d’isolement, avec l’aide des médias pro-russes, l’opinion publique a été livrée à la propagande du Kremlin. Dans les institutions, les universités et les établissements scolaires s’est mise à régner une atmosphère de « 1937 » (lorsque les purges staliniennes ont provoqué l’exécution et la déportation vers des camps de travail soviétiques de plusieurs millions d’Ukrainiens).

			Actuellement, d’après les informations que j’ai, une partie importante de la population des enclaves séparatistes est favorable à l’Ukraine et n’accepte pas l’état de choses dans les « Républiques ». En 2014, Donetsk était une région riche et développée, où le niveau de vie était bien plus élevé que dans de nombreuses autres régions en Ukraine, comme celles autour des villes de Zaporijia ou de Dnipro. Le Parti communiste (CPU) avait peu d’influence dans la région de Donetsk. Par exemple, ses partisans n’étaient pas beaucoup plus nombreux que les anarchistes lors des manifestations du 1er Mai. Il est donc étrange de parler d’une quelconque nostalgie de l’Union soviétique. Tous ces sentiments ont été artificiellement fabriqués dans le cadre du projet du « printemps russe ».

			Comment l’armée ukrainienne a-t-elle évolué depuis 2014, époque où elle était quasiment inexistante ?

			En 2014, lorsque la Russie a annexé la Crimée et déclenché la guerre dans le Donbass, l’armée ukrainienne était en effet très faible et insuffisamment mobilisée. Au cours des trente années d’indépendance de l’Ukraine (1991-2014), le gouvernement ukrainien a échoué à réformer l’armée, à la réarmer, à créer une conscience civique élevée chez les militaires et à leur assurer une formation effective à la guerre moderne. Survivance de l’ancienne armée « soviétique », l’armée ukrainienne était davantage une décoration qu’une véritable force armée. Il en va de même pour la marine ukrainienne. En outre, la Russie n’a jamais été considérée comme une menace militaire et il n’y avait aucun plan pour un éventuel conflit militaire. La direction militaire de l’armée ukrainienne était composée pour l’essentiel de personnes à l’esprit plus bureaucratique que militaire, pro-russes et issues d’une « tradition militaire soviétique » qu’ils partageaient avec leurs « collègues » russes. Par conséquent, il y avait très peu d’unités de l’armée ukrainienne en capacité de résister à l’invasion russe en 2014. Peu d’Ukrainiens étaient psychologiquement préparés à tirer sur les Russes. De ce fait, au cours des premières années de la guerre, l’effort de défense a été pour l’essentiel pris en charge par des formations de volontaires ukrainiens, des citoyens à l’esprit patriotique et des unités de partisans, mal équipés et inexpérimentés au combat. Les huit années de guerre (2014-2022) ont vu cette situation changer radicalement. Une armée efficace et bien équipée s’est mise en place, très motivée et dotée d’une vraie expérience du combat. Une force de défense territoriale capable d’être déployée en cas de guerre générale a été créée, avec des centres de formation communautaires tenus par des volontaires où les civils pouvaient recevoir une formation militaire de base. Tout cela a permis d’opposer une résistance efficace aux troupes russes lors de l’invasion en février 2022. L’armée, le peuple en armes et les volontaires civils fonctionnent à présent de façon coordonnée dans tout le pays, ce qui a permis de contrer la tentative de guerre éclair du Kremlin, qui espérait traverser la frontière et s’emparer rapidement des centres les plus importants de l’Ukraine. En outre, la population ukrainienne est bien plus organisée et unie qu’en 2014. L’armée russe n’a été accueillie favorablement par personne, et il n’y a eu aucune tentative par la population civile de former de nouvelles enclaves pro-russes.

			Cette guerre suscite beaucoup de discussions et de tensions dans le monde militant occidental. Comment vous positionnez-vous par rapport au débat OTAN vs Russie ?

			Chez les partisans d’une Ukraine démocratique et républicaine, le désir d’intégrer l’Europe et l’adhésion aux valeurs de la démocratie occidentale ne fait aucun doute. S’il faut choisir entre le régime totalitaire de l’empire de Poutine et la démocratie occidentale (tout en restant lucide sur ses défauts), le choix en Ukraine est clairement et irrévocablement en faveur de l’Occident. Face à la perspective d’être écrasé par les ambitions impériales du Kremlin (la Russie ne reconnaît même pas l’existence des Ukrainiens en tant que peuple indépendant), l’idée de devenir un allié de l’OTAN, de l’UE et des États-Unis ne semble pas être une chose bien terrible. Le problème de l’expansion de l’OTAN vers l’Est (même s’il s’agit d’une réalité plutôt que d’un épouvantail ou d’une chimère comme à l’époque de la guerre froide) n’est pas un problème pour l’Ukraine, mais pour la Russie. On ne peut pas accepter que la Russie résolve ses problèmes géopolitiques par le génocide du peuple ukrainien. Ces questions auraient pu être résolues par la tenue de négociations internationales. Mais maintenant, Poutine a perdu cette opportunité et il n’y a pas d’autre stratégie que la destruction du régime agresseur russe. Il est évident pour tout le monde que la machine militariste russe ne s’arrêtera pas en Ukraine. Après l’Ukraine, la guerre s’étendra aux États baltes et plus loin encore en Europe de l’Est, via la Pologne. Le Kremlin parle d’un espace d’influence allant de l’océan Pacifique à l’océan Atlantique, donc il ne faut pas se faire d’illusions sur ce qui va se passer ensuite. C’est une répétition de l’histoire avec Hitler et le grand Reich. Le désir de l’Ukraine de s’allier aux démocraties occidentales est donc justifié, il relève de l’évidence. La guerre en Ukraine est une question de survie non seulement pour l’Ukraine, mais aussi pour l’Europe. Si la Russie actuelle se croit autorisée à réagir ainsi pour éviter d’avoir l’OTAN à ses frontières (en admettant un instant que cette rhétorique soit recevable), alors que cette Russie aille au diable !

			Une question distincte pour les gauchistes et les anarchistes est de savoir quelle stratégie adopter qui soit en accord avec leurs principes idéologiques. Pour moi, la solution est simple. Tant que Hitler existe (personnellement ou collectivement), la gauche doit s’opposer à lui et le combattre, et les ennemis de Hitler sont nos alliés. Après la défaite de Hitler s’ouvrira une époque nouvelle où les stratégies de classe locales et internationales auront toute leur place. C’était le cas pendant la Seconde Guerre mondiale, il devrait en être de même aujourd’hui.

			D’après moi, la vie publique en Ukraine depuis la révolution de Maïdan est traversée de toutes parts par des tendances que je considère plutôt libertaires. Les noms, les couleurs et les formes diffèrent de ceux des forces anarchistes traditionnelles, mais dans leur essence, ces dynamiques s’inscrivent dans les principes de l’anarchisme : électivité et alternance du pouvoir, démocratie directe, auto-organisation et développement de liens horizontaux, armement universel du peuple, spontanéité et sens de l’initiative, capacité des groupes civiques de base à contrôler le gouvernement, information libre et transparente au sein de la société civile et entre les citoyens et le gouvernement. Certes, beaucoup de choses existent à l’état embryonnaire et coexistent avec les institutions bourgeoises et la corruption, mais tout est en évolution et il est en notre pouvoir de poursuivre ce que nous avons commencé depuis Maïdan.

			Dans la Russie de Poutine, il n’y a rien de tout cela : il s’agit d’un État policier où règne le culte des dictateurs sanguinaires et où le militarisme, le chauvinisme et le racisme sont élevés au rang de religion d’État qui imprègne toutes les couches de la société. De ce point de vue, il n’y a aucune comparaison possible avec la présence ou l’influence de groupes radicaux d’ultra-droite en Ukraine : ces groupes restent très minoritaires dans le pays. Bien sûr, je préférerais que notre guerre se place sous la bannière de Nestor Makhno (fondateur de l’Armée révolutionnaire insurrectionnelle ukrainienne, qui, après la révolution d’Octobre et jusqu’en 1921, combat à la fois l’armée tsariste contre-révolutionnaire et l’Armée rouge bolchevique) et non de Stepan Bandera (homme politique et idéologue nationaliste ukrainien qui a collaboré avec l’Allemagne nazie), encore que la figure de Makhno soit assez populaire ici ! Je souhaiterais bien sûr combattre au nom de l’anarchie plutôt que de la Nation, mais il ne s’agit que de symboles et de mots qui ne changent rien à la nature réelle du mouvement qui traverse l’Ukraine. En tout cas, actuellement, à choisir entre : « Vive le Roi » et « Vive la nation », je choisis sans hésiter la nation !


			Tipaza.

			Propos recueillis par Perrine Poupin.

			29 mars 2022.



			



			
				
					1. Taras Kobzar est un militant anarcho-syndicaliste.

				

			


			Construire la résistance populaire à l’impérialisme russe

			Alona Liasheva1 et Denis Pilash2

			Denis Pilash

			[La guerre] reste une lutte pour l’autodétermination contre l’agression impérialiste russe. Les conditions des territoires occupés se détériorent ; la voie suivie peut être observée dans les prétendues Républiques populaires de Lougansk et de Donetsk, que la Russie a contrôlées pendant huit ans. Les suzerains russes ont imposé un régime autocratique dans ces parties du Donbass, les ont subordonnées à leur économie, ont établi un nouveau système éducatif et ont exigé que tous les hommes de plus de 18 ans soient enrôlés dans l’armée et utilisés comme chair à canon. Il y a eu une résistance à l’occupation presque partout dès le début. De nombreuses manifestations pacifiques ont eu lieu, mais elles ont été violemment dispersées et réprimées. Aujourd’hui encore, les gens continuent de résister, comme les pompiers d’Enerhodar, ville qui abrite la plus grande centrale nucléaire d’Europe [de Zaporijia].

			L’opposition à l’occupation [est] telle que les Russes n’ont même pas réussi à obtenir de quelques Quisling3 qu’ils acceptent de diriger les autorités locales qu’ils ont installées… Finalement, les Russes ont trouvé quelques vieux politiciens corrompus et des théoriciens de la conspiration marginaux pour les diriger. En général, les gens, y compris les russophones, qui forment la majorité de la population dans les territoires occupés, ne sont pas disposés à collaborer. Ils ne supportent pas que leurs villes et villages soient détruits, que des soldats patrouillent dans leurs rues et que leurs droits soient bafoués.

			Alona Liasheva

			J’ai suivi de près la situation dans les territoires occupés. J’ai contacté des personnes malgré les interruptions du service téléphonique et de l’internet. Ils décrivent tous des conditions horribles. […] Les conditions économiques sont terribles. Les prix des produits de première nécessité sont montés en flèche. Le coût des pommes de terre et des pâtes a atteint des niveaux complètement insensés. Cela est vrai même dans les régions agricoles de l’Ukraine. C’est vraiment choquant pour les gens, car l’Ukraine est censée être un pays agricole de premier plan.

			La pression idéologique exercée sur les habitants des territoires occupés est énorme. Une fois qu’ils sont coupés de toute connexion internet avec le monde extérieur, ils n’entendent que la propagande russe […]

			Les conditions de vie des femmes dans les territoires occupés sont tout simplement terribles. Nous avons entendu tant d’histoires de viols. […]

			Les institutions comme les hôpitaux et les écoles semblent être encore en activité dans certains endroits qui ne sont pas détruits. Mais ils fonctionnent dans des conditions très difficiles, sans suffisamment de fournitures et de médicaments pour les soins de base. Les établissements d’enseignement fonctionnent sous les ordres de gouvernements nommés par la Russie. Les enseignants doivent instaurer l’enseignement en russe et mettre en œuvre un nouveau programme scolaire russe. S’ils refusent, ils sont licenciés pour désobéissance. Et ils refusent toujours. Très peu de gens soutiennent ce que fait la Russie, y compris ceux qui étaient favorables à la Russie avant la guerre. Qui va approuver les bombes qui détruisent votre maison et tuent votre famille et vos amis ? Qui va soutenir l’occupation militaire ? Il y a eu beaucoup de résistance dans les territoires occupés, mais la Russie l’a brutalement réprimée. Les forces russes ont enlevé des militants et même des maires, les ont jetés en prison et les ont torturés. […]. Néanmoins, les gens continuent d’essayer de résister. Ils collent des affiches contre l’occupation. Ils peignent des graffitis contre l’occupation sur les bâtiments. Il y a une résistance souterraine.

			[Le] logement des personnes déplacées a été un désastre complet. Des logements temporaires ont été fournis. Mais près de 99 % d’entre eux ont été organisés par des volontaires. Le gouvernement n’avait pas de politique efficace pour fournir des logements aux personnes déplacées et ne réglementait pas le marché des loyers. La fixation des prix a été laissée à la discrétion des propriétaires. Si certains ont maintenu les loyers à leur niveau antérieur, beaucoup les ont augmentés, parfois jusqu’à dix fois plus. Certaines personnes ont de la chance et conservent leur emploi lorsqu’elles quittent leur ville natale. Celles qui travaillent dans les technologies de l’information ont pu travailler à partir de n’importe quel endroit où elles ont déménagé. La plupart des autres ont perdu leur emploi et ont dû se battre pour en retrouver un. […]

			Denis Pilash

			L’économie se détériore, et l’inflation augmente de façon spectaculaire. Près de la moitié de la population a perdu son emploi. Ceux qui ont gardé leur emploi subissent des réductions de salaire. De nombreuses personnes ont été licenciées. La guerre a également provoqué une crise agricole aiguë […]. La Russie a bombardé et saisi une grande partie des terres agricoles. Elle s’en est emparée et a moissonné. […]

			Plutôt que d’agir pour remédier à ces conditions atroces pour les travailleurs et les agriculteurs, les enthousiastes du marché du Parlement et du gouvernement ukrainiens ont adopté de nouvelles lois néolibérales qui aggravent les conditions. Elles permettent aux entreprises de licencier plus facilement et renforcent la déréglementation de l’économie. Le gouvernement et les oligarques ont utilisé les difficultés rencontrées par les petites entreprises comme prétexte pour faire passer ces attaques. Ils prétendent que ces lois aideront les petites entreprises, maintiendront les travailleurs au travail et que les avantages se répercuteront sur tous les autres. Évidemment, tout cela est faux. Face à ces attaques, les syndicats ont d’abord été passifs. Cela s’explique en partie par le fait qu’ils se sont attachés, comme tout le monde, à faire leur part pour défendre le pays, apporter une aide humanitaire et sauver la vie de leurs membres. Personne ne voulait être perçu comme sapant l’effort de guerre. Mais notre organisation, Sotsialnyi Rukh, et notre revue Commons ont essayé de publier des informations sur les dangers de ces projets de lois anti-ouvrières. Nous avons contribué à sensibiliser, au moins certains cercles de militants syndicaux, à l’urgence de s’opposer à cette législation. […]

			Alona Liasheva

			Malgré la popularité actuelle de Zelensky, les gens critiquent certaines politiques gouvernementales. Ils soulèvent même des questions sur la stratégie militaire du gouvernement. Et les gens n’ont pas peur de s’exprimer, alors même que nous sommes soumis à la loi martiale. Cela signifie qu’au fil du temps, des débats réapparaîtront sur ce qu’il convient de faire au sujet des prétendues Républiques populaires de Donetsk et de Lougansk, ainsi que de l’annexion de la Crimée par la Russie. Il y aura également d’autres débats sur les lois linguistiques du pays. Bien sûr, il y aura des tendances conservatrices et des tendances progressistes dans ces débats. Tout cela pour dire que la politique est très instable et sujette à des changements spectaculaires. À bien des égards, la guerre a renforcé la politisation de la société ukrainienne.

			Denis Pilash

			[…] À ce stade, les gens sont très concentrés et unis pour défendre l’Ukraine, gagner la guerre et assurer une paix durable. Les gens étendent leur vision positive de cette lutte à Zelensky en tant que commandant en chef des forces armées de l’Ukraine. Mais lorsqu’il s’agit de décisions particulières prises par des fonctionnaires ou des ministres, leur avis peut être très critique. On constate une frustration accrue face à la corruption dans la distribution de l’aide humanitaire. Les gens sont plus disposés à critiquer les autorités locales pour leur comportement pendant la guerre. […]

			Alona Liasheva

			[…] Une part très importante des Ukrainiens parle russe, ce qui n’a rien à voir avec leurs opinions politiques. Je ne pense pas que les gens se laisseront prendre à ces appels à limiter la langue russe. N’oublions pas que les russophones ont été en première ligne de la résistance à l’invasion de Poutine à l’Est. Ce seul fait détruit l’affirmation de Poutine selon laquelle il libère les russophones de l’oppression. C’est lui qui les tue et les opprime. Les russophones qui combattent Poutine à l’Est suscitent une grande sympathie. Les vétérans de cette lutte deviendront une partie importante de la société civile. Personne ne voudra restreindre leurs droits. Le nationalisme conservateur va donc se heurter au rejet populaire. […]

			Denis Pilash

			Il y a deux cadres idéologiques dans la résistance ukrainienne. Le premier est évidemment le cadre ethnonationaliste qu’Alona a décrit. Il appelle les gens à devenir plus ukrainiens, à abandonner tout ce qui est perçu comme russe, et à devenir plus homogènes. Mais il existe un autre cadre qui englobe la multitude de personnes qui se sont unies dans leur chagrin et leur colère, ainsi que dans leur résistance active. Celui-ci imagine l’Ukraine comme une nation ukrainienne multiethnique qui inclut les Ukrainiens russophones, dont les villes ont le plus souffert de la guerre, ainsi que d’autres communautés comme les Tatars de Crimée, les Juifs, les Grecs pontiques4 et les Rroms. D’une certaine manière, cette résistance commune a donné du pouvoir à ces communautés, en particulier aux Rroms, qui ont historiquement subi les pires discriminations et dépossessions. Ici, en Transcarpathie, ils ont participé à l’effort de guerre, notamment sur le plan militaire, et se battent aux côtés de tous les autres sur un pied d’égalité.

			Le gouvernement actuel, y compris Zelensky lui-même, comprend de nombreuses personnes issues de milieux russophones et de villes russophones. Elles se tiennent à l’écart de l’ethnonationalisme. Nous devrions nous rappeler qu’elles ont remporté les dernières élections sur la base d’une vision d’une Ukraine plus inclusive. Cette vision peut favoriser l’unité contre toute discrimination. Mais quel cadre prédominera n’est pas clair. La gauche doit promouvoir cette vision pluraliste et démocratique du pays, de ses institutions, de sa culture, de ses langues. […]

			Alona Liasheva

			Dans la situation actuelle, cela n’a aucun sens de protester contre Zelensky. Il est immensément populaire. Mais cela ne signifie pas qu’il est impossible de critiquer ses politiques. Nous, la gauche, ainsi que d’autres forces, pouvons le faire. La société ukrainienne produit de nombreuses résistances, non seulement contre l’invasion russe, mais aussi face aux problèmes de la société ukrainienne. Il existe un profond mécontentement à l’égard du capitalisme oligarchique et de ses politiques néolibérales. C’est pourquoi l’histoire de l’Ukraine est marquée par la mise à la porte des présidents, élection après élection. Les gens chassent les anciens présidents, en élisent de nouveaux sur la base de leur promesse de changer l’ordre des choses, puis s’opposent à eux lorsqu’ils maintiennent l’ordre existant. Zelensky est un exemple de cette dynamique. Il a été élu sur la base d’une promesse d’unité, de changement et de paix, mais il n’a rien réussi de tout cela et sa popularité s’est donc effondrée avant la guerre. Sa prise de direction de la guerre l’a sauvé et l’a rendu extrêmement populaire. Mais […] il défend le capitalisme oligarchique et a développé des politiques néolibérales au profit des entreprises. Il sera donc inévitablement confronté à des problèmes et la gauche aura l’espace nécessaire pour le défier ouvertement à nouveau et faire avancer notre vision du socialisme démocratique comme alternative.

			Denis Pilash

			[…] Poutine s’est complètement trompé sur l’Ukraine, croyant qu’elle ne résisterait pas et qu’il pourrait renverser le gouvernement et installer un régime fantoche. Mais les Ukrainiens ont résisté. Zelensky a donc fait la chose la plus rationnelle : il est resté. Cela dit, les premières semaines, ses discours du soir étaient inspirants et humains. Il s’est abstenu de déshumaniser l’ennemi ou de promouvoir la haine. Surtout au début, il a essayé d’appeler les soldats et les citoyens russes à s’opposer à cette guerre injuste. Ses discours nocturnes ont uni le peuple derrière lui. Mais cela ne signifie pas pour autant que les politiques de son gouvernement […] dont les gens sont profondément mécontents, soient satisfaisantes. Les experts économiques [de Zelensky] ont une foi quasi religieuse dans le marché libre… Ils s’opposent même à l’annulation de la dette de l’Ukraine, car ils craignent que cela ne donne au pays une réputation négative auprès des investisseurs. […]

			En tant que militant·es de gauche, nous essayons de promouvoir une alternative de socialisme démocratique. Avec la guerre, nous sommes confrontés à de véritables défis pour y parvenir. Nous avons dépensé une énorme quantité d’énergie, plus que ce qui semble parfois humainement possible, pour construire la résistance, rejoindre les forces de défense territoriale, fournir une aide humanitaire et prendre soin des personnes déplacées et des réfugié·es. Cela a mis nos capacités à rude épreuve, car la gauche reste peu nombreuse. Mais je pense que grâce à tout ce travail, notamment dans les syndicats et les mouvements sociaux, nous serons en mesure de convaincre les gens de notre vision socialiste démocratique d’une Ukraine libre. […]

			Il est très difficile de faire des prédictions sur le cours de la guerre. Ce que nous, la gauche ukrainienne, faisons, c’est construire la résistance populaire à l’agression de l’impérialisme russe. Celle-ci est bien plus importante que le gouvernement et les politiciens officiels. Des millions de personnes sont engagées dans la solidarité contre l’invasion. Les travailleurs essentiels ont maintenu le fonctionnement des hôpitaux et des écoles, livré l’aide humanitaire, pris soin des malades et sauvé des vies. Ensemble, nous avons assuré le fonctionnement de la société et de l’économie et apporté notre aide à ceux qui sont en première ligne.

			Nous, la gauche, voulons mettre en avant les voix de ces travailleurs qui ne sont pas très célébrés dans la guerre. Ils ont porté le plus gros fardeau et payé le prix le plus élevé. En tant que travailleurs, nous devons faire entendre notre voix à la fois dans les discussions internes en Ukraine et dans la représentation politique au Parlement. Nous devons nous rappeler que la guerre des classes ne s’est pas arrêtée, pas même une minute. Au début de l’invasion, beaucoup de grands capitalistes ont fui le pays. Ils ont tous poussé pour des lois anti-ouvrières pour protéger leurs profits et essayer de faire payer aux travailleurs la crise que la guerre a provoquée.

			La guerre n’a fait que rendre plus clair pour nous, la gauche, que nous devons transformer le capitalisme périphérique de l’Ukraine et son système politique oligarchique. Nous devons construire une nouvelle gauche socialiste et démocratique en Ukraine et dans le monde entier.

			Pour ce faire, notre organisation est engagée dans un certain nombre de projets : nous documentons les cas où les droits des travailleurs ont été malmenés du fait de la guerre et nous leur apportons un soutien juridique ; nous nous opposons aux attaques néolibérales gouvernementales ; nous avons lancé une campagne pour l’annulation de la dette extérieure de l’Ukraine. […]

			Nous nous attachons également à défendre les droits des réfugiés et des migrants, quelle que soit leur nationalité ou leur race. […] Même avec ses défauts, nous devons utiliser l’admission de l’Ukraine [à l’Union européenne] comme une occasion pour de nouvelles politiques qui accueillent les migrants et les réfugiés, leur fournissent les services dont ils ont besoin et les traitent avec humanité. Nous devons être des forces progressistes au niveau international pour garantir ces droits. […]

			La gauche internationale doit également travailler avec nous pour exiger le financement de la reconstruction d’après-guerre et que cette reconstruction n’inclue pas de conditions néolibérales et d’austérité. L’Ukraine doit être reconstruite d’une manière socialement et économiquement progressiste et inclusive. Les intérêts des travailleurs et des personnes opprimées doivent passer en premier, et non ceux du capital ukrainien et multinational. En ce qui concerne le grand débat de la gauche sur la guerre et l’impérialisme, je pense que la gauche internationale doit commencer par vraiment écouter les peuples d’Ukraine, dont elle débat du sort. Vous ne pouvez pas prendre de position sur l’avenir de millions de personnes sans même essayer de les comprendre. Si vous prenez le temps de le faire, vous éviterez de vous laisser piéger dans un cadre réaliste qui voit le monde comme un grand échiquier où les grandes puissances jouent les unes contre les autres. Accepter ce cadre marginalise les peuples opprimés et les prive de leurs droits, intérêts et capacités. En réalité, il s’agit simplement d’un appel à la gauche internationale pour qu’elle se souvienne de ce que son projet a toujours été : la libération de la classe ouvrière, du peuple, des opprimés, des dépossédés et des subalternes. Ils doivent parler. Ils ont leur propre capacité d’action. Ils ne sont pas une abstraction, mais des personnes réelles. Alors, écoutez-les et seulement sur cette base, ayez des débats et engagez-vous dans une lutte commune pour notre libération collective.

			Tempest, 24 juin 2022.

			Traduction Léonie Davidovitch.
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			Le régime de Poutine se débat dans ses propres contradictions

			Ilya Matveev1

			Selon vous, les années 2010 ont été une période de stagnation économique pour la Russie. Qu’est-ce qui a changé après la période de croissance inégale mais relative du début des années 2000 ? Quel est l’état de l’économie russe aujourd’hui ?

			Dans les années 2000, la Russie était l’une des nations à la croissance économique la plus rapide au monde. En ce sens, elle ressemblait à la Chine. Mais au cours de la décennie suivante, les choses ont changé et la croissance moyenne était proche de 1 %. Comment cela s’explique-t-il ? Tout d’abord, la croissance économique en Russie était différente de celle de la Chine. Il s’agissait essentiellement d’une croissance stimulée par la reprise des années 1990. Il y avait une capacité de production, en termes d’usines laissées par l’Union soviétique, qui avaient pratiquement cessé de fonctionner dans les années 1990 en raison d’un effondrement économique complet. Pourtant, il y avait un grand potentiel d’utilisation de cette capacité de production, et c’est ce qui s’est passé dans les années 2000. Les nouveaux propriétaires et les grandes entreprises ont fait des investissements de modernisation et ont utilisé la capacité de production déjà existante.

			Mais il y avait une limite à ce processus car, à un moment donné, l’économie russe a commencé à fonctionner à sa capacité maximale. En fait, tout était déjà utilisé, toutes les usines existantes fonctionnaient, mais il était désormais évident que ni les entreprises ni l’État n’investissaient suffisamment pour créer de nouvelles capacités et pour stimuler le moteur de la croissance qui garantirait une sorte de croissance durable à long terme. C’est pourquoi nous avons connu une crise en 2009, comme presque tous les pays du monde, où l’utilisation des capacités de production a chuté. Dans les années qui ont suivi, l’économie russe a de nouveau atteint son utilisation maximale des capacités existantes. Depuis lors, elle est en stagnation, avec une croissance économique de 1 à 2 % dans le meilleur des cas. Les investissements ont été insuffisants au cours de la période faste des années 2000 et les bases d’une nouvelle période de croissance n’ont pas été créées au cours de ces années.

			Dans le même temps, si nous examinons les autres pays BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), nous constatons, depuis plusieurs décennies, une croissance économique stable en Chine et en Inde, alors qu’au Brésil ou en Afrique du Sud, elle n’a pas été bien meilleure qu’en Russie. En ce sens, la Russie n’est pas une grande exception parmi les pays de ce groupe.

			Pour en venir à la composition de classe de la société russe d’aujourd’hui, nous savons qu’il y a eu un processus de formation et de reformation des classes à partir des années 1990. Dans un article du Socialist Register, vous notez un changement dans la composition de classe des manifestations anti-Poutine de 2011-2012 et celles plus récentes, menées par Alexei Navalny. Quelles sont ces différences, et à quoi ressemble la stratification de classe de la société russe aujourd’hui ?

			La période de succès [économiques] des années 2000 a généré ce qui est essentiellement la nouvelle classe moyenne : professions libérales urbaines, cols blancs, employés du secteur privé. C’est le produit de plusieurs années de forte croissance. Les cols blancs se sont concentrés dans les grandes villes, notamment Moscou et Saint-Pétersbourg. Ils sont devenus une force sociale importante, mais dans le même temps, l’État a augmenté les salaires dans le secteur public, comme les enseignants et les médecins, formant ainsi une sorte de classe moyenne parallèle composée d’employés du secteur public.

			Il s’agissait en fait de deux groupes différents car, par exemple, en termes de disposition à manifester, les travailleurs du secteur public étaient moins prêts à descendre dans la rue que les professionnels du privé et les cols blancs. Ce que nous avons remarqué en analysant les entretiens avec les participants à ces rassemblements sur la place Bolotnaya en 2011-2012, c’est que certaines personnes s’identifiaient à l’intelligentsia – un groupe social qui s’était cristallisé à l’époque soviétique. D’autres s’identifiaient davantage à la classe moyenne, se disant entrepreneurs, hommes d’affaires, etc. Dans le même temps, ces deux groupes ont eu tendance à converger : les nouvelles classes moyennes voulaient participer aux manifestations menées par l’intelligentsia éduquée et cultivée, tandis que l’intelligentsia était attirée par les manifestations des personnes ayant réussi matériellement et qui souhaitaient désormais également la liberté politique.

			Nous en avons conclu que les manifestations de Bolotnaya2 étaient elles-mêmes devenues un lieu de formation de classe. La formation des classes ne s’est pas produite uniquement dans l’« économie » ou dans la « société », mais dans les manifestations elles-mêmes, notamment en termes de conscience de classe. La classe moyenne en Russie n’est pas seulement le produit de la dynamique économique, elle est aussi le produit des manifestations elles-mêmes, car c’est là que la classe moyenne a commencé à s’identifier comme telle.

			Pourtant, dans le même temps, la composition des manifestations et des revendications a changé au cours des dix dernières années. Lorsque Navalny est devenu la figure centrale, il a orienté le mouvement dans une direction plus populiste, en attirant davantage de personnes issues de la classe ouvrière et des zones rurales. Après que Navalny ait publié son enquête vidéo sur Dmitri Medvedev en 2017, nous avons notamment assisté à une vague de protestation plus ouvrière, plus ouverte aux slogans populistes – pas seulement sur les libertés politiques mais sur une confrontation directe avec la classe dirigeante corrompue et avide. C’est le résultat de la stratégie populiste de Navalny.

			Cette dernière vague de protestation, qui a été brutalement écrasée par le régime en janvier 2021, était également très dispersée au niveau régional. Dans certaines villes, il s’agissait des plus grandes manifestations de leur histoire. Cela aussi est le fruit de la stratégie de Navalny, qui a ouvert des branches régionales de son organisation, lesquelles sont devenues actives dans la politique locale.

			Le mouvement est devenu plus populiste, plus inclusif en formulant davantage de revendications sociales. Lorsqu’il a fait acte de candidature à l’élection présidentielle de 2018, Navalny a été empêché de participer, mais il a en même temps mis en avant des mots d’ordre sociaux comme l’augmentation du salaire minimum ou contre les oligarques. Les inégalités économiques sont devenues le thème central de sa campagne, ce qui a eu un écho dans de larges couches de la société. C’est l’une des raisons pour lesquelles le mouvement s’est élargi.

			Bien sûr, Navalny n’est pas un homme de gauche. C’est un populiste démocrate, dans le sens où il respecte la démocratie libérale et veut la construire en Russie. Mais comme il n’est pas véritablement de gauche, son virage rhétorique est contradictoire.

			Vous avez également noté que certaines des solutions proposées par ­Navalny favoriseraient la libéralisation de l’économie russe.

			Avec la réserve que le mouvement de Navalny a maintenant été pratiquement écrasé – oui, les économistes qui l’ont conseillé avaient une vision assez néolibérale. Bien qu’il émette des critiques très sévères à l’encontre des oligarques et de leur richesse et qu’il ait déclaré que la privatisation en Russie était illégitime, il propose un impôt unique sur les bénéfices exceptionnels. Pour les oligarques, il s’agirait d’un montant forfaitaire destiné à régler la question de la privatisation illégitime des entreprises, ce qui leur permettrait de s’en sortir. En soi, ce n’est pas une bonne politique, car les usines ont changé de mains à plusieurs reprises depuis la privatisation des années 1990 – on ne sait donc pas qui doit être taxé pour chaque usine.

			En outre, ce dont nous avons besoin, ce n’est pas de cette taxe unique, mais d’un changement du système fiscal. Nous avons besoin d’une véritable imposition progressive des bénéfices. Navalny s’est montré ambivalent sur cette question, la qualifiant de sujet de discussion et de réflexion. En fait, Poutine lui-même a mis en place une sorte d’impôt progressif en 2020 – ce qui est bien sûr une blague, car l’augmentation du taux d’imposition pour les riches et ceux dont le revenu est supérieur à 5 millions de dollars n’est que de 2 % de plus que le taux d’imposition normal de 13 % pour tous les autres. En réponse, l’un des conseillers économiques de Navalny, Vladimir Milov, a indiqué que Poutine était favorable à une imposition progressive pour expliquer pourquoi ils ne le seraient pas. C’était très révélateur en termes de politique économique et cela mettait en évidence une contradiction entre ce que Navalny préconisait en termes de demandes sociales et sa critique des inégalités, et les politiques réelles de ses conseillers.

			Quels types de changements les manifestations de la place Bolotnaya ont-elles entraînés dans la structure du système politique et de la coalition Poutine au cours de la décennie suivante ? Qui compose le bloc de pouvoir – la coalition des fractions de classe – qui est au centre de l’État russe ?

			La Russie ressemble à de nombreux pays du monde en ce sens qu’il existe une classe de milliardaires dont la taille a augmenté de façon spectaculaire au cours des vingt dernières années. Le nombre de milliardaires est passé de quelques personnes à plus de 100 au cours de la seule première décennie des années 2000. C’est le noyau de la coalition que Poutine maintient ensemble. Cette classe de milliardaires s’est sentie à l’aise avec ce régime particulier, car les plus grands propriétaires de biens privés et leur richesse étaient considérés comme illégitimes par la population. Poutine leur a conféré une certaine légitimité et les a défendus contre la société. En ce sens, la situation est similaire à la description du bonapartisme par Karl Marx. Le régime de Louis Bonaparte était un régime autoritaire, comme nous l’appellerions aujourd’hui, mais compatible avec la domination de la bourgeoisie, car celle-ci avait besoin d’un État fort pour survivre, en raison de l’antagonisme de la classe ouvrière. C’était une extraordinaire dictature non-parlementaire, et c’est vrai aussi pour la Russie.

			Dans ce cadre, nous pouvons penser que la classe des milliardaires a besoin d’un État fort – et de Poutine personnellement – pour les protéger sur le plan idéologique et organisationnel et garantir les conditions de vingt années supplémentaires d’accumulation de capital. Les milliardaires et les grands hommes d’affaires jouissent toujours d’une position privilégiée dans la prise de décision, et ils reçoivent de nombreux avantages et subventions de l’État.

			Il existe une relation très étroite entre les élites politiques et les élites économiques, mais en même temps, à partir de 2014, la situation a commencé à changer progressivement. La confrontation accrue avec l’Occident ne profite pas aux milliardaires, principalement parce qu’ils font partie d’une classe capitaliste transnationale plutôt que de la bourgeoisie nationale. Cela signifie qu’ils ont besoin d’une intégration dense dans l’économie mondiale, mais la confrontation politique et géopolitique entrave cette intégration. Elle s’exprime principalement par leur incapacité à emprunter de l’argent sur les marchés financiers mondiaux ; pendant ce temps, les entreprises russes sont fortement dépendantes des emprunts à l’étranger pour fonctionner.

			Le niveau d’endettement des entreprises a continuellement augmenté jusqu’en 2014, avant de diminuer. Cela signifie que la classe capitaliste russe a dû se réorienter vers un régime d’accumulation plus dirigé vers le marché intérieur ; cela a été très douloureux pour elle. Cela menace leurs positions, et c’est la raison de la tension potentielle au sommet, parmi les élites de la coalition de la classe dirigeante. Il existe un potentiel de contradiction croissant entre les oligarques et l’establishment de la sécurité nationale, qui souhaite étendre son influence en « sécurisant » tout contre l’influence occidentale : la culture nationale, l’économie nationale, etc. Plus l’establishment de la sécurité nationale agit dans ce sens, plus il a d’influence.

			Dans le même temps, cette tension entre la classe oligarchique transnationale et l’establishment de la sécurité nationale ne s’exprime pas politiquement, car la première n’a aucun moyen indépendant lui permettant d’exprimer ses désaccords ou d’influencer directement la politique. C’est un régime bonapartiste où la bourgeoisie est privée de pouvoir et où l’État agit dans l’intérêt des milliardaires.

			Cette contradiction n’existait pas avant 2014, puisque cette forme de gouvernement de tutelle était totalement compatible avec les intérêts de la classe dirigeante. Mais après 2014, les décisions de politique étrangère ont commencé à aller à l’encontre des intérêts des grandes entreprises. Il ne faut cependant pas exagérer cette tension, car les grandes entreprises obtiennent tellement d’avantages du régime qu’elles se sentent malgré tout à l’aise. Le gouvernement les a assez bien soutenus pour leurs problèmes, par des subventions, des sources de revenus supplémentaires pour compenser les sanctions occidentales, et ainsi de suite.

			Dans quelle mesure le régime s’est-il appuyé sur les succès de la politique étrangère, notamment l’invasion de la Crimée, comme moyen de légitimation pour compenser le manque de soutien populaire en ce qui concerne la corruption, les inégalités et le ralentissement de la croissance économique ?

			Il existe un point de vue populaire selon lequel les décisions de politique étrangère en Russie sont motivées par des calculs intérieurs, dans la mesure où les aventures à l’étranger sont motivées par la nécessité d’accroître la légitimité et le soutien au régime en place. Je pense que la situation est plus complexe, car les décisions que prend Poutine sont préparées collectivement. Il y a des groupes de personnes et différents organes gouvernementaux qui en discutent et les préparent. La politique intérieure et la politique étrangère sont deux parties différentes du gouvernement et de l’administration présidentielle. Une partie pense aux élections et à la gestion des partis politiques, l’autre à la politique étrangère et à la sécurisation de la société. En fin de compte, c’est Poutine qui décide, mais ces groupes lui proposent des solutions différentes. Il se rend compte également que les décisions de politique étrangère ont des répercussions sur le plan intérieur.

			Poutine était totalement inconnu du public russe en 1999. Six mois avant qu’il ne devienne président, il ne figurait pas dans les sondages car sa cote ne dépassait pas la marge d’erreur. Quelques mois plus tard, après avoir déclenché la deuxième guerre de Tchétchénie, sa cote de popularité est passée de pratiquement zéro à 80 %. Il s’est passé exactement la même chose en 2008 avec la campagne militaire en Géorgie et en 2014 avec l’annexion de la Crimée. On a alors assisté à ce que tout le monde a appelé le « consensus de Crimée » : plus de 80 % de la population soutenant le régime dans le cadre d’un consensus nationaliste.

			Donc, oui, Poutine est conscient de ces choses, mais je ne pense pas que ce soit la cause réelle des décisions de politique étrangère. En termes de politique étrangère, je pense qu’en définitive, il pense en termes de menaces potentielles et réelles. Même l’invasion de l’Ukraine est conçue comme une défense contre les menaces de l’OTAN et de l’influence occidentale sur ce pays.

			Quelle est l’idéologie du régime Poutine, a-t-elle changé au fil du temps, par rapport aux conceptions antérieures de « démocratie souveraine », de « démocratie dirigée », etc. Qu’y a-t-il de particulier dans la combinaison de nationalisme et d’étatisme aujourd’hui ?

			Il n’a rien de spécial. C’est une marque typique du populisme de droite. Personne n’attaque les élites, mais il y a aussi du conservatisme, dans le sens où l’accent est mis sur la critique de toute tentative de changer consciemment la réalité sociale. Les réformes spectaculaires sont rejetées comme utopiques parce que l’amélioration consciente de la société est condamnée dès le départ. Ce lieu commun conservateur est très présent dans l’idéologie russe, à côté du nationalisme.

			Pour comprendre le nationalisme russe, nous devons avoir à l’esprit que le mot anglais « Russian » a deux significations dans la langue russe. Premièrement, il signifie Rossiïskiï, c’est-à-dire l’appartenance à la nation russe contemporaine en tant que citoyen de la Fédération de Russie. Deuxièmement, il signifie Russkiï, qui est davantage une description ethnique et culturelle. Auparavant, Poutine utilisait surtout Rossiïskiï, mais après 2012, il a commencé de plus en plus souvent, à employer Russkiï, par exemple en parlant de la Crimée. La Crimée est devenue le berceau de la civilisation Russkaia, et non celui de la civilisation Rossiïskaia. Le nationalisme russe a désormais une composante ethnique, qui s’est finalement reflétée dans la nouvelle Constitution. Un amendement constitutionnel affirme que l’État est formé par le peuple russe – Russkiï.

			Dans le même temps, la question de l’immigration clandestine a quelque peu reculé après 2014, car la propagande télévisée s’est concentrée sur les menaces de l’Occident. On n’y parlait plus autant des migrants et de leur préjudice potentiel pour la société. Donc, même si c’était un tournant vers le nationalisme ethnique, paradoxalement, celui-ci était moins ouvertement xénophobe et moins uniforme. Toutefois, la xénophobie est toujours présente dans la propagande officielle.

			La troisième chose est le traditionalisme, les prétendues valeurs traditionnelles. Personne ne sait exactement de quoi il s’agit, mais en gros, c’est une opposition aux LGBT, au féminisme et à toutes sortes de progrès sociaux.

			Pris ensemble, ces trois éléments ne sont pas vraiment propres à la Russie, mais constituent un cocktail idéologique populiste de droite assez typique que l’on retrouve dans les partis de droite européens et dans le Parti républicain aux États-Unis. On pourrait même dire que Poutine pourrait devenir un politicien de droite couronné de succès en Amérique aujourd’hui !

			Vous évoquez l’idée d’un « populisme sans le peuple » ou d’une politique populiste sans populisme réel. Le régime a envisagé de mobiliser ses propres contre-manifestants contre les partisans de Navalny, mais il a toujours hésité à cultiver un mouvement de rue de peur qu’il ne devienne incontrôlable. C’est un phénomène intéressant que de s’appuyer sur la légitimité nationale en truquant les sondages et les élections, sans pour autant créer un soutien visible.

			Je suis d’accord, c’est assez paradoxal parce que, encore une fois, si on regarde les États-Unis, Donald Trump avait ses propres mouvements de rue qui ont montré leur potentiel de violence avec la prise d’assaut du Capitole. Rien de tel ne s’est produit dans la Russie de Poutine, parce qu’il n’a jamais misé sur la mobilisation de la rue. Pendant les rassemblements de l’opposition de 2011-2012, il y a eu quelques rassemblements organisés par le Kremlin, mais ils étaient complètement orchestrés, les gens y étant conduits par leurs patrons et rétribués. Il y a eu aussi des concerts de quelques artistes russes populaires. Cela ressemblait plus à une célébration municipale qu’à un mouvement de rue quel qu’il soit.

			Depuis, le régime a évité de mobiliser ses partisans, en partie parce qu’il craignait qu’avec une telle mobilisation, même en faveur du régime et de ses valeurs, les gens ne se retournent contre Poutine. Après un certain temps, le régime a opté pour la répression pure et simple, en utilisant les ressources de l’État pour écraser toute forme d’opposition organisée.

			Les libéraux russes comparent la Russie au Venezuela et disent que Poutine est exactement comme Chávez ou Maduro. Mais, ce sont des situations totalement différentes. Comment peut-on comparer Poutine à Chávez, alors que les gens sont descendus dans la rue pour protéger Chávez contre le coup d’État ? Rien de tel ne s’est produit en Russie. Poutine s’est toujours appuyé sur l’appareil de sécurité nationale.

			En termes de propagande, ce que nous avons à la télévision en Russie n’est pas différent de Fox News. Mais en même temps, si nous regardons dans la rue, nous n’avons pas de mouvement de rue de droite similaire, donc dans ce sens, c’est du populisme sans la rue.

			Au fil des années, nous avons assisté à la mise en œuvre de mesures constitutionnelles et politiques destinées à prolonger le mandat de Poutine. Mais cela ne peut pas durer indéfiniment. Certains ont prédit que s’il se retirait, cela créerait une crise de légitimité, précisément parce qu’il n’a pas encore trouvé de successeur évident. Même si nous devons éviter les spéculations, pensez-vous que cette analyse soit plausible ?

			La science politique s’accorde presque à dire que la plus grande vulnérabilité des systèmes personnalisés, comme celui que nous avons en Russie, est la question de la succession. Si nous regardons les pays d’Asie centrale, certains d’entre eux ont réussi à remplacer les autocrates les plus anciens, donc c’est possible. Mais le problème de la légitimité est plus profond. Le régime russe, comme d’autres régimes autoritaires électoraux, est fondé sur la légitimité électorale et la sélection populaire des dirigeants, même si les élections elles-mêmes sont truquées. Il y a un problème inhérent à cela, car si vous avez besoin de tant de fraudes électorales au point de réécrire complètement les résultats des élections, vous ne pouvez pas tirer de légitimité de cette source. Lors des élections de septembre 2021, nous avons vu à Saint-Pétersbourg des observateurs électoraux littéralement traînés hors des bureaux de vote par la police, parce qu’ils faisaient leur travail d’enregistrement de la fraude. Ce genre de choses rend les élections insignifiantes, car il devient clair qu’il s’agit d’une farce complète. Pour que tout cela fonctionne, les élections doivent au moins ressembler à quelque chose de réel. Sinon, elles perdent leur fonction d’instrument de légitimation.

			Il n’y a essentiellement aucune alternative aux élections. Dans certaines sociétés traditionnelles, on peut avoir quelque chose comme une monarchie héréditaire, mais pas en Russie. Le paradoxe, c’est que c’est un régime autoritaire mais basé sur les élections. Ainsi, lorsque celles-ci perdent toute signification, lorsqu’il faut publier les résultats sans même compter les voix – nous savons, d’après la distribution statistique des résultats, que c’est ce qu’ils ont fait dans de nombreux endroits – il n’y a plus de véritable source de légitimité. C’est un problème très réel et profond.

			Nous avons vu des statistiques qui indiquent que, parmi les pays développés, la Russie affiche l’un des niveaux les plus élevés de scepticisme vis-à-vis des vaccins. Quel type d’impact la pandémie a-t-elle eu sur le tissu social ? Comment la pandémie a-t-elle affecté la stabilité et la légitimité du régime ?

			En ce qui concerne la gestion de la crise, je pense que le verdict est que c’est un échec. Nous devons être très clairs à ce sujet. Selon les démographes, il y a eu plus d’un million de décès excédentaires depuis le début de la pandémie. Cela démontre sans équivoque que la politique gouvernementale a échoué, dans la mesure où les choses étaient entre les mains du gouvernement.

			Le scepticisme à l’égard des vaccins est extrêmement fort en Russie, et c’est d’ailleurs le cas dans tous les États post-soviétiques. Certains prétendent que cela peut s’expliquer par le fait que les gens ne font pas confiance aux gouvernements autoritaires. Cela semble logique, mais si l’on regarde la Serbie ou les pays où il y a des gouvernements démocratiques, les taux d’hésitation vaccinale sont extrêmement élevés.

			Donc, dans une certaine mesure, le gouvernement ne pouvait pas faire grand-chose. Mais je dirais quand même qu’il a échoué en n’attaquant pas de front l’hésitation à se faire vacciner. La chose très simple que les dirigeants du monde ont faite, c’est une séance de photos où ils se font vacciner. Dans le cas de Poutine, il y a juste eu un reportage indiquant qu’il avait été vacciné, sans même expliquer quel vaccin il avait reçu. Mais plusieurs millions de personnes n’ont probablement pas été vaccinées à cause d’erreurs comme celle-ci.

			Le système de santé russe a été complètement submergé en raison du sous-investissement des décennies précédentes et de ce qui a été appelé l’« optimisation » – qui consiste essentiellement en des coupes budgétaires et un régime d’austérité. En général, c’était un désastre complet, qui a été aggravé par le calcul politique consistant à ne pas imposer un confinement. Il y a là aussi un paradoxe : un régime autoritaire qui se soucie trop de sa popularité aux yeux de la population pour imposer trop de restrictions, par crainte d’une baisse de la cote de popularité du président. […]

			Quels types de modèles et de trajectoires pouvons-nous voir se dessiner pour l’opposition libérale et de gauche ?

			Malheureusement, nous n’avons pas d’opposition organisée en Russie, parce qu’elle a été détruite. Tout d’abord, tous les rassemblements publics et toutes les manifestations – même les piquets d’une seule personne – sont interdits sous le prétexte des restrictions gouvernementales en cas de pandémie. Il est arrivé à plusieurs reprises que des personnes se rassemblent sans être dispersées, mais c’est très rare et, en général, la stratégie de l’État consiste à disperser toute manifestation.

			Les médias et les journalistes indépendants ont également fait l’objet d’une attaque massive. Tous sont désormais déclarés comme étant des agents de l’étranger et, s’ils opèrent encore, c’est de manière très limitée. L’attaque contre l’organisation de Navalny l’a complètement détruite : il est en prison, son entourage proche a émigré et beaucoup de ses amis sont également en prison.

			Évidemment, certaines personnes sont encore libres, et il y a quelques initiatives politiques, surtout au niveau local. Par exemple, à Moscou, il va y avoir des élections municipales, et probablement qu’une certaine activité indépendante sera autorisée à ce niveau, à petite échelle, car, même si elle est élue, l’opposition n’aura pas beaucoup de pouvoir.

			D’une manière générale, le tableau est très sombre. Le mécanisme de démocratie gérée et souveraine qui existait auparavant en Russie, où l’on maintenait la façade des élections et même une certaine activité politique indépendante qui ne menaçait pas le régime, est devenu impossible parce que les enjeux sont plus importants. Aujourd’hui, l’opposition est bien réelle et les attitudes de la société sont très tournées contre le régime. Le régime n’est pas prêt à prendre le moindre risque.

			Certains comparent la situation à la période de Iouri Andropov en Union soviétique. Lorsque Andropov est arrivé au pouvoir au début des années 1980, il a emprisonné tous les dissidents et a pratiquement détruit la dissidence. Son expérience au sein du KGB lui a appris les méthodes simples pour assurer la discipline et protéger l’État souverain en envoyant tout le monde en prison. Mais la perestroïka a commencé à peine trois ans plus tard. Alors qu’il semblait que toutes les opportunités se fermaient et que plus rien n’était possible, tout a soudainement changé. Peut-être qu’une telle chose pourrait se reproduire.

			Jacobin.

			Propos recueillis par Rafael Khachaturian.
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			POUTINE ET LE NATIONALISME GRAND-RUSSE

			Denis Paillard1

			L’invasion de l’Ukraine par les armées russes marque la volonté de Vladimir Poutine de rétablir la « Grande Russie » dont le noyau historique dur réunirait les Russes, les Biélorusses et les Ukrainiens. Sur ce plan, il est pleinement l’héritier d’une longue tradition qui va de l’empire tsariste à la Russie d’aujourd’hui, en passant par Staline et les dirigeants de l’URSS après la mort de Staline : autocratie et nationalisme grand-russe ont toujours été présents, certes sur différents modes.

			Le discours de Vladimir Poutine sur l’Ukraine s’inscrit dans cet héritage impérial : l’unité de la Grande Russie a été cassée lors de la révolution de 1917. Dans sa déclaration du 22 février 2022 (précédant de deux jours l’invasion), il explique que l’Ukraine en tant que République est une conséquence désastreuse de la politique suivie par Lénine après la révolution de 1917 :

			Permettez-moi donc de commencer par le fait que l’Ukraine moderne a été entièrement créée par la Russie, ou plus précisément, par la Russie bolchevique et communiste. Le processus a commencé presque immédiatement après la révolution de 1917, et Lénine et ses compagnons d’armes l’ont fait d’une manière très grossière à la Russie elle-même – par la sécession, en arrachant des parties de ses propres territoires historiques. […] Du point de vue du destin historique de la Russie et de son peuple, les principes léninistes de construction de l’État n’étaient pas seulement une erreur, ils étaient, comme nous le disons, encore pire qu’une erreur.

			Cette déclaration fait écho à un long texte (50 000 signes) publié sur le site du gouvernement en juillet 2021 et qui définit la position de Poutine. Dans ce texte, il est dit qu’Ukrainiens et Russes ne forment qu’un seul et même peuple. Et en conclusion il écrit :

			Je suis convaincu que la véritable souveraineté de l’Ukraine n’est possible qu’en partenariat avec la Russie. Nos liens spirituels, humains et civilisationnels se sont formés pendant des siècles et ont leurs origines dans les mêmes sources, ils ont été durcis par des épreuves, des réalisations et des victoires communes. Notre parenté s’est transmise de génération en génération. Elle se trouve dans le cœur et la mémoire des personnes vivant dans la Russie et l’Ukraine modernes, dans les liens du sang qui unissent des millions de nos familles. Ensemble, nous avons toujours été et serons bien plus forts et plus performants. Car nous sommes un seul peuple.

			Que l’intervention en Ukraine ait été pensée dans ces termes est confirmé par le texte publié (puis immédiatement retiré) le 26 février (deux jours après l’invasion) sur le site de l’agence RIA Novosti. Rédigé à l’avance et anticipant une victoire rapide et totale des forces russes, il définit clairement les véritables enjeux :

			La Russie restaure son unité. En effet, la tragédie de 1991, cette terrible catastrophe de notre histoire, cette dislocation contre-nature, est enfin surmontée […]. La Russie est rétablie dans son intégralité historique rassemblant le monde russe, le peuple russe : les Grands-Russes [Russes de la Fédération de Russie], les Biélorusses et les Petits-Russes [les Ukrainiens]. […] L’Ukraine est revenue à la Russie. Ce retour ne signifie pas que l’Ukraine perde son statut d’État. Simplement, elle sera transformée, réorganisée et rendue à son état originel en tant que partie intégrante du monde russe.

			En d’autres termes, l’invasion de l’Ukraine a pour objectif premier de ramener l’Ukraine dans le giron de la Russie, en mettant un terme à ses rapports avec l’UE et les États-Unis accusés d’utiliser l’Ukraine comme base de manœuvres contre la Russie. Mais il faut insister sur le fait que cette logique impériale/impérialiste2 de la Russie poutinienne est première : la dénonciation de l’Ouest et de l’OTAN doit être comprise dans cette perspective.

			La résistance armée des Ukrainiens durant les quatre premières semaines qui ont suivi l’invasion a détruit l’illusion première d’une victoire rapide et la réalisation des plans de départ. Mais cela ne remet pas en cause l’actualité du projet initial : ramener coûte que coûte l’Ukraine dans le giron de la Russie (et à ce jour le prix à payer est déjà immense pour les Ukrainiens). Aujourd’hui, il est difficile de prévoir la suite des événements – une perspective plutôt sombre : la résistance héroïque des Ukrainiens à elle seule pourra difficilement mettre un terme à l’occupation russe.

			Pour comprendre et définir les enjeux d’une solidarité active pleine et entière avec le peuple ukrainien, il est crucial de partir de cette position : la guerre en Ukraine est une guerre d’agression menée par une puissance impériale/impérialiste contre un État-nation, l’Ukraine qui défend sa liberté et son indépendance. Cette perception fondamentale tend à être partiellement occultée au profit d’une représentation en termes d’affrontement de deux camps : d’un côté, l’Occident (EU + UE sous le chapeau de l’OTAN) ; de l’autre, la Russie qui clame haut et fort qu’elle est agressée et menacée dans son intégrité. La prolongation de la guerre ne peut que nourrir et renforcer cette vision campiste de la situation, au détriment de la résistance ukrainienne et de sa lutte pour son indépendance et sa souveraineté.

			La situation actuelle et les menaces dramatiques qui pèsent aujourd’hui sur le peuple ukrainien s’inscrit dans une longue histoire où le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes n’a été reconnu que durant une (trop) brève période, au lendemain de la révolution de 1917, qui a mis fin à l’empire tsariste « prison des peuples ». Très vite, l’étau grand-russien va se réactiver, niant de fait les droits nationaux reconnus aux Républiques formant l’Union des Républiques socialistes soviétiques.

			Lénine contre Staline

			Dans les différentes déclarations de Poutine, Lénine est violemment attaqué pour avoir remis en cause un État unitaire. Staline est présenté comme celui qui a défendu une position unitaire conforme aux intérêts historiques de la Russie. Si finalement Staline recule et adopte les thèses défendues par Lénine, en fait, comme l’écrit Moshe Lewin dans Le dernier combat de Lénine :

			Il [Staline] était persuadé que le cours des événements, les intérêts réels de l’État prendraient le dessus et que l’Union fonctionnerait de toute façon comme il l’avait prévu. Dans ces conditions, il ne voyait pas d’inconvénient à céder totalement devant Lénine sur le papier3.

			La période de reconnaissance des droits des nationalités fut effectivement de courte durée dans les années 19204. Avec l’arrivée de Staline au pouvoir, l’autocratie et le nationalisme grand-russe ont repris le dessus. Ci-dessous, sans prétendre à une quelconque exhaustivité, nous revenons sur différents moments.

			Les années 1930 : retour à l’autocratie

			Dans son texte « Ego et politique dans l’autocratie stalinienne » dans Russie/URSS/Russie, Moshe Lewin écrit :

			Staline a eu toujours tendance à faire sienne la gloire du passé impérial tsariste et à utiliser la tradition au bénéfice de son système. […] Le fait pour Staline de souligner les affinités de son régime avec l’empire et de revendiquer des racines historiques communes, surtout concernant la construction de l’État par les plus cruels des tsars, a rendu possible une redéfinition radicale de son propre personnage, mais aussi de l’identité idéologique et politique du système5.

			Rappelant que Lénine avait traité Staline de deržimorda (« brute grand-russe »), Moshe Lewin écrit que Staline « a fini par vouloir effectivement être une brute grand-russe6 ».

			Grande guerre patriotique

			Pendant la guerre, différentes minorités sont déportées entre 1941 et 1944 : les Allemands de la Volga, les Kalmouks, les Balkars, les Karatchaïs, les Ingouches, les Tatars de Crimée.

			Les dernières années de Staline et le jdanovisme

			Dans Le siècle soviétique, Moshe Lewin évoque le jdanovisme (1946-1950), qui constitue un chapitre particulièrement sombre de l’histoire du stalinisme :

			Expression d’un ultranationalisme russe, le jdanovisme s’attaquait aussi aux manifestations de nationalismes dans les républiques non-russes (p. 170). […] L’idéologie jdanovienne est celle de Staline. Elle marque le point cuminant de ses errances idéologiques. Désormais il est fasciné par le glorieux passé tsariste. […] Mais le plus grave dans ce bric-à-brac idéologique, c’est le nationalisme russe extrême, aux relents protofascistes, du stalinisme sur le déclin. Staline voulait que cet esprit lui survive. Dans ce but, il avait personnellement révisé l’hymne soviétique imposant à un pays multinational la glorification de la « Grande et Sainte Russie » (Rus’) (p. 173)7.

			URSS : les années 1950-19808

			La bureaucratie de l’État et du parti est morcelée, ensemble de factions, de cliques et de réseaux au sein des différentes instances du pouvoir, se regroupant dans des jeux d’alliance plus ou moins durables, sur la base d’intérêts communs et de positions idéologiques plus ou moins partagées. Ces différentes composantes de la bureaucratie ont en commun la célébration de l’URSS (en fait, la Russie) comme deržava (« État fort »). Toute référence à la révolution d’Octobre est effacée, c’est la « Grande Guerre patriotique » (la Seconde Guerre mondiale) qui est la référence. On assiste à un renforcement de la politique d’assimilation des nationalités non russes. Brejnev se distingue par l’intensification de la russification sous le drapeau de la création d’un peuple soviétique unique. À partir de 1976, le slogan principal de la russification est la célébration de la « langue russe, langue de progrès, de socialisme et d’internationalisme9 ».

			Le livre de Nikolaï Mitrokhin, Russkaja partija : dviženie russkih nacionalistov v SSSR 1953-1985 (« Le parti russe : le mouvement des nationalistes russes en URSS 1953-1985 »)10, montre que le nationalisme grand-russe est présent dans toutes les instances dirigeantes du PCUS : Politburo, comité central du PCUS, mais aussi du Komsomol : anti-occidentalisme virulent, admiration pour Staline présenté comme le constructeur d’un État fort, célébration de la Grande Guerre patriotique, renforcement de l’éducation militaire et militarisation de la jeunesse, glorification de la Grande Russie. Toutes les composantes du discours poutinien d’aujourd’hui sont déjà présentes11.

			La fin de l’URSS et les années 1990 : une Russie par défaut

			Le 21 décembre 1991 marque la fin de l’URSS avec la création de républiques indépendantes dont les dirigeants sont directement issus de la période précédente, à l’exception des pays baltes. Dans ce cadre est créée la République socialiste fédérative de Russie. La confusion de fait Russie/URSS durant toute la période soviétique en ce qui concerne les instances dirigeantes s’est traduite par l’absence d’institutions proprement russes. En particulier, il n’existe pas de Parti communiste de Russie, parti qui sera créé en urgence.

			La Fédération de Russie désigne une Russie par défaut : une identité floue et en suspens correspondant à ce qui reste de l’URSS après l’indépendance des républiques12. Sur le plan économique on assiste à un effondrement du système avec une politique de « réformes » menée tambour battant : désindustrialisation massive, privatisation sauvage de toutes les richesses du pays (« le plus grand hold-up du siècle », selon Moshe Lewin), chute brutale du niveau de vie, crise démographique. La politique menée par Eltsine est celle du laisser-faire, menée par les libéraux réformateurs en association directe avec le FMI et la Banque mondiale.

			Face à cela, on assiste à une explosion du nationalisme russe dont le nouveau Parti communiste de la Fédération de Russie est un des principaux acteurs. Son premier secrétaire, Guenadi Ziouganov, se fait le porte-parole de ce nationalisme virulent : une de ses brochures est intitulée Je suis russe par le cœur et par le sang, une autre a pour titre Deržava (« Grande puissance »). Et à différentes reprises, il a critiqué Lénine : « Il me semble que Lénine a été soumis à une forte pression et influence des forces qui haïssent la Russie » (on n’est pas loin de la thèse présentant la révolution d’Octobre comme un complot judéo-bolchevique)13.

			La Russie de Poutine : reconstruire la Grande Russie

			Arrivé au pouvoir au moment de la seconde guerre de Tchétchénie, Poutine va très rapidement s’engager dans une série d’opérations visant à réduire le gap entre la Fédération de Russie née de l’écroulement de l’empire soviétique (régulièrement assimilé à une seconde catastrophe majeure frappant la Russie – la première étant la révolution de 1917) et la Grande Russie historique. Cela se traduit tant sur le plan intérieur : autoritarisme et État fort, patriotisme musclé, dénonciation de l’Occident « dégénéré » et ennemi juré de la Russie, que sur le plan extérieur par des interventions sur l’« étranger proche », c’est-à-dire les républiques apparues au lendemain de la fin de l’URSS.

			La Russie est intervenue lors des différentes « révolutions de couleur » assimilées à une tentative de sortir de sa sphère d’influence : « révolution des roses » en Géorgie en 2003, « révolution des tulipes » au Kirghizstan en 2005, « révolution orange » en Ukraine en 2004. Mais aussi, plus récemment lors du conflit entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie ainsi qu’au Kazakhstan. Cette entreprise a pris la forme d’un rattachement à la Russie de territoires de la Géorgie comme l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud (en 2008). Mais c’est vis-à-vis de l’Ukraine que la stratégie de Poutine va prendre la forme la plus radicale et la plus brutale : à la différence des autres républiques, l’Ukraine est pour Poutine une partie intégrante de la Grande Russie – voir ci-dessus ses déclarations au moment de l’intervention armée en Ukraine14.

			Un premier pas a été franchi en 2014 au moment de Maïdan avec l’annexion de la Crimée et l’apparition des républiques autoproclamées de Lougansk et de Donetsk. L’invasion de l’Ukraine lancée le 22 février est une nouvelle étape. Tout montre qu’il ne s’agit pas d’un coup de tête d’un Poutine aventuriste mais que cela s’inscrit dans un projet, largement théorisé, de reconstitution de la Grande Russie.

			Si la résistance acharnée des Ukrainiens a freiné l’avancée des troupes russes, il est très difficile de prévoir la suite des événements. Mais rien n’incite à penser que Poutine a renoncé à son projet de démantèlement de l’Ukraine.
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			Une guerre gênante : que faire lorsque la Russie attaque l’Ukraine et que tu es de gauche ?

			Denys Gorbach1

			Le 24 février dernier l’armée russe a commencé son invasion de l’Ukraine. À la fin de la troisième semaine de l’invasion, on déplore des milliers de victimes civiles et nombreux sont les hôpitaux et les écoles détruits par les bombardements. Une véritable crise humanitaire se déroule dans les villes assiégées, alors que l’agresseur utilise des munitions interdites par des conventions internationales. Comment la gauche francophone a-t-elle réagi à ce drame ?

			Les leaders des organisations de la gauche française n’ont opéré qu’un seul changement dans leur rhétorique par rapport à leurs déclarations d’avant le 24 février : depuis le début de la guerre, ils dénoncent les actions du gouvernement russe. Pendant toute l’année précédente, lorsque Poutine accumulait des troupes autour de la frontière ukrainienne, on n’avait rien entendu de tel. Au-delà de cette évolution marquante, peu de choses ont changé. Toute dénonciation de Poutine est inévitablement suivie par la phrase rituelle que l’« Occident » ou l’« OTAN » ou l’« impérialisme américain » ont joué un rôle aussi important voire plus que la Russie. Jean-Luc Mélenchon râle contre « l’annexion de l’Ukraine par l’OTAN » ; l’AIT [Association internationale des travailleurs] distribue des autocollants invitant les soldats ukrainiens à déserter plutôt qu’à défendre leurs villes (il y a des fautes évidentes dans les textes de ces autocollants, visiblement écrits par un Russe, mais ce n’est pas grave, parce que de toute façon les stickers sont collés dans les villes françaises, loin de tout soldat ukrainien !) ; [un groupe au sein du] NPA met en garde contre les troupes américaines, qui ne sont pourtant pas sur place ; Nathalie Arthaud a décidé que c’était le bon moment pour s’exprimer une énième fois contre le malheur semé partout par les impérialistes occidentaux. Les militants qui sont d’habitude si résolus dans leur soutien de toutes les victimes de la guerre et du capitalisme sont soudainement devenus extrêmement nuancés et « réflexifs » – comme s’ils espéraient toujours tenter leur chance dans un concours pour le poste de directeur de Sciences Po Paris (malheureusement il n’est plus vacant). Pourquoi ce changement de ton ?

			Cette réaction maladroite peut être expliquée par la gêne que cause le renversement des rôles traditionnellement réservés aux camps géopolitiques dans cette guerre. Il y a déjà longtemps que la gauche française, qui, comme l’américaine, n’éprouve généralement pas beaucoup d’intérêt pour la politique internationale, a développé un schème standardisé pour qualifier n’importe quelle guerre ou crise à l’étranger : il suffit de rendre responsable l’impérialisme américain (en France, tant à gauche qu’à droite, on utilise l’expression archaïque mais charmante « atlantisme »). Jusque-là, dans la plupart des cas, cette intuition portait ses fruits, coïncidant peu ou prou avec la réalité sur le terrain, structurée par la dominance politico-économique des forces « occidentales ». Néanmoins, ce cliché est responsable de graves erreurs factuelles commises dans les analyses occidentales de la guerre en Syrie : Priyamvada Gopal, Leila al-Shami, Yassin al-Haj Saleh, Jairus Banaji et d’autres nombreux auteurs ont beaucoup écrit sur le biais géopolitique qui a empêché la gauche occidentale d’identifier la contribution décisive du gouvernement russe dans la tragédie humanitaire syrienne. De la même façon, toute critique envers le gouvernement chinois est souvent rejetée et marquée comme une lecture favorable à ce fameux « atlantisme ».

			La lecture géopolitique prédominante dans les analyses est le triste héritage de la crise intellectuelle du mouvement socialiste mondial, qui l’a frappé après la chute de l’URSS. Désorientée, la gauche a d’abord milité contre le monde « unipolaire » et la « mondialisation ». Les instincts hérités de la guerre froide – l’assimilation de Washington au capitalisme/impé­rialisme – ont été adaptés à la nouvelle situation et puis renforcés dans les années 2000, quand de nouveaux candidats à l’hégémonie internationale, y compris la Russie, ont fait leur apparition. La lutte contre le capitalisme a été remplacée par la lutte contre le « néolibéralisme » (en faveur d’autres formes capitalistes, plus bénéfiques) et contre l’« impérialisme » (exclusivement anglo-américain, à la rigueur israélien et français). Paradoxalement, ceux qui contestent ces vues réformistes et nationalistes à la faveur d’approches plus radicales anticapitalistes et internationalistes, sont souvent condamnés comme étant « libéraux et nationalistes ».

			Il semble que cette optique fait une distinction entre deux types de nationalisme. Cette distinction n’a pas de critères structurels clairs, s’appuyant plutôt sur des intuitions ou impressions des « anti-impérialistes » occidentaux. Dans leur vision du monde, il existe des nationalismes gentils, qui méritent un soutien inconditionnel : le nationalisme irlandais, palestinien, kurde, catalan, breton, basque, souvent russe, parfois français. Les Anglais et les Blancs américains eux aussi sont autorisés à être nationalistes et même racistes, pourvu que « les revendications légitimes de la classe ouvrière blanche » soient rationalisées comme une réponse naïve mais soutenable aux ravages du néolibéralisme. Ce genre d’excuse n’est pas autorisé aux nationalismes méchants, surtout concentrés géographiquement dans la région est-européenne, comme l’ukrainien. Les barbares orientaux ne méritent guère de compréhension ou d’analyse approfondie. C’est un terrain où les Occidentaux peuvent exercer leurs postures les plus fortes, après avoir fermé les yeux sur les dérives à caractère ultra-droitiste ailleurs. La raison de cette différence de traitement, c’est l’optique géopolitique : le caractère progressif ou réactionnaire de tout phénomène politique est analysé en rapport avec le mal ultime qu’est l’impérialisme américain. C’est pourquoi l’immense nombre de mouvements politiques dans les coins plus lointains du monde sont épargnés de l’attention de la gauche occidentale : comme elle ne peut pas relier ces conflits africains et asiatiques à son schème analytique, elle préfère ne pas en parler du tout.

			La pauvreté de cette analyse devrait être évidente. La guerre en Ukraine, commencée très clairement par le gouvernement russe, ne peut visiblement pas être expliquée d’une manière convaincante par des références aux politiques sinistres de l’OTAN. Très brièvement, j’exposerai quelques points à propos des déficiences de la logique campiste. Premièrement, la Russie n’est pas l’URSS. Il ne s’agit plus d’un « État ouvrier », quoique « déformé ». Aussi choquant soit-il pour certaines personnes s’imaginant aux côtés des chars soviétiques à Prague, les chars et fusées détruisant actuellement les villes ukrainiennes sont déployés par un régime anticommuniste virulent et enthousiaste des politiques néolibérales. Même dans le cadre de la logique tankie des années 1970 (soutien à la « patrie du prolétariat mondial »), il est difficile de trouver une justification à cette invasion.

			Deuxièmement, l’impérialisme, tout comme le néolibéralisme, n’est pas une chose. C’est plutôt une relation qui structure le capitalisme à l’échelle mondiale aujourd’hui. Il est donc inutile de l’associer aux politiques d’un pays particulier. Jusqu’au début de ce siècle, les États-Unis ont effectivement gardé une position hégémonique dans ces relations, surdéterminant les développements sur la scène internationale. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. Toutes les choses sur cette planète ne sont pas inspirées par Washington. La manie des analystes occidentaux qui cherchent l’OTAN partout peut être comparée aux instincts des intellectuels nationalistes ukrainiens qui sont capables de trouver des traces russes dans chaque phénomène désagréable, y compris dans le mouvement des gilets jaunes. Le niveau argumentatif reste le même.

			Troisièmement, il n’y a pas que l’OTAN et Poutine qui sont dotés d’agentivité. En prenant du recul par rapport à une stricte lecture géopolitique, on pourrait noter la présence de dizaines de millions d’autres agents, qui habitent, par exemple, en Ukraine. Ces gens ne sont pas tous des marionnettes du Kremlin, du Pentagone ou de Bruxelles. Ils ont leur propre volonté, leurs intérêts et leurs perspectives. Ignorer les soucis de la classe ouvrière ukrainienne tout en se concentrant sur l’état psychologique d’une poignée d’hommes forts en Kremlin ou du Pentagone est profondément problématique, non pas seulement du point de vue éthique, mais aussi heuristique. La sociologie, l’anthropologie, l’économie politique fournissent des outils beaucoup plus utiles pour une analyse critique que la géopolitique – à moins que votre but soit de produire des clichés politiquement corrects plutôt que de comprendre l’essence du problème.

			Mais qu’en est-il de cette agentivité ukrainienne, ne sont-ils pas tous des nazis là-bas ? Je ne vais pas nier l’existence du problème de l’extrême droite, qui pèse lourdement sur la société ukrainienne. Il y a beaucoup de travaux sérieux consacrés aux nazis ukrainiens, certains d’entre eux sont d’ailleurs écrits par l’auteur de ce texte. Ceux qui sont vraiment inquiets par rapport aux nazis ukrainiens n’ont qu’à lire cette littérature, qui n’a jamais intéressé la gauche francophone. C’est la bonne occasion de s’informer, de formuler une position à ce sujet et de s’engager dans le combat international contre l’extrême droite aux côtés des camarades ukrainiens. Ici on n’indiquera que de très brefs éléments de cette histoire complexe : (1) l’Ukraine est un pays hétérogène sur le plan ethnolinguistique, ce qui ne la rend pas déficiente ou exotique (les groupes ethnolinguistiques belges sont plus éloignés l’un de l’autre qu’en Ukraine) ; (2) cette hétérogénéité est devenue un enjeu politisé seulement à partir des années 2000 et imposée par la logique de la concurrence parlementaire ; (3) l’extrême droite est un sous-produit de cette polarisation qui est sortie hors du contrôle des élites politiques vers 2013-2014 ; (4) elle existe des deux côtés du clivage politique (pro-russe et pro-ukrainien), bien que les nazis pro-russes parfois s’appellent eux-mêmes « patriotes antifascistes » ; (5) l’extrême droite « pro-ukrainienne » pose un énorme problème pour la société ukrainienne, et cela s’aggrave par l’invasion russe ; (6) jusque-là, malgré son influence au sein de la société civile libérale ukrainienne, l’extrême droite n’a pas réussi à gagner plus que 2-3 % aux élections au cours des dix dernières années ; (7) la « décommunisation » et l’approche centralisatrice qui ressemble à la française dans le domaine linguistique sont des tendances très inquiétantes en temps « normal », c’est-à-dire avant le 24 février ; (8) le bataillon néonazi Azov est un facteur non négligeable dans la politique interne, mais il est une goutte d’eau dans l’océan par rapport à l’intégralité de l’armée ukrainienne dans le contexte de la guerre actuelle. Autrement dit, ni la société ni l’État ni l’armée ukrainienne ne sont « nazis », bien que l’extrême droite ukrainienne soit bien réelle et dangereuse en principe. Cette dangerosité sera-t-elle atténuée si l’Occident arrête de soutenir l’Ukraine dans cette guerre ? Au contraire, dans ce scénario on assistera à la création d’une entité politique vaincue par les Russes, amoindrie géographiquement et acharnée dans son nationalisme virulent. L’humiliation de la défaite et la colère envers les « traîtres libéraux occidentaux » seront l’ambiance idéale pour l’épanouissement d’Azov et de ses semblables.

			Nous serions ravis si la gauche francophone commençait enfin, après toutes ces décennies, à s’intéresser au sujet de la politique ukrainienne et à nous aider dans notre long combat contre Azov et les autres groupuscules d’extrême droite, ainsi que contre les lois liberticides dans le domaine culturel. Il n’est jamais trop tard pour ce genre de solidarité, surtout vu que les camarades français ont sans doute beaucoup à nous apprendre, après leur « victoire » politique décisive sur toute tendance droitiste dans leur propre pays. Les Ukrainiens, qui ont voté à 73 % pour un Juif russophone au programme antinationaliste, sont preneurs de tout conseil de la part des compatriotes de Marine Le Pen et d’Éric Zemmour. Plus sérieusement, j’espère que les lecteurs de cet article se mettront d’accord sur le fait que la présence de tendances inquiétantes dans la politique interne ne peut aucunement justifier une invasion soi-disant « humanitaire ». Si la protection de la population russophone de l’Ukraine consiste à massacrer cette même population par milliers avec des bombes à sous-munitions et des bombes thermobariques, je tremble à l’idée de la protection que peut fournir le régime d’Erdogan à la population musulmane française. Heureusement que la France est protégée contre ce type de menace par ses alliances militaires, ce qui n’est pas le cas de l’Ukraine.

			En attendant que la gauche occidentale se prononce ouvertement contre le régime d’ultra-droite poutinien et renoue avec la tradition socialiste de soutien des luttes des petites nations contre les oppresseurs impérialistes, on assiste à une attitude qui ne fait qu’aggraver la situation. Les socialistes occidentaux qui condamnent en bloc tous les Ukrainiens en tant que « nazis » « atlantistes » ne sont pas des agents neutres. Leur position influence les attitudes au sein de la société ukrainienne, qui s’éloigne de plus en plus de la gauche dans la mesure où cette dernière est perçue comme « pro-poutinienne ». En renforçant les stéréotypes implantés par la droite ukrainienne, la gauche occidentale aide à étouffer toute initiative progressiste et amplifie la voix des nationalistes. Cette prophétie autoréalisatrice va rétrospectivement justifier les positions prises aujourd’hui. Le narcissisme des socialistes dans les pays riches s’affirmera au prix du progrès social et politique dans un pays à la périphérie européenne.

			Il y a une dizaine d’années, j’aurais dit que le désir de la gauche occidentale de valider ses opinions l’emportait de toute façon, en toutes circonstances, sur la volonté d’approfondir son analyse et de construire une solidarité vivante. Mais contrairement à cette vision pessimiste, les camarades dans le premier monde avaient été capables de sortir de leur zone de confort en soutenant la lutte des Kurdes syriens – malgré le caractère nationaliste et « militariste » de ce mouvement, encadré par un parti unique et allié au gouvernement états-unien. La solidarité avec la lutte ukrainienne pourrait être le prochain pas dans la direction du mouvement anticapitaliste mondial, fondé sur l’égalité et l’entraide des travailleurs et travailleuses, éloigné de la logique honteuse des « zones d’intérêt exclusives » impériales.

			On en est encore loin. Le chevauchement de la gauche occidentale entre deux optiques – celle de la pureté politique et celle du réalisme réformiste – met les ouvriers et les socialistes ukrainiens dans une double impasse. D’un côté, les Ukrainiens sont condamnés à cause de leur souhait de rejoindre l’OTAN (ce souhait est devenu majoritaire très récemment, uniquement à cause de la politique d’escalade russe) et de se doter de moyens de mener une résistance armée à l’invasion. Ils sont soumis aux exigences strictes de l’antimilitarisme, de l’antipatriotisme et de l’adhérence au programme socialiste de la transformation du monde. Si la nation entière n’est pas méga-hyper-internationaliste-communiste, elle ne semble pas digne du soutien précieux des socialistes habitant les riches pays. En même temps, ces derniers se permettent le luxe de raisonner dans le registre « réaliste », étant très modérés sur le plan socio-économique de leurs programmes et privilégiant l’optique de l’école réaliste dans les relations internationales. L’optique qui ne prend en compte que les intérêts des grandes puissances est utilisée par le mouvement qui se veut communiste et internationaliste.

			D’où les réponses typiques à la guerre actuelle : c’est très triste, mais cela ne nous regarde pas tant que ça. Nous condamnons la guerre et c’est pourquoi nous n’allons rien faire pour l’arrêter, même pas une petite prise de position. Parce que de toute façon, c’est la faute à l’OTAN qui a « encerclé » le pauvre Vladimir Poutine et qui l’a provoqué. Poutine doit bien sûr être dénoncé, mais il faut penser à lui donner des « garanties de sécurité ». Les Ukrainiens, eux, ne méritent pas de garanties de sécurité car ils ne fascinent pas l’imagination occidentale autant que la Russie, exotique et attirante. Idéalement, on serait tous très heureux dans un monde sans nations ni frontières, mais puisqu’il y a un impérialiste mécontent, il vaut mieux lui donner ce qu’il veut et continuer de critiquer son propre impérialisme, au calme. Il n’y a pas d’alternative, comme l’a dit un des classiques marxistes.

			Quelle position me semble raisonnable ? Le tableau simpliste proposé par les récits libéraux ne conviendrait certainement pas. Je suis très loin de l’imaginaire où cette guerre serait une « lutte de civilisations », une confrontation entre l’Ukraine toute démocratique et la Russie génétiquement autoritaire et malveillante, ou un délire personnel du dirigeant russe. Comme tout phénomène social, elle est complexe, et cette complexité ne peut pas être sacrifiée à un beau slogan. Ceux qui ont envie de mieux comprendre le contexte de cette guerre peuvent le faire en se référant à la littérature universitaire et militante qui existe à ce sujet. Il n’y a pas que l’UE, les USA et l’Israël/Palestine qui méritent des études approfondies. Nonobstant toute cette complexité, il me semble pertinent aujourd’hui de déclarer : 1) plein soutien à la résistance ukrainienne, armée et non-armée ; 2) dénonciation claire de l’agresseur russe, sans réservations rituelles à propos de l’OTAN.

			Et d’exiger :

			1) le retrait de toutes les troupes russes de l’entièreté du territoire ukrainien, comme condition nécessaire pour l’autodétermination démocratique éventuelle ;

			2) l’annulation de la dette extérieure ukrainienne ;

			la confiscation de la propriété des oligarques russes (et éventuellement ukrainiens) pour compenser les dégâts causés par la guerre ;

			3) l’accueil généreux, inconditionnel et égal de tous les gens fuyant l’Ukraine et les autres pays du monde pour trouver asile dans les pays riches ;

			4) le lancement d’un programme de transition énergétique coordonné à l’échelle mondiale pour mettre fin à la dépendance des hydrocarbures et aux dérives politiques qui en découlent ;

			5) le désarmement de toutes « grandes puissances » – le bannissement décisif des armes nucléaires ainsi que d’autres types d’armements considérés aujourd’hui barbares ;

			6) la démocratisation de l’ONU, qui doit se doter de leviers efficaces pour mettre en œuvre ces revendications. Un niveau élémentaire de réflexion et de responsabilité politique exige, à mon avis, l’adhésion à ces points minimaux.

			lundimatin, 21 mars 2022. 
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			L’impérialisme russe et ses monopoles

			Michael Pröbsting1

			Il est largement admis que l’accélération de la rivalité entre les grandes puissances – les États-Unis, la Chine, l’Union européenne, la Russie et le Japon – est un élément clé de la politique mondiale et le restera dans un avenir prévisible. Il est donc urgent que les forces progressistes aient une vision claire du caractère des puissances impliquées, ce qui exige une analyse concrète des caractéristiques politiques, économiques et militaires de ces puissances qui aille au-delà d’une dénonciation de la politique intérieure et étrangère réactionnaire de leurs gouvernements respectifs2. Malheureusement, de larges secteurs de la gauche n’adoptent pas une position de principe d’opposition à toutes les puissances impérialistes3. Dans le cas de la Chine, un certain nombre d’intellectuels « communistes » et de revues bien connues comme Monthly Review non seulement nient le caractère stalinien-capitaliste de son régime, mais le glorifient honteusement en le présentant comme une sorte de « socialisme4 ». Alors que ces partisans sino-stalinophiles du régime Xi n’oseraient pas qualifier la Russie de Poutine en des termes aussi roses, ils continuent à affirmer qu’elle n’est pas une puissance impérialiste (et qu’elle est donc supposée être un moindre mal par rapport à ses rivaux occidentaux). Il s’agit d’une discussion qui présente non seulement un intérêt théorique, mais aussi une importance politique, comme l’a démontré l’incident de tir en mer Noire entre un destroyer de la marine britannique et les forces russes, en juin de l’année dernière.

			Pour justifier ces affirmations, les défenseurs de ce point de vue font souvent référence à la faiblesse relative de l’économie russe par rapport aux États-Unis ou à l’Europe occidentale. Dans l’article qui suit, je ne traiterai pas de tous les aspects de l’impérialisme russe mais me concentrerai sur certaines caractéristiques de son économie5. À cette fin, je résume les conclusions d’une étude approfondie que j’ai publiée récemment6.

			Qu’est-ce qui rend une puissance impériale impérialiste ?

			Du point de vue de la théorie marxiste de l’impérialisme, il est erroné de réduire l’analyse d’un État impérialiste au volume de ses exportations de capitaux. Certes, c’est un critère important mais loin d’être le seul. Historiquement, certains États impérialistes ont eu une économie forte ainsi qu’une armée puissante, tandis que d’autres puissances, plus arriérées, ont été caractérisées par les marxistes comme impérialistes malgré un montant relativement faible d’exportations de capitaux ou pas d’exportations nettes de capitaux du tout. La Russie d’avant 1917, l’Italie, l’Autriche-Hongrie et le Japon en sont des exemples7.

			Les théoriciens marxistes tels que Lénine étaient pleinement conscients de la faiblesse économique de la Russie. Mais ils ont abordé la question de l’impérialisme non pas d’une manière mécaniste et économiste, mais plutôt selon une méthode dialectique. Ainsi, Lénine écrivait en 1916 :

			Le dernier tiers du 19e siècle a vu le passage à la nouvelle ère impérialiste. Le capital financier jouit du monopole non pas d’une, mais de plusieurs, quoique très peu nombreuses, grandes puissances. (Au Japon et en Russie, le monopole de la puissance militaire, de vastes territoires ou de facilités spéciales pour dépouiller les nationalités minoritaires, la Chine, etc., complète en partie, et remplace en partie, le monopole du capital financier moderne et actualisé.)8

			La théorie marxiste classique de l’impérialisme ne s’est jamais limitée à la question des exportations de capitaux ou au domaine économique en général. Le caractère impérialiste d’un État donné ne repose pas sur un seul critère (comme le volume des exportations de capitaux) mais plutôt sur la totalité de ses caractéristiques économiques, politiques et militaires. Ainsi, une définition scientifique d’un État impérialiste serait « un État capitaliste dont les monopoles et l’appareil d’État occupent une position dans l’ordre mondial où ils dominent avant tout les autres États et nations. Par conséquent, ils obtiennent des surprofits et d’autres avantages économiques, politiques et/ou militaires d’une telle relation basée sur la surexploitation et l’oppression ».

			Les monopoles nationaux dominent le marché russe

			Contrairement à l’Allemagne ou au Japon, la Russie est une superpuissance militaire, mais pas dans le domaine économique. Elle est la deuxième plus grande puissance militaire, juste derrière les États-Unis. Son inventaire total d’ogives nucléaires est de 6 255 (les États-Unis en ont 5 550), et sa part des exportations mondiales d’armes est de 20 % (seulement derrière les États-Unis, qui en ont 37 %)9.

			Cependant, en termes de monopoles et d’exportation de capitaux, la Russie n’a pas une position aussi forte. Selon la dernière édition de la liste Forbes Global 2000, l’Allemagne compte six sociétés parmi les 100 premières, la France, quatre, la Grande-Bretagne, trois et la Russie, deux10. D’autres listes classent la Russie encore plus bas.

			Néanmoins, le caractère impérialiste de la Russie peut être déduit non seulement de ses caractéristiques militaires mais aussi économiques. Le point de départ de l’analyse marxiste de l’impérialisme est la domination des monopoles. Divers gauchistes pro-russes qualifient cet état de « dépendant » ou « périphérique » et suggèrent que la Russie est soit dominée soit dépendante de monopoles étrangers (sociétés, banques, etc.). Or, c’est faux. L’économie de la Russie est principalement dominée par le capital monopolistique russe. Un livre récent arrive à la conclusion que « la proportion d’investissements dans les sociétés russes, étrangères et en joint-venture est restée la même au cours des cinq dernières années : 86,3 %, 7,3 % et 6,4 %, respectivement11 ».

			C’est également le cas dans le secteur bancaire. En fait, la part des capitaux étrangers dans le secteur bancaire russe a diminué au cours de la dernière décennie, selon un autre ouvrage publié récemment :

			En octobre 2018, 150 banques étrangères opéraient en Russie, dont 63 banques sous contrôle étranger avec une participation étrangère de 100 % ; 17 banques sous contrôle étranger avec une participation étrangère de 51 à 99 % ; et 70 banques étrangères avec une participation au capital inférieure à 50 %. Le nombre de banques étrangères a régulièrement diminué de 2014 à 2018, ce qui suggère que les investisseurs étrangers pourraient reconsidérer leurs plans d’investissement en Russie. Les banques sous contrôle étranger avec des parts étrangères de 51 à 99 % et les banques étrangères avec une participation au capital de moins de 50 % ont diminué de 63 % et 54 %, respectivement. La part des banques étrangères dans le capital social total du secteur bancaire russe est passée de 23 % en 2014 à 13,44 % en octobre 2018. Il convient de noter qu’environ 11 % des banques étrangères sont contrôlées de manière significative par des résidents russes12.

			En outre, la Russie n’a pas de dettes importantes envers les institutions impérialistes étrangères (contrairement à de nombreux pays semi-coloniaux). Sa dette publique ne représentait que 18 % du produit intérieur brut (PIB) à la fin de 2020. Ses comptes courants sont régulièrement excédentaires, et ses réserves de devises internationales s’élevaient à 596 milliards de dollars à la fin de 2020 (ce qui en fait l’État possédant la cinquième plus grande réserve de devises étrangères au monde)13.

			Il convient de souligner que le capitalisme russe diffère du « modèle » occidental dans la mesure où l’État occupe une position cruciale. Un nombre considérable de ses monopoles représentent un mélange d’actions publiques et privées ; le capitalisme d’État est donc une caractéristique essentielle de l’économie russe. Selon une étude récente du Fonds monétaire international (FMI), la part de l’État russe dans l’économie (calculée en tant que PIB) en 2016 se situait entre 30 et 35 %. Le rapport poursuit :

			Si l’on tient compte de la taille du secteur informel en termes de valeur ajoutée et d’emploi, la part de l’État russe augmente considérablement, pour atteindre près de 40 % de l’activité du secteur formel et moins de 50 % de l’emploi dans ce secteur14.

			Les exportations de capitaux de la Russie et les « allers-retours »

			Le volume des investissements directs étrangers (IDE) en Russie est important, même si les statistiques officielles posent plusieurs problèmes. Commençons par la liste des quinze premiers pays qui reçoivent des IDE russes par rapport aux nations d’où proviennent les IDE en Russie. Dans le tableau 1, nous voyons le stock de capital accumulé pour chacun des quinze premiers pays dans chaque catégorie en 2013 et 2018.

			Comme le lecteur le reconnaîtra, cette liste comprend un certain nombre de destinations bien connues en tant que paradis fiscaux offshore : Chypre, les îles Vierges britanniques, les Bahamas, les Bermudes, Jersey, etc. De même, les Pays-Bas sont également un paradis fiscal très apprécié des oligarques. Toutefois, cela ne signifie pas nécessairement que les IDE russes vers ces destinations sont simplement des fuites de capitaux. Comme le montre le tableau 1 (page suivante), il existe également un volume important d’IDE provenant de ces mêmes paradis fiscaux.
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			Les économistes appellent cela le « round-tripping ». Les capitalistes russes « investissent » dans des destinations offshore étrangères et, à leur tour, investissent depuis ces destinations en Russie. Par conséquent, l’aller-retour conduit à une surestimation des IDE russes dans les deux sens. L’une des principales raisons pour lesquelles les multinationales russes « investissent » dans ces destinations offshore est de minimiser les impôts. En outre, les monopoles russes utilisent également ces destinations offshore pour leurs investissements étrangers dans des pays tiers. Par conséquent, une part non négligeable des « investissements étrangers » en Russie sont en fait des investissements russes (« retour au pays » dans des conditions fiscales plus favorables). En outre, les sociétés russes réalisent également des investissements étrangers dans d’autres pays à partir de ces centres offshore15. De toute évidence, ces complications rendent difficile l’estimation des véritables investissements étrangers russes et des investissements étrangers en Russie. Kari Liuhto […] arrive à la conclusion « qu’on pourrait probablement réduire le stock officiel d’IDE de la Russie de 40 à 50 %, pour découvrir la véritable taille du stock d’IDE de la Russie16 ».

			Le régime de Poutine tente de réduire le montant des allers-retours de capitaux afin d’augmenter les recettes fiscales de l’État. Si les allers-retours existent toujours, ils semblent avoir été réduits17.

			L’énorme quantité d’investissements étrangers aller-retour en Russie a souvent été citée comme un exemple de la faiblesse du capital russe et comme une preuve de son caractère non impérialiste. Mais, comme je l’ai expliqué dans d’autres ouvrages, la Russie n’est pas le seul pays dont les capitaux affluent vers les centres financiers offshore. De nouvelles recherches confirment fortement cette évaluation. Une étude cite un rapport sur la finance offshore publié par The Economist, selon lequel le monde compte 50 à 60 paradis fiscaux, domiciliant plus de 2 millions de sociétés de papier, ainsi que des milliers de banques, de fonds et d’assureurs. Le rapport estime que plus de 30 % des investissements directs étrangers mondiaux sont comptabilisés dans les paradis18. Une autre étude estime que la part de ces « IDE fantômes » a augmenté pour atteindre 40 % de tous les IDE mondiaux19 ! Ces « IDE fantômes » sont une caractéristique non seulement des économies faibles du « tiers-monde », mais aussi des États impérialistes où la plupart des capitaux ont leur siège20.

			Les multinationales de Russie
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			Traitons maintenant des principaux monopoles russes qui investissent à l’étranger. Le tableau 221 montre une liste publiée par la conférence des Nations unies sur le commerce et le développement où figurent les quinze plus grands monopoles non financiers russes classés en fonction de leurs actifs à l’étranger. Plusieurs faits notables ressortent de ce tableau. D’abord, nous voyons que les sociétés d’État jouent un rôle important, mais que les monopoles privés dominent (neuf sur quinze). Ensuite, le secteur du pétrole et du gaz et la métallurgie jouent un rôle de premier plan dans les investissements russes à l’étranger. Cependant, les monopoles russes jouent un rôle dans un large éventail de secteurs d’activité, tels que les machines, l’électricité, les produits chimiques, les denrées alimentaires, les télécommunications, les technologies de l’information, les transports, les banques et les médias22.

			La surexploitation par les monopoles russes

			Comme les autres monopoles impérialistes, le capital russe investit à la fois dans les États impérialistes et dans les pays semi-coloniaux. Pour les raisons mentionnées ci-dessus (« aller-retour »), il est difficile de se faire une idée précise des destinations des exportations de capitaux russes.

			L’Institut de l’économie mondiale et des relations internationales – l’un des groupes de réflexion les plus prestigieux de Russie – a tenté d’identifier les principales destinations des exportations de capitaux russes. Il est arrivé à la conclusion suivante concernant les investissements étrangers dans les pays d’Eurasie en dehors de la Communauté semi-coloniale des États indépendants (CEI) : « [À] la fin de 2016, les principales destinations en Eurasie hors CEI étaient l’Italie, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, la Turquie, la Suisse, l’Irak et la Bulgarie. »

			Cette base de données montre un stock mineur d’IDE russes à Chypre. De même, la présence réelle des IDE russes est beaucoup plus faible au Luxembourg, en Espagne, en Irlande, en Lettonie et aux Pays Bas qu’officiellement enregistrée.

			Les monopoles russes jouent également un rôle important dans les pays d’Eurasie, bien que plus dans certains que dans d’autres. Deux économistes russes fournissent l’évaluation suivante :

			En 2014, les investissements directs étrangers russes dans l’Union économique eurasienne (EAEU [une version orientale de l’Union européenne dominée par la Russie]) s’élevaient à près de 15,4 milliards de dollars, ce qui équivaut à 4,0 % du total des investissements directs étrangers russes. Ces deux chiffres ont presque doublé en deux ans (2012-2014) après la création de l’Union douanière entre la Russie, le Bélarus et le Kazakhstan. Cette part modeste pourrait être deux fois plus élevée, après avoir soustrait le chiffre d’affaires des IDE des chiffres totaux. … Le rôle des investissements russes varie selon les pays. Pour le Bélarus, la Russie est le pays d’origine de 57 % du stock d’IDE entrant, tandis que Chypre et les territoires similaires sont responsables de moins de 15 % de ce stock. Pour l’Arménie, l’IDE russe [est] également important (35 % du stock total d’IDE entrants). Pour le Kazakhstan, la situation est inverse : les IDE d’origine russe ne représentent que 2,5 % du stock total d’investissements étrangers. En revanche, la part des Pays-Bas est supérieure à 40 %. De nombreuses entreprises russes sont enregistrées aux Pays-Bas ou s’arrangent [pour avoir des filiales dans ce pays] afin de mener des activités à l’étranger. De ce fait, révéler l’origine initiale des IDE néerlandais au Kazakhstan pourrait multiplier par plusieurs la part des IDE russes. Les investissements russes au Kirghizstan sont mineurs, tant en termes absolus que relatifs23.

			Les multinationales russes occupent une position dominante absolue en Ouzbékistan : 55,6 % de tous les investissements étrangers proviennent de Russie, la Chine étant le deuxième investisseur (15 %).

			La surexploitation impérialiste via les migrations

			Enfin, lorsque nous parlons de la surexploitation par la Russie des pays semi-coloniaux d’Eurasie, il est crucial de souligner également le rôle des migrations. Comme je l’ai expliqué ailleurs, celles-ci sont l’une des principales formes de surexploitation impérialiste des pays coloniaux et semi-coloniaux, car elles permettent un transfert de valeur substantiel des pays opprimés vers les pays oppresseurs24.

			La Russie impérialiste est l’un des pays qui profite de la surexploitation des migrants. En juin 2019, il y avait officiellement 10,13 millions d’étrangers en Russie25. La grande majorité de ces immigrants légaux (85 %) proviennent des pays semi-coloniaux de la CEI en Asie centrale et en Europe de l’Est (tableau 3)26.
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			Sur une population russe officielle de 146,7 millions d’habitants (2019), les migrants légaux constituent 6,9 %. À ce chiffre, il faut ajouter un nombre inconnu de migrants vivant illégalement en Russie. Les estimations du nombre de migrants illégaux en Russie vont de 1,5 million à 15 millions. Plusieurs universitaires s’accordent sur le chiffre de 3 à 5 millions de migrants illégaux27. Si ce chiffre est exact, on peut supposer qu’environ 13 à 15 millions de migrants vivent actuellement en Russie (environ 9 à 10 % de la population totale). À ces migrants légaux et illégaux, il faut ajouter un nombre inconnu de migrants provenant des colonies intérieures de la Russie. En tant qu’ancien empire, une minorité non négligeable de la population russe (environ 19 %) est composée de non-Russes. Comme je l’ai souligné dans mon étude de 2014, ces minorités sont des peuples opprimés, qui vivent pour la plupart dans des conditions économiques et sociales pires que la population majoritaire. Par conséquent, beaucoup de ces minorités opprimées quittent leur lieu d’origine et s’installent dans les grandes villes – dominées par la population majoritaire russe – dans l’espoir d’y trouver un emploi.

			Le tableau 428 montre que les migrants (légaux) constituent une proportion non négligeable des employés dans les secteurs clés de l’économie russe. Comme dans d’autres pays impérialistes, les migrants en Russie sont surexploités en tant que main-d’œuvre bon marché. Une équipe de trois professeurs d’université russes calcule qu’« en règle générale, le salaire des migrants représente environ 70 % du salaire des Russes29 ». Ils estiment la contribution des migrants à la production de la Russie :

			Sur la base du fait qu’en 2016, le PIB s’élevait à 86 044 milliards de roubles, [un] montant supplémentaire de 5 592,8 milliards de roubles a été reçu en raison de l’utilisation de la main-d’œuvre étrangère, ce qui représente 6,5 % du PIB total de la Russie30.

			Ils citent également d’autres experts qui estiment la contribution des migrants à 7,56 % du PIB de la Russie.
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			Conclusions

			La Russie est une puissance impérialiste. Cela ressort non seulement de ses caractéristiques politiques et militaires, mais aussi de son économie. Elle n’est ni dominée par des sociétés étrangères ni financièrement dépendante d’institutions impérialistes étrangères. Il s’agit d’une économie relativement forte dominée par des monopoles nationaux, avec un faible niveau de dette extérieure et d’importantes réserves de change. Les capitalistes monopolistes russes – les « oligarques » – sont étroitement liés à l’appareil d’État, qui joue un rôle fort et régulateur.

			L’exportation de capitaux de la Russie est dominée par ces monopoles. Ici aussi, les sociétés d’État jouent un rôle important, bien que la majorité de ces monopoles soient privés. Les investissements étrangers de la Russie sont dirigés vers les pays impérialistes ainsi que vers les pays semi-coloniaux. Naturellement, la Russie joue un rôle plus important dans les pays semi-coloniaux qui faisaient partie de l’URSS. Aujourd’hui, plusieurs de ces États sont membres de l’EAEU.

			Ayant établi le caractère impérialiste de la Russie, il est à mon avis inadmissible pour les socialistes de se ranger du côté d’un tel État dans un conflit avec des rivaux de grande puissance. Soutenir la Russie dans tout conflit avec les États d’Europe occidentale, les États-Unis ou le Japon équivaut à du social-impérialisme, c’est-à-dire à servir une ou plusieurs puissances impérialistes masquées par des phrases socialistes. En revanche, les socialistes ont besoin d’une stratégie d’opposition aux grandes puissances de l’Est comme à celles de l’Ouest.

			New Politics.

			Traduction Patrick Silberstein.
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			Sur la nature du régime russe et ses perspectives

			Volodymyr Ishchenko1 et Ilya Matveev

			Ilya Matveev

			Il y a une énorme inégalité socio-économique en Russie. À Moscou, de nombreuses personnes vivent aussi bien que la classe moyenne londonienne. En revanche, les régimes de Eltsine et de Poutine ont systématiquement détruit l’infrastructure sociale de nombreuses régions économiquement défavorisées. Ce sont précisément les habitants de ces endroits qui partent à la guerre pour 3 000 dollars par mois, argent qu’ils n’ont jamais vu en temps de paix.

			Comment cela est-il organisé politiquement ? Il serait erroné de caractériser la Russie de « capitalisme oligarchique » – la Russie d’aujourd’hui est plutôt un régime bonapartiste. Le bonapartisme est un concept de la théorie marxiste. Il signifie que le groupe ou le dirigeant au pouvoir exerce le pouvoir dans l’intérêt des grands capitalistes, mais ne donne aucun pouvoir politique aux capitalistes eux-mêmes. Jusqu’à récemment, le régime de Poutine servait les intérêts des grandes entreprises. Il suffit de voir que le nombre de milliardaires russes selon Forbes s’est multiplié sous la présidence de Poutine. 

			Cependant, les propriétaires de grandes entreprises n’ont aucun poids politique. Mais ils ont toujours eu un pouvoir économique et des privilèges. Aujourd’hui, leurs intérêts économiques ont été sacrifiés à la guerre. Les sanctions, la fermeture des marchés d’exportation pour les grands hommes d’affaires, l’impossibilité d’emprunter sur les marchés financiers internationaux – tout cela détruit les grandes entreprises en ce moment.

			Comment se fait-il que l’État en Russie ait servi les intérêts des grandes entreprises et qu’il ait maintenant cessé de le faire ? Telle est la question à laquelle la science politique doit répondre.

			Nous pouvons parler d’un changement dans l’essence de l’impérialisme russe. Jusqu’en 2014, date de l’annexion de la Crimée, l’État russe a renforcé politiquement la position des entreprises russes dans les pays post-soviétiques. La politique étrangère agressive correspondait aux intérêts des entreprises. Mais après 2014, en raison des sanctions et encore plus maintenant, avec le déclenchement de la guerre, il y a une discorde entre ces deux voies. La guerre est incompatible avec l’accumulation du capital. Peut-être que la situation changera dans dix ou vingt ans, et alors les entreprises russes pourront bénéficier de la nouvelle situation géopolitique. Mais cela n’arrivera pas maintenant. Pour l’instant, je ne vois pas d’intérêts économiques derrière la politique impérialiste.

			Volodymyr Ischenko

			L’explication d’Ilya est similaire à l’opinion populaire d’aujourd’hui selon laquelle Poutine est un fanatique idéologique, voire un psychopathe, et que ses actions ne sont pas rationnelles. Je ne suis pas d’accord avec cette position.

			Je pense que la guerre est menée dans l’intérêt de la classe dirigeante russe dans son ensemble. Pour comprendre cela, nous devons nous demander : de quel type de classe dirigeante s’agit-il ? Les chercheurs disent de ses membres qu’ils sont « capitalistes politiques ». La classe dirigeante russe est constituée d’hommes d’affaires dont les avantages concurrentiels sur le marché ne sont pas liés à une technologie avancée ou à une main-d’œuvre bon marché, mais aux positions politiques qu’ils occupent dans l’État. La corruption ou le contrôle informel des élites politiques sur les entreprises en sont un exemple. D’où la préoccupation de l’élite russe de protéger la souveraineté. Après tout, si vous gagnez de l’argent en profitant des opportunités politiques de l’État, vous devez avoir un pouvoir monopolistique sur l’État. Et ce pouvoir peut être menacé, par exemple, par le capital transnational ou par des groupes influents à l’intérieur du pays. Ce que je dis est exactement conforme à la théorie marxiste du bonapartisme dont parle Ilya. Car le bonapartisme n’est rien d’autre qu’un régime dans lequel l’État, indépendamment de toute faction particulière du capital, défend avec force les intérêts de la classe des grands capitalistes dans son ensemble contre les menaces de capitalistes particuliers ou de factions particulières de cette classe. En ce sens, des capitalistes particuliers perdent aujourd’hui des profits à cause de la guerre, mais à long terme, la guerre sert les intérêts de la classe dans son ensemble.

			En outre, la guerre peut avoir pour but de résoudre certains des problèmes fondamentaux du régime bonapartiste lui-même. Plus précisément, sa préservation, sa reproduction. Comment garantir la stabilité de ce régime ? Habituellement, cette stabilité est menacée lorsqu’un souverain est remplacé par un autre. Comment garantir le pouvoir personnalisé pendant une telle période ? Surtout quand il y a des protestations tout autour, comme au Bélarus ou au Kazakhstan ? Les régimes de ces pays ont survécu grâce à l’aide de Poutine. Mais si de telles protestations se produisent en Russie, qui sauvera Poutine et son régime ? La guerre est nécessaire pour garantir la continuité du pouvoir, afin que le président en exercice ne soit pas tué par ses propres successeurs. Le régime devient maintenant plus répressif, plus mobilisé, plus idéologique. La guerre vise à le renforcer. La guerre est-elle rentable ?

			Ilya Matveev

			L’argument de Volodymyr semble logique, mais je ne suis toujours pas d’accord. Je n’ai pas dit que Poutine est irrationnel, j’ai dit qu’il n’y a pas de rationalité économique dans ses actions, mais peut-être qu’il existe une rationalité géopolitique.

			Alors, oui, nous pouvons appeler la classe dirigeante russe des capitalistes politiques. Mais posons-nous la question : pourront-ils s’enrichir après la guerre ? Je n’en suis pas sûr, car l’économie russe est en train de s’effondrer, elle qui était si intégrée aux marchés mondiaux. Et maintenant que l’économie russe est en train de se démondialiser, qu’est-ce qui peut remplacer le régime mondial d’accumulation du capital ? Rien ! Même à des fins de rapine, il serait plus logique d’éviter la guerre, de continuer à échanger du pétrole et du gaz avec l’Occident, et de tirer profit de ce commerce. Et pour cela, il faut de bonnes relations avec l’Occident, qui semblent désormais irréversiblement perdues. Je pense que c’est exactement la raison pour laquelle les élites occidentales pensaient qu’il n’y aurait pas de guerre. Elles le croyaient parce qu’elles comprenaient que les élites russes ne profitent pas de la guerre.

			Peut-être que lorsque Poutine et son entourage ont conçu cette guerre, ils pensaient qu’ils allaient rapidement conquérir toute l’Ukraine et que, dans vingt ans, les deux pays réunis seraient mieux à même de concurrencer l’Europe et la Chine, mais c’est une perspective très lointaine. En attendant, les oligarques sont terrifiés, leur vie entière est ruinée. Je ne les plains pas, bien sûr, mais de leur point de vue, la guerre est irrationnelle.

			Maintenant, parlons de la consolidation du régime. Bien sûr, pour Poutine, il est logique de chercher à consolider son régime. Oui, la guerre a encore rassemblé les élites autour de Poutine. Mais très bientôt, la guerre deviendra extrêmement impopulaire auprès de la population. Et le bonapartisme dépend de l’approbation des masses. Et il est peu probable que les masses approuvent la guerre et le régime qui la mène depuis si longtemps.

			Volodymyr Ischenko

			Oui, il y a des experts qui pensent que la guerre aura des conséquences économiques terribles pour la Russie. Et il y a d’autres experts qui pensent que la Russie sera capable de surmonter sa dépendance économique vis-à-vis de l’Occident et qu’elle finira par devenir plus forte. Grâce à la substitution des importations et à la réorientation des exportations. Bien sûr, du point de vue de la prévention des risques, la guerre est illogique. Mais le problème est que l’aversion au risque n’a jamais sauvé les régimes bonapartistes de l’effondrement. Et si un régime avait besoin de changer fondamentalement la politique, l’économie et la société afin de rester au pouvoir ? La guerre est une bonne occasion pour une telle transformation. Cela dit, bien sûr, des calculs et des prévisions erronés, l’attente clairement erronée que la Russie va rapidement conquérir l’Ukraine peuvent introduire beaucoup d’imprévisibilité dans le processus de consolidation du régime et de succession du pouvoir.

			Ilya Matveev

			Mais comment une guerre peut-elle aider à cette continuité ?

			Volodymyr Ishchenko

			Quel est le problème de la transmission du pouvoir ? Le fait qu’au moment du transfert du pouvoir, tout le monde commence à se battre, la lutte intra-élite s’intensifie. Imaginons que la Russie – comme l’espère le Kremlin – gagne la guerre. C’est un bon moyen pour Poutine de prendre un certain [ministre de la défense] Sergeï Choïgou, et d’en faire l’héritier présomptif. Voici l’homme qui a gagné la guerre et annexé l’Ukraine à la Russie ! Qui va rivaliser avec lui ?

			Ilya Matveev

			Je pense que c’est le contraire. La guerre rend le problème de l’héritage du pouvoir plus difficile pour Poutine. Car maintenant, les élites qui entourent Poutine vont essayer par tous les moyens d’installer quelqu’un d’autre qui pourrait changer de cap, sauver l’économie, améliorer les relations avec l’Occident, lever les sanctions et leur permettre de continuer à gagner de l’argent avec l’État. Avant la guerre, il aurait été plus facile de nommer Choïgou – la télévision lui aurait donné une légitimité. Et maintenant, les élites pensent : nous devons évincer Poutine d’une manière ou d’une autre, nous devons trouver et nommer notre candidat alternatif.

			Volodymyr Ishchenko

			Je n’envierais pas un tel candidat ! Maintenant que la Russie a déjà occupé une partie des territoires ukrainiens, celui qui prendra la place de Poutine ne pourra pas simplement faire la paix avec l’Occident, car cela signifierait accepter la défaite, céder le Donbass et la Crimée. Les forces de sécurité permettraient-elles que cela se produise ? Cela risque de provoquer de nouvelles scissions au sein des élites.

			Lefteast, 3 juin 2022.

			Traduction Patrick Le Tréhondat.



			



			
				
					1. Volodymyr Ishchenko est chercheur associé à l’Institut d’études est-européennes de l’Université libre de Berlin.

				

			


			Katya Gritseva

			Jeune artiste révolutionnaire ukrainienne, Katya Gritseva  est née à Marioupol. Elle a 22 ans. « Mon sang s’est donc mêlé au sable et à la fumée de cette ville industrialo-marine », explique-t-elle dans le message qu’elle nous a adressé à l’occasion du vernissage de l’exposition de ses œuvres organisée par les éditions Syllepse à Paris le 24 juin 2022. Elle est aujourd’hui réfugiée à Lviv à l’Académie des arts.

			« J’ai commencé à dessiner assez tôt, ainsi qu’à remarquer combien d’injustice est présente dans la structure de notre société. En plus des illustrations, je travaille souvent avec des polices de caractères, des mises en page de livres et la conception de divers produits graphiques. Le plus agréable pour moi est de travailler avec des techniques d’impression traditionnelles comme la linogravure, la collagraphie ou la gravure. Mais avec la guerre, mes possibilités techniques et mes libertés sont très limitées… Je crois qu’une révolution est un moyen nécessaire pour faire avancer la société, mais pour une activité efficace, un mouvement politique doit être flexible et s’adapter aux conditions objectives d’un pays, d’une situation et d’un moment particuliers… Comme toute ma famille est à Marioupol sous occupation et que certains de ses membres sont morts à cause des hostilités, il est parfois psychologiquement difficile pour moi de travailler et de consacrer suffisamment de temps à l’art. Cependant, je réalise beaucoup plus de travaux artistiques qu’avant la guerre, car tout le monde se bat à sa façon, et la tâche principale, pour moi, est de populariser les idées du socialisme en Ukraine… et bien sûr, d’aider notre société à s’opposer à l’impérialisme russe. »
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			L’avenir de la démilitarisation passe par l’arrêt immédiat 		de la machine de guerre russe

			Vitaliy Dudin1

			Il est très difficile de se faire une idée réelle de ce qui se passe en Ukraine. Pourrions-nous commencer par votre évaluation de l’état actuel des choses six semaines après l’invasion de Poutine ? Voyez-vous une perspective probable de fin de la guerre dans les semaines à venir ?

			L’invasion de la Russie a créé une menace majeure pour l’existence de l’Ukraine en tant qu’État indépendant. Sans aucun doute, nous pouvons dire que la guerre actuelle est la plus dévastatrice que nous ayons connue depuis la Seconde Guerre mondiale. […]

			Environ 5 millions de personnes ont perdu leur emploi, principalement parce que de nombreux lieux de travail ont été bombardés. Près de 10 millions de personnes ont été contraintes de fuir pour se mettre en sécurité et des centaines de milliers ont perdu leur maison.

			[…] Les troupes russes ont été arrêtées dans la majorité des directions, et ont subi des pertes importantes en termes de personnel et de véhicules. […] L’armée russe n’a pas la force d’écraser l’armée ukrainienne. […] L’armée ukrainienne repousse les envahisseurs dans plusieurs directions, principalement dans les régions de Kyiv et de Tchernigiv. Des villes comme Ivankiv, Bouchta et Hostomel, qui ont été occupées et pillées dans les premières semaines de la guerre, ont été libérées.

			Mais nous ne devons pas sous-estimer le danger : l’invasion russe a causé de vastes destructions, les attaques de missiles continuent de causer des destructions à grande échelle et les Russes ont renforcé l’offensive dans le Donbass.

			Je pense que la guerre se poursuivra tant que Vladimir Poutine sera au pouvoir. Jusqu’à sa disparition, nous ne pouvons pour l’instant envisager qu’un cessez-le-feu partiel. Le destin de l’Ukraine dépend de la bataille pour Marioupol.

			Pourriez-vous nous donner une idée des types de résistance – armée et non armée – dans lesquels les Ukrainiens s’engagent. Quel rôle la gauche, comme le Mouvement social, et les syndicats jouent-ils dans cette résistance ?

			Tout d’abord, des centaines de milliers d’Ukrainiens ont rejoint les Forces armées ukrainiennes et la Défense territoriale. L’armée se bat actuellement sur la ligne de front avec toutes les armes dont elles disposent, tandis que la Défense territoriale, intégrée aux Forces armées, protège surtout les villes avec des fusils.

			Certains militants du Mouvement social, ainsi que de nombreux membres de syndicats, ont rejoint la Défense territoriale en tant que volontaires. Il convient de mentionner que des dizaines d’anarchistes et de socialistes ont formé leur propre unité au sein de la Défense territoriale, appelée Comité de résistance.

			De plus, de nombreux membres de la gauche participent comme volontaires pour approvisionner l’armée ou répondre aux besoins humanitaires de la population. L’une des initiatives les plus efficaces à cet égard est l’opération Solidarité. Nous travaillons également pour répondre aux besoins des membres des syndicats qui servent dans l’armée. Nous avons également travaillé avec l’ONG d’infirmières Be Like Nina et l’avons aidée à obtenir des médicaments pour les hôpitaux qui s’occupent des soldats blessés.

			Nous avons également observé que beaucoup de gens protestent contre les envahisseurs dans les villes occupées. Nous ne sommes pas impliqués dans ces activités, mais nous les soutenons. Bien sûr, c’est très dangereux car les protestations pacifiques peuvent être réprimées par des soldats russes armés. Une telle résistance prouve que les gens sont contre la « libération » qui cherche à transformer leurs villes en zones grises.

			En tant que Mouvement social, nous continuons à agir comme une organisation politique. Nous cherchons à contrer la propagande russe et appelons notre peuple à se battre pour une Ukraine libre et juste.

			Une grande attention a été accordée au bataillon Azov et à d’autres forces néonazies. Pourriez-vous nous parler de leur niveau réel d’influence et du rôle qu’ils jouent ? Craignez-vous que l’extrême droite – en Ukraine et à l’étranger – sorte renforcée de cette guerre, surtout si elle s’éternise ?

			Je pense que le rôle de l’extrême droite a été surestimé. Cela s’est manifesté dans la manière fantasmagorique dont la Russie a tenté de justifier son invasion et ses crimes de guerre. Avant le 24 février, Azov regroupait environ 1 000 personnes à Marioupol ; celles-ci n’ont rien fait de particulier, car elles étaient intégrées à la Garde nationale ukrainienne. Après l’invasion russe, ils ont été héroïsés en raison de leur rôle dans la défense de Marioupol, aux côtés des unités des forces armées. C’est une étrange façon de démonter un programme nationaliste d’extrême droite, n’est-ce pas ?

			[…] Bien sûr, ils pourraient se renforcer, mais si cela se produit, ce serait la faute de la Russie. Les nationalistes radicaux existent en Ukraine, dans leur niche spécifique, comme dans de nombreux autres pays. Leurs activités posent un problème à la société ukrainienne, mais pas à la Russie ni à la paix internationale.

			L’extrême droite en Ukraine était principalement tolérée en raison des besoins de défense de l’État ukrainien. Le gouvernement a fermé les yeux sur les attaques des nationalistes radicaux tout en les aidant à répondre à leurs besoins de défense. Ces nationalistes radicaux ont joué un rôle en protégeant et en servant l’élite oligarchique et son régime. Mais leur influence politique est très faible et ils ont surtout un rôle très limité.

			Pour l’instant, les nationalistes radicaux jouent un rôle moins important que lors des manifestations de Maïdan en 2014, car des milliers de personnes ordinaires prennent les armes. Plus il y aura d’Ukrainiens qui auront les armes nécessaires pour se défendre – et plus la gauche internationale soutiendra l’Ukraine – moins l’extrême droite aura d’influence en Ukraine.

			La meilleure façon de neutraliser le problème du nationalisme radical en Ukraine est d’affaiblir les intentions impérialistes de la Russie. Ceux qui refusent d’exprimer leur solidarité avec l’Ukraine en raison de l’existence de nationalistes radicaux n’ont rien en commun avec les principes et les idées antiguerre.

			On a beaucoup parlé du conflit dans l’Est de l’Ukraine avant l’invasion. Quel a été l’impact de l’invasion sur ce conflit et, plus généralement, sur les relations entre Ukrainiens et russophones en Ukraine ?

			L’invasion a sérieusement endommagé les relations entre les peuples russe et ukrainien mais, en même temps, elle a entraîné une sorte de consolidation de la société ukrainienne. Après le 24 février, même ceux qui avaient quelques illusions politiques quant au rôle progressiste de la Russie sont devenus des ennemis convaincus de Moscou.

			Nous pouvons dire que cette tragédie commune a uni les gens. Les habitants de la partie occidentale de l’Ukraine sont prêts à aider les réfugiés de l’Est et leur témoignent leur soutien.

			Dans le même temps, certaines personnes ont mis en avant un programme d’exclusion et d’extrémisme, affirmant que les russophones étaient des « agents de Poutine ». Nous savons que la culture russe sera associée à la culture des oppresseurs pendant longtemps (jusqu’à ce que le régime de Poutine soit renversé par les citoyens russes). Mais nous sommes prêts à nous opposer à toute forme de discrimination linguistique ou culturelle et nous espérons que la solidarité prévaudra.

			Nous avons également constaté que les citoyens ordinaires des républiques autoproclamées du Donbass en ont assez d’être utilisés par Moscou dans la guerre contre les Ukrainiens. Bien sûr, la plupart d’entre eux considèrent le russe comme leur langue maternelle, mais ils ne souhaitent pas non plus abandonner leur vie. Même au milieu de cette horrible histoire, le potentiel de réintégration demeure.

			En l’état actuel des choses, certains pensent que la meilleure issue possible est que l’Ukraine négocie et renonce à ses ambitions de rejoindre l’OTAN. Que répondez-vous à ceux qui soutiennent cette thèse ? Plus largement, comment votre mouvement, Sotslialny Rukh, perçoit-il la question de l’OTAN et son rôle dans cette guerre ?

			Tout d’abord, nous pensons que toute intention d’adhérer à l’OTAN ne peut justifier une invasion russe. C’est une question qui relève du débat national et de la souveraineté nationale. Ensuite, nous considérons l’OTAN comme un club des pays les plus riches et de leurs proches alliés. Pour l’Ukraine, il serait préférable de développer des relations avec tous les pays et d’assurer une réelle indépendance.

			Enfin, il est important de se rendre compte de l’impact de la question de l’OTAN sur la vie politique ukrainienne. La perspective d’adhésion était très vague […]. L’« orientation atlantiste » a toujours été davantage un vœu pieux de la part du gouvernement, tandis que pour le peuple, il s’agissait d’une réaction au traumatisme collectif et à la peur de la guerre en 2014.

			L’OTAN aurait pu proposer l’adhésion de l’Ukraine il y a longtemps, mais au lieu de cela, elle a promis une sorte de coopération, ce qui n’a fait que rendre l’Ukraine vulnérable. L’OTAN a joué le rôle d’un spectateur passif dans cette guerre. Depuis la fin de l’année 2021, elle n’a rien fait pour soutenir l’Ukraine en armement. Il semble que l’OTAN était plus intéressé par l’évaluation de la force de l’armée russe.

			Des débats ont lieu sur la question de l’envoi d’armes à l’Ukraine, certains s’y opposant en disant que cela ne ferait que contribuer à la remilitarisation de l’Europe et au renforcement de l’OTAN. D’autres disent que cela conduira à un scénario semblable à celui de l’Afghanistan dans les années 1980, avec des Ukrainiens utilisés pour atteindre l’objectif des États-Unis de miner la Russie. Quelle est la position du Mouvement social sur cette question ?

			Je ne vois aucune raison pour un tel débat. Parler des risques de remilitarisation en Europe est totalement infondé, car il existe une asymétrie totale entre l’Ukraine et la Russie. L’avenir de la démilitarisation passe par l’arrêt immédiat de la machine de guerre russe.

			Les questions de sécurité doivent être au cœur des préoccupations. Toute démilitarisation qui ignore la sécurité du peuple, son droit à se défendre, et qui justifie le blocage de la résistance contre l’agression impérialiste est moralement mauvaise. L’Ukraine a besoin d’armes pour se défendre et défendre le reste de l’Europe. Nous avons besoin d’armes antiaériennes et antimissiles pour protéger les civils, car des gens meurent à cause des missiles et des frappes aériennes.

			Je tiens à souligner que ces armes ne changeront pas la nature de la guerre : elles ne permettront pas à l’armée ukrainienne d’attaquer des ennemis lointains, mais plutôt de renforcer sa puissance de feu en combat rapproché.

			Plus le nombre d’unités militaires russes détruites sera important, plus nous obtiendrons une paix stable. C’est simple, comme pendant la guerre contre le 3e Reich. La Russie justifie également son agression par une idéologie ethno-nationaliste. C’est une menace forte et réelle qui doit être prise en compte.

			Il est également important de savoir que de nombreux travailleurs ukrainiens rejoignent l’armée. Nous devrions les armer, afin qu’ils puissent retourner chez eux en vie et avoir les moyens de poursuivre la guerre de classe contre les oligarques cupides.

			Au-delà de la question des armes, quel type de solidarité pensez-vous qu’il faille mettre en place pour assurer une véritable paix en Ukraine ?

			Nous demandons à chacun de faire pression sur son gouvernement afin de garantir l’annulation de la dette et de fournir une aide financière inconditionnelle pour la reconstruction de l’Ukraine, dans le cadre d’un « nouveau plan Marshall ».

			Vous pouvez également nous aider en envoyant tout type d’aide (y compris des kits médicaux, des gilets pare-balles, des casques).

			Mais la chose la plus spécifique que la gauche peut faire est de changer fondamentalement l’analyse de la guerre par leurs organisations. Elles ne doivent pas tolérer l’impérialisme de Poutine et doivent soutenir pleinement le droit du peuple ukrainien à l’autodétermination.

			Ukraine Solidarity Campaign, 6 avril 2022.

			Traduction Léonie Davidovich. 



			



			
				
					1. Vitaliy Dudin, spécialiste du droit du travail, est un responsable national de l’organisation ukrainienne Sotsialniy Rukh.

				

			


			Les forces de défense territoriale et notre engagement

			Comité de résistance


			Le Comité de résistance est un réseau de militants libertaires et antifascistes qui ont rejoint les forces de défense territoriale et résistent par les armes à l’agression impérialiste russe. Une cinquantaine d’entre eux ont rejoint une unité pour combattre ensemble ; d’autres ont rejoint les unités qui étaient proches d’eux. De nombreux Bélarusses qui ont fui la dictature de Loukachenko se sont également joints à eux. Les activités des combattants varient selon l’endroit où ils ont rejoint les unités – de simples tâches de patrouille à l’aide à la destruction des chars et des positions d’artillerie russes. Solidarité est un réseau de militants qui n’ont pas pris les armes mais qui s’efforcent de fournir des équipements aux militants antiautoritaires des forces de défense territoriale, tels que des gilets pare-balles, des kits médicaux et d’autres équipements tactiques que l’État n’est pas en mesure de fournir ou est trop lent à le faire. Cette initiative (Solidarité) apporte également du travail humanitaire dans les endroits où elle le peut.

			Sur votre site internet, je vois que vous participez à la résistance armée. Qu’est-ce que cela signifie ? Comment êtes-vous organisés ?

			La défense territoriale est organisée comme l’armée régulière et agit comme une infanterie légère, sans armes lourdes. En général, ses membres restent dans la ville ou le village où ils ont été formés pour le défendre. Il existe de nombreux exemples de défense territoriale qui ont défendu avec succès leurs villes contre l’armée russe régulière, sans ou avec très peu de soutien de l’armée ukrainienne. Les forces de la défense territoriale ont également participé à de nombreuses attaques de guérilla contre des convois russes, le plus souvent dans les régions du Nord de l’Ukraine. Dans les endroits où la défense territoriale combat aux côtés de l’armée régulière, elle est parfois utilisée pour lancer des attaques éclair sur les positions russes, afin de harceler les lignes ennemies et de les épuiser. Dans d’autres endroits, où les combats n’ont pas eu lieu, la défense territoriale effectue des patrouilles, dissuadant ainsi l’armée russe de tenter une invasion. Dans un certain sens, cela permet aux forces régulières de se concentrer sur des tâches plus importantes.

			Quelle est la relation entre vos actions armées et l’armée ukrainienne ? Qui en assure le commandement ?

			Les forces de défense territoriale sont sous le contrôle opérationnel de l’armée ukrainienne et peuvent être utilisées comme unités auxiliaires si le commandement opérationnel le décide. Ce sont des forces entièrement volontaires, mais elles perçoivent des soldes. La plupart des commandants en place sont d’anciens militaires de l’armée qui ont pris leur retraite, mais ont repris les armes après l’invasion. Les personnes qui le souhaitent peuvent être transférées dans l’armée régulière sur demande si l’armée accepte leur candidature.

			Des milliers de volontaires étrangers ont pris les armes en Ukraine. De quel genre de personnes s’agit-il ? En Allemagne, l’Office de protection de la Constitution s’inquiète que des groupes d’extrême droite y apprennent l’art de la guerre. 

			La Légion étrangère ukrainienne est officiellement composée de gens ayant déjà une expérience militaire ; ceux qui n’en ont pas pouvant se voir attribuer des rôles auxiliaires qui n’impliquent pas de combat. Les personnes qui sont venues ici déclarent le plus souvent qu’elles sont venues se battre pour la démocratie et pour empêcher les crimes de guerre russes.

			Évidemment, il y a des gens venus d’un large éventail de milieux politiques, qu’ils soient de gauche, de droite ou du centre. Bien sûr, il n’y a aucune garantie que certaines personnes ayant des opinions d’extrême droite ne puissent pas trouver un moyen d’y entrer, mais en général la Légion étrangère est organisée de telle manière qu’il est peu probable qu’elle puisse devenir un terrain d’entraînement pour une organisation si la personne n’a pas eu une telle expérience auparavant.

			Les volontaires bélarusses sont très actifs. Comme je l’ai déjà mentionné, certains d’entre eux ont rejoint le Comité de résistance, mais des personnes aux convictions libertaires et démocratiques ont rejoint une unité spéciale bélarusse qui a maintenant la taille d’un régiment et qui prévoit de se rendre au Bélarus pour y lancer une révolution afin de renverser le dictateur Alexandre Loukachenko une fois la guerre terminée en Ukraine. […]

			Vous vous appelez la résistance antiautoritaire. Comment parvenez-vous à vous distancer de la politique gouvernementale – et également en ce qui concerne l’après-guerre ?

			Malheureusement, ce n’est pas une guerre où il y a de la place pour la pureté idéologique ou pour un quelconque choix. Le régime de Poutine est extrêmement autoritaire, sans liberté d’expression ou de réunion, avec la suppression et le meurtre d’opposants politiques, de fausses allégations criminelles contre des militants, y compris les anarchistes, des attaques contre la communauté LGBTQ+.

			Lorsque l’invasion a commencé, j’ai supposé que de nombreux militants politiques ukrainiens, qu’ils soient de droite, centristes ou de gauche, seraient mis en prison par le gouvernement fantoche que Poutine mettrait en place, et que la liste m’inclurait probablement. Après le massacre de Boutcha, il est clair que mon hypothèse était trop optimiste, tous les activistes politiques (ou les personnes qui seront suspectées d’activisme) seront carrément assassinés. De plus, les massacres atteindraient probablement l’ampleur d’un génocide, car les propagandistes russes disent déjà ouvertement que tous ceux qui sont dans l’armée ukrainienne ou qui l’aident devraient être considérés comme des « nazis » et donc purgés. Cela concerne au moins des centaines de milliers de personnes, mais plus probablement des millions, car la majorité de la population soutient l’armée ukrainienne d’une manière ou d’une autre.

			Il s’agit donc à la fois d’une lutte pour la survie et pour la préservation des libertés politiques fondamentales dont nous disposons. Nous considérons que cette situation est assez similaire à celle des anarchistes espagnols, qui ont combattu sous le commandement opérationnel de l’armée républicaine espagnole contre le soulèvement de Franco, et qui ont ensuite rejoint l’Armée française de libération pour lutter contre le nazisme. Alors que beaucoup de gens parlent de « nazisme ukrainien », l’extrême droite a perdu tous ses sièges au Parlement lors des dernières élections et a réduit sa présence dans les rues, et que le régime de Poutine ressemble de plus en plus au fascisme.

			Qu’attendez-vous de la solidarité internationale de la gauche ?

			Malgré les « sanctions » en 2014 et leur soutien proclamé à l’Ukraine, les pays de l’OTAN ont vendu d’énormes quantités d’équipements militaires à la Russie, pour des millions d’euros. L’Allemagne a été le deuxième plus grand fournisseur de ces armes, avec plus de 130 millions d’euros en 2015-2020. Ces armes sont maintenant utilisées pour tuer des Ukrainiens.

			Voilà pour l’argument « l’OTAN arme l’Ukraine ». Maintenant, alors qu’une guerre à grande échelle a commencé et que les crimes de guerre sont commis quotidiennement par l’armée russe, il n’y a pas d’autre option pour empêcher de nouvelles pertes de vies civiles qu’une défaite militaire des unités russes opérant sur le territoire ukrainien. Je demande donc à la communauté internationale de gauche de soutenir, ou du moins de ne pas bloquer, les livraisons d’armes à l’Ukraine, ainsi que de nous soutenir. Je comprends que cela puisse être difficile, étant donné que la gauche a passé des décennies à critiquer les politiques de l’OTAN. Cependant, la politique d’une partie de la gauche « Je soutiendrai n’importe qui tant qu’il est contre les États-Unis et l’OTAN » a clairement montré ses failles, entraînant des crimes de guerre massifs de dictatures dites « antiaméricaines ».

			Jusqu’à présent, la communauté internationale a fait preuve d’une solidarité étonnante avec les réfugiés d’Ukraine, et nous lui en sommes reconnaissants. J’espère que cet accueil chaleureux servira d’exemple pour toutes les crises à venir. Et de telles crises surviendront certainement dans un avenir proche : l’Ukraine a exporté des millions de tonnes de nourriture vers le Moyen-Orient et l’Afrique, nourrissant plus de 300 millions de personnes dans ces régions. La menace de la faim dans ces régions est presque imminente. Je suppose que nous sommes à l’aube de nombreux conflits dans le monde, aux conséquences horribles, qui se répercuteront sur tous les autres pays. La gauche internationale doit s’y préparer, tant en théorie qu’en pratique. […]


			Europe solidaire sans frontières, 13 avril 2022.

			Traduction Patrick Le Tréhondat.


			Le visage féminin du mouvement antiguerre

			Ella Rossman1

			Depuis le début de la guerre totale lancée contre l’Ukraine et l’établissement consécutif de facto de la loi martiale en Russie, les Russes protestent contre la guerre. Bien que celle-ci soit faible, fragmentée et exposée à la répression, la protestation se poursuit dans de nombreuses localités de Russie. Elle est faite non seulement de manifestations de rue et de piquets, mais aussi de formes invisibles de résistance, comme le sabotage au travail ou différentes manières de diffuser des informations sur la guerre pour contourner la censure.

			Après plus d’un mois de manifestations, il est évident que les femmes sont très actives dans le mouvement de protestation. L’un des premiers groupes antiguerre – la Résistance antiguerre féministe (FAR), auquel j’appartiens – est apparu le deuxième jour de la guerre. Actuellement, le canal Telegram de coordination de la FAR réunit plus de 29 000 activistes dans toute la Russie et à l’étranger. L’action de la FAR à l’occasion de la Journée internationale de la femme, organisée en souvenir des Ukrainien·es tué·es pendant la guerre, a concerné 112 localités en Russie et à l’étranger.

			Les féministes ne sont pas les seules à manifester. Des femmes de toutes les opinions politiques prennent part aux manifestations et aux piquets. Les femmes élues dans les collectivités locales, les femmes sont devenues des opposantes notoires à la guerre. Le 16 mars, Helga Pirogova, élue au conseil municipal de Novossibirsk, est venue travailler avec une couronne et une chemise vyshyvanka2 aux couleurs du drapeau ukrainien. Ce petit geste a provoqué un énorme scandale au sein du conseil – des élus députés ont agressé verbalement Pirogova et proposé de lui retirer son mandat. Nina Beliaeva, élue au conseil de district de Semiluksky, dans la région de Voronej, a condamné la guerre lors d’une réunion du conseil de district le 22 mars. Ayant publiquement qualifié les actions des autorités russes de « crime de guerre », elle a été exclue du Parti communiste de la Fédération de Russie et le bureau du procureur local étudie une plainte à son encontre. Il existe de nombreux autres exemples de ce type et il en apparaît tous les jours.

			Pourquoi le mouvement antiguerre en Russie a-t-il un visage féminin ? Pour répondre à cette question, je dois me tourner vers l’évolution du féminisme russe au cours des dix dernières années. Au cours de ces années, celui-ci a connu une renaissance : d’un mouvement local et relativement marginal restreint à des cercles étroits, le féminisme est devenu un sujet largement discuté, voire une sorte de mode. Cela a conduit à une augmentation considérable du nombre de groupes féministes et a créé un nouveau type de structure politique féminine en Russie.

			Le féminisme russe à l’ère post-soviétique

			Le féminisme russe et la pensée féministe ont une longue histoire, avec des hauts et ses bas. Elle a débuté au milieu du 19e siècle dans le contexte des réformes libérales de l’empereur Alexandre II. Le point crucial qui a prédéterminé son développement ultérieur a été l’année 1930, lorsque Staline a proclamé que la « question des femmes » avait été « résolue » par les autorités soviétiques et qu’il n’y avait donc plus besoin d’organisations féminines indépendantes. Tous les groupes féministes de base ont été détruits. Ce n’est qu’à la fin des années 1970 et dans les années 1980 qu’ils ont commencé à réapparaître, dans les cercles dissidents et intellectuels. Il s’agissait de petits groupes à l’influence très limitée, qui ont tout de même dû faire face à une persécution massive de la part des autorités de l’État et des services spéciaux. Par exemple, presque tous les principaux créateurs de l’almanach féministe samizdat Femme et Russie (1979) ont dû quitter l’URSS sous la pression du KGB.

			Après 1991, un nouveau chapitre de l’histoire du mouvement des femmes russes s’est ouvert avec deux événements importants : les Forums indépendants des femmes de 1991 et 1992, tenus dans la ville de Doubna. La Russie vivait alors des transformations à grande échelle, à la fois économiques et politiques. Le slogan des forums était « La démocratie sans les femmes n’est pas la démocratie ». Leurs participantes espéraient que les femmes deviendraient des agents essentiels de la démocratisation de la Russie post-soviétique.

			Malheureusement, cela ne s’est produit que partiellement. La transition vers une économie de marché a créé de nouveaux problèmes liés au genre dans les sociétés postcommunistes. Elle a renforcé les inégalités au travail, justifié la commercialisation du corps des femmes et entraîné le déclin des services sociaux, ce qui a principalement touché les femmes et les groupes vulnérables. Toutefois, selon Anastasia Posadskaïa, l’une des premières spécialistes du genre dans la Russie post-soviétique, l’agenda féministe est resté relativement marginal. Selon elle, dans les années 1990, les élites et l’opinion publique ont identifié l’émancipation des femmes à l’idéologie soviétique, qui avait exploité ce thème au plan intérieur et international. On s’orientait donc désormais vers de nouvelles valeurs politiques, nationalistes et assez traditionalistes concernant le rôle des femmes. C’est pourquoi le féminisme ne s’est pas développé et que seuls de petits cercles ont considéré sérieusement l’agenda du genre. Les nouvelles féministes et les études de genre ont eu une influence limitée.

			La situation a radicalement changé dans les années 2010, et les raisons de ce changement sont nombreuses. L’une d’entre elles se trouve dans les spécificités du tournant conservateur de la politique intérieure et extérieure de la Russie. Au début des années 2010, les autorités et les médias gouvernementaux ont commencé à promouvoir activement l’idée de « valeurs traditionnelles ». Ils ont célébré l’idéal d’une « famille russe traditionnelle » – hétérosexuelle, multigénérationnelle, avec trois enfants et plus. La « famille traditionnelle » est devenue le reflet de l’idée d’un État russe souverain ; dans la propagande, ils sont tous deux représentés en opposition à l’« Occident ». Les porte-parole de l’État et les médias d’État ont mis la politique de l’OTAN et de l’ONU sur le même plan que les mouvements LGBTQ+, le mariage homosexuel et les droits humains. Toute influence extérieure a commencé à être décrite comme un danger pour l’indépendance et le mode de vie de la Russie, y compris pour ses familles.

			La Russie a cessé de collaborer avec les organisations internationales sur les questions de genre. Par exemple, elle a refusé de ratifier la convention d’Istambul de 2011 (convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique). En 2013, les autorités russes ont adopté une loi interdisant la « promotion des relations familiales non traditionnelles » auprès des mineurs ; les « relations familiales non traditionnelles » désignant principalement les familles LGBTQ+, mais le terme est vague et susceptible d’autres interprétations.

			Contrairement aux attentes des autorités, la propagande obsessionnelle des « valeurs traditionnelles » n’a pas suscité une grande sympathie – beaucoup de gens y ayant vu une volonté de s’immiscer dans leur vie personnelle, comme à l’époque soviétique.

			D’autres facteurs ont également stimulé l’intérêt pour l’agenda féministe, par exemple la célèbre représentation des Pussy Riot à l’intérieur de la cathédrale du Christ-Sauveur en 2012 ou l’essor des médias sociaux et la diffusion de campagnes féministes en ligne comme #Metoo. Le début des années 2010 a également été l’époque des manifestations d’opposition massives et de mobilisation politique dans toute la Russie. Les groupes d’opposition de l’époque étaient souvent aussi sexistes et hiérarchiques que les groupes pro-État. Cependant, la montée de l’intérêt du public pour la politique a touché les femmes. Nombre d’entre elles se sont impliquées dans la politique et, parallèlement, ont commencé à réfléchir aux hiérarchies en vigueur dans les cercles politiques.

			Au cours de la dernière décennie, le mouvement féministe russe a donc pris de l’ampleur, malgré la répression qui a suivi les manifestations de 2011-2013 […]. L’agenda féministe s’est développé au-delà des groupes locaux et a touché les médias, qui ont commencé à traiter des modes de vie, sujets qui n’avaient jamais été abordés. Les événements féministes et les études de genre sont devenus un peu partout un élément incontournable de la vie culturelle et intellectuelle.

			Il est intéressant de noter que, pendant un certain temps, les autorités n’ont pas considéré que les droits des femmes étaient aussi dangereux que d’autres sujets politiques. De plus, la politique féministe est restée invisible, l’État et les services secrets s’intéressant davantage aux activités des hommes politiques de premier plan, comme Alexeï Navalny. Contrairement à d’autres groupes d’opposition en Russie, le féminisme s’est développé comme un mouvement horizontal, sans hiérarchie stricte ni dirigeantes identifiables. Il semble que, pendant un certain temps, les autorités ne l’aient pas considéré comme suffisamment révolutionnaire. Il n’était pas non plus considéré comme aussi dangereux pour les « valeurs traditionnelles » que, par exemple, les droits des homosexuels. Par conséquent, les événements féministes pouvaient se dérouler y compris dans les institutions publiques, telles que les bibliothèques, les musées et les galeries d’art. J’ai personnellement été l’une des organisatrices d’un festival féministe dans l’une des plus grandes bibliothèques d’État de Moscou en 2017. Des militantes féministes, des spécialistes du genre et des blogueuses sexuelles ont participé à cet événement, sans que nous ayons eu à subir de pression de la part de l’administration de la bibliothèque ou des autorités de la ville.

			Deux effets de la propagation du féminisme dans les années 2010

			Le premier est l’augmentation du nombre d’organisations féministes de base. […]. Au début de la guerre, plus de 45 de ces groupes fonctionnaient dans tout le pays. Je dis « plus de 45 », car je sais qu’il existe plusieurs groupes de ce type dans le Caucase du Nord. Ils travaillent clandestinement, car ce serait dangereux pour leur vie si leur identité était révélée, et je n’ai pas de protocole de sécurité pour essayer de les joindre pour obtenir des détails. De nombreux groupes féministes actifs sont basés à Moscou et à Saint-Pétersbourg, mais on en trouve également à Novossibirsk et Kaliningrad, Krasnodar, Khabarovsk, Mourmansk et Oulan-Oude, etc.

			Le second effet est plus complexe et nécessite des recherches plus approfondies. Je suppose que la diffusion de l’agenda féministe a créé une nouvelle compréhension de la place politique des femmes dans la Russie moderne. Bien que la Russie ait une longue histoire de participation des femmes à la vie sociale et politique, tant à l’époque soviétique que post-soviétique, elles n’ont pas obtenu de représentation adéquate aux plus hauts niveaux de l’État. Il n’y a que quelques cas isolés de femmes devenues ministres ou occupant des postes de décision élevés. Pendant longtemps, la politique et surtout les affaires militaires n’ont pas été une « affaire de femmes » pour de nombreux Russes et les femmes elles-mêmes.

			L’agenda féministe s’est révélé être un outil puissant pour la politisation des femmes et a touché même celles qui, au départ, ne s’intéressaient guère à la politique. En général, les Russes ont une attitude négative envers toute collectivité, qu’ils associent à la politisation violente de l’époque soviétique. Les autorités russes ont exploité avec succès cet individualisme pendant des années, en démontrant encore et encore que l’« individu moyen » ne peut rien changer et qu’il doit se tenir à l’écart des « sales affaires » de la politique. Le régime a misé sur l’apathie et l’indifférence de la population. Il n’est donc pas surprenant que l’opinion selon laquelle il est impossible d’influencer l’État soit assez répandue : les gens pensent que le cercle familial et les amis proches est celui sur lequel on peut le plus agir.

			Le féminisme, avec sa formule « le personnel est politique », a de ce fait changé la donne. De nombreuses femmes que je connais sont venues au féminisme pour trouver des réponses à des questions concernant leur corps ou des problèmes domestiques, et plus tard, ces questions les ont amenées à des discussions sur la démocratie représentative et la dictature et à une reconsidération de la politique et de la protestation, ainsi que de leur place dans ce contexte. En conséquence, ce sont aujourd’hui des femmes que l’on voit dans les rues et qui organisent la résistance. Elles ont une confiance absolue dans le fait que leur voix est importante et doit être prise au sérieux. Elles n’hésitent pas à se rassembler, à défendre leurs positions et à critiquer les politiques et les journalistes qui les ignorent ou les sous-estiment.

			Malheureusement, nombre d’entre elles sont en grand danger. La menace ne vient pas seulement de l’État, qui réprime les citoyens protestant contre la guerre ou révélant la vérité à son sujet. Avant la guerre, les féministes russes et les femmes actives sur le plan politique recevaient déjà des menaces de mort de la part de Russes ordinaires, furieux qu’avec le simple fait de parler à haute voix des stéréotypes de genre, de la violence sexiste ou de participer à la vie politique, ces femmes violaient l’ordre patriarcal tacite. Des commentateurs déshumanisaient les féministes, les traitent de « démons » et d’« animaux », les comparant encore aux nazis. Je crains que les soldats qui rentreront tôt ou tard d’Ukraine ne partagent cette attitude, lorsqu’ils découvriront que de nombreuses femmes russes ne les considèrent pas comme des héros et des sauveurs, mais les maudissent et les traitent de criminels de guerre. Ces hommes, qui ont perpétré de véritables atrocités dans l’Oblast de Kyiv, ne toléreront pas ces voix et pourraient se venger de celles qui ont révélé la vérité. Enfin, je ne suis pas sûre que le grand public, habitué à la violence et pour la plupart encore hostile aux féministes, s’oppose à eux.

			LeftEast, 25 avril 2022.
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			Un regard syndical sur la guerre en Ukraine

			Tatiana LIBERMANN1

			Depuis le 24 février dernier, tout le continent européen vit au diapason de la guerre d’agression lancée par Vladimir Poutine contre l’Ukraine, avec la complicité active du régime d’Alexandre Loukachenko. On voit ainsi s’affronter trois pays, autrefois les plus riches de l’URSS, qu’ils ont pris l’initiative de dissoudre en décembre 1991 avec les accords de Belovej.

			Comment a-t-on laissé advenir ce malheur indicible ? Le martyre des civils ukrainiens, tués, torturés, violés, estropiés, la destruction des infrastructures vitales du pays et de ses immenses complexes industriels, le vol des richesses de l’Ukraine, qu’il s’agisse de son blé ou de ses centrales nucléaires sous occupation ; mais aussi la fuite en avant autodestructrice de la Russie qui consent, immobile, au sacrifice de ses enfants au Moloch de la guerre et laisse ses dirigeants, aussi vils que médiocres, abaisser le rideau de fer.

			Et pourtant, comme le proclamait publiquement dès le 24 février le BKDP, la centrale syndicale indépendante bélarusse :

			Il n’y a aucune nation dans le monde qui veut la guerre. Les peuples russe, ukrainien et bélarusse ne font pas exception. Peu de personnes dans le monde ont subi des pertes aussi terribles, sacrifié dans leur histoire la vie de dizaines de millions de leurs citoyens, comme ces trois peuples proches les uns des autres. Et le fait que le gouvernement russe ait déclenché une guerre contre l’Ukraine aujourd’hui ne peut être compris, justifié ou pardonné. Le fait que l’agresseur ait envahi l’Ukraine depuis le territoire du Bélarus avec le consentement des autorités biélorusses ne peut être ni justifié ni pardonné.

			Le défaitisme révolutionnaire au Bélarus

			Mi-avril, les autorités bélarusses mettaient sous les verrous la direction de ce syndicat et entamaient dans la foulée la liquidation officielle de ses organisations membres en les déclarant extrémistes, menaçant ainsi de potentielles poursuites leurs adhérents ordinaires. Alexandre Loukachenko semble ainsi parachever son rêve de toujours d’anéantir tout mouvement syndical indépendant au Bélarus. Jusqu’à présent, ces velléités ont pu être contrées par la solidarité syndicale internationale et le recours aux mécanismes de suivi de l’état des libertés syndicales par l’Organisation internationale du travail (OIT). Le dictateur biélorusse a pourtant d’emblée donné une couleur antisyndicale à son long règne en écrasant, dès 1995, la grande grève des travailleuses et travailleurs du métro de Minsk. Au fil de ses oukases, il a rapidement installé dans le pays un système de relations de travail coercitif. La main-d’œuvre biélorusse, massivement salariée par le biais de CDD d’un an, peut subir le licenciement ou l’ajustement salarial à tout moment, mais ne peut pas mettre fin à son contrat avant terme. En cas de chômage, les Bélarusses doivent s’acquitter au plein tarif des services publics subventionnés par l’État pour faire pardonner leur « parasitisme social ».

			Pourtant, ces travailleuses et travailleurs ont fait trembler le régime, en se mettant en grève générale lors de la révolution de 2020. Et si la force brute de la police et l’iniquité des juges ont remis le couvercle sur la marmite sociale, la résistance biélorusse est loin d’être morte.

			Union sacrée ou résistance passive en Russie

			La guerre polarise le paysage syndical en Russie, où la principale centrale, la Fédération des syndicats indépendants de Russie (FNPR), soutient activement l’« opération spéciale », appelle Poutine à « ne pas reculer2 » et place sous le signe du Z les traditionnels rassemblements du 1er Mai. Suspendue de la Confédération syndicale internationale (CSI), elle voit dans la guerre et le régime des sanctions économiques une opportunité unique de développement autonome de la Russie. La FNPR, qui joue la carte de la plus grande organisation de masse du pays, se retrouve ainsi à l’unisson avec le patronat3 et le gouvernement russe qui fait pour le moment la sourde oreille à ses appels à la cogestion.

			Quant à la Confédération du travail de Russie (KTR), deuxième organisation syndicale du pays, son conseil exécutif a adopté le 25 février une déclaration antiguerre, rappelant son engagement internationaliste et pacifiste4. Avant que le Parlement russe ne renforce la législation répressive contre l’activisme antimilitariste, ce dernier a souvent pris la forme de pétition par corps de métiers. Signalons ainsi la pétition des enseignants5, qui a réuni plus de 5000 signatures en une semaine, avant d’être suspendue par ses initiateurs pour ne pas exposer les signataires aux risques de persécutions judiciaires. Depuis le début de la guerre les autorités russes ont multiplié les actions visant à mettre le système éducatif sous la coupe de l’idéologie patriotique et impérialiste. La capacité de résistance des professeurs et des maîtres d’école devient désormais centrale pour préserver les chances de la jeune génération russe d’acquérir l’esprit critique dont elle aura besoin pour rebâtir un jour son pays.

			L’État russe face à la crise économique

			Pour faire face à la crise économique qui a déjà durement touché le secteur des transports ou la construction automobile, le gouvernement russe a activé les filets collectifs de sécurité comme le chômage partiel ou les allocations familiales. Notons que les allocations familiales constituent l’un des principaux pivots de transferts sociaux en Russie et, conjuguées à la rareté de l’emploi salarié, elles font peser sur les femmes une énorme pression reproductive. Pour financer ces « largesses », la Russie vient de dénoncer de façon unilatérale l’accord sur les retraites, conclu en 1992 entre les anciennes républiques de l’URSS. Ainsi, à rebours du discours officiel embué de nostalgie, le pouvoir russe casse ostensiblement l’outil de solidarité intergénérationnelle et interétatique qui était d’autant plus indispensable que l’économie du pays fait abondamment appel à la main-d’œuvre migrante issue de ces pays.

			La consensualité apparente de la société russe est néanmoins trompeuse. La conflictualité de travail y est d’autant plus présente que l’effectivité du droit d’association, de grève et de négociation collective est très contrariée6 par la législation adoptée au début des années 2000. L’État russe continue de se porter garant de l’ordre économique néolibéral à l’intérieur du pays. Les gages qu’il a donnés en mars aux patrons de l’économie numérique locale ne se sont-ils pas traduits en avril par la répression de la grève des livreurs, protestant contre la tyrannie des plateformes qui font des coupes nettes dans leurs salaires ? Cet alliage de la répression, du paternalisme et du dirigisme suffira-t-il pour contenir le mécontentement politique et social larvé ?

			L’engagement des syndicats ukrainiens

			Les travailleuses et travailleurs de l’Ukraine et leurs syndicats sont confrontés à une situation de guerre et d’occupation depuis huit ans. Le 24 février, la guerre a changé d’échelle, faisant planer une menace pour la survie de la nation ukrainienne. Des dizaines de milliers de syndicalistes sont partis se battre au front ou se sont engagés dans la défense territoriale. Les deux principaux syndicats du pays, la Fédération des syndicats d’Ukraine (FPU) et la Confédération des syndicats libres d’Ukraine (KVPU), contribuent activement à l’effort de défense nationale et sont très impliqués dans l’aide aux déplacés intérieurs. Compte tenu de l’ampleur de l’agression russe, la solidarité syndicale internationale s’est rapidement avérée nécessaire pour faire face à l’afflux de réfugiés. Elle s’organise via différents réseaux syndicaux et notamment ceux de la Confédération européenne des syndicats (CES) et de la CSI. En France, l’aide syndicale à l’Ukraine est coordonnée au sein de l’intersyndicale qui réunit huit organisations (CFDT, CGT, FO, CFE-CGC, CFTC, Unsa, FSU, Solidaires). Les syndicalistes français se sont ainsi rendus fin juin à Oujgorod, en Ukraine, dans le cadre d’un premier convoi syndical humanitaire7.

			Les organisations syndicales ukrainiennes se voient contraintes d’employer une partie de leur énergie pour combattre le relativisme et le campisme qui se manifestent au sein du syndicalisme international. Ainsi doivent-elles rappeler « [qu’elles soutiennent] sans hésitation l’appel à un cessez-le-feu, s’il est accompagné par un appel au retrait des troupes russes de tous les territoires occupés de l’Ukraine, à la restauration de l’intégrité territoriale de l’Ukraine et à la traduction en justice de tous les responsables de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de génocide ». Dans leur courrier commun adressé le 10 mai dernier à tous les membres de la CSI, elles soulignent que « l’agresseur-occupant et le pays touché, le violeur et sa victime ne peuvent être mis sur le même plan », avant d’affirmer l’évidence qui échappe étrangement à certains :

			Si l’Ukraine baisse les armes, il n’y aura plus d’Ukraine et il n’y aura pas de paix en Europe et dans le monde entier ; si la Russie baisse les armes, il n’y aura plus de guerre.

			Attaques contre le droit du travail en Ukraine

			Mais les syndicats d’Ukraine doivent également tenir le front de la politique intérieure, où les nuages ne cessent de s’accumuler. Une première tentative de la présidence Zelensky de défaire le droit du travail et les libertés syndicales a été lancée en décembre 2019. Le Code du travail devait alors disparaître au profit d’un nouveau texte très allégé. Tenant en 99 articles seulement, ce Code indigent conduisait l’Ukraine à dénoncer 37 conventions de l’OIT, dont six fondamentales sur les 71 ratifiées. Cette attaque frontale s’est enlisée dès le printemps 2020, contrée par la mobilisation des travailleuses et travailleurs et l’action coordonnée de la FPU et de la KVPU. Face à ce premier échec, le pouvoir a introduit une nuée de projets de lois toxiques qui détricotent les garanties individuelles et collectives des travailleurs. Cette réforme rampante continue à être mise en œuvre dans des conditions très défavorables à l’action syndicale, car l’état de guerre interdit8 de recourir à toute protestation dans la rue ou dans l’entreprise. Ainsi, depuis la mi-mars, le Parlement ukrainien examine et vote des lois qui laissent les mains de plus en plus libres aux employeurs. Les difficultés économiques que les oligarques ukrainiens rencontrent face à la guerre9 sont ainsi reportées sur les épaules des travailleuses et des travailleurs. Une de ces propositions de loi, enregistrée au Parlement en avril 2021 et dénoncée par la CSI et la CES10, focalise l’inquiétude des syndicats. Voté en première lecture le 12 mai, ce texte priverait de la protection du Code du travail 70 % de la main-d’œuvre ukrainienne. La commission de la Rada, chargée de suivre l’intégration de l’Ukraine à l’Union européenne, a pourtant jugé que ce projet de loi « affaiblit le niveau de protection du travail, réduit la portée des droits du travail et des garanties sociales des employés par rapport à la législation nationale actuelle, ce qui contredit les obligations de l’Ukraine conformément à l’accord d’association, et ne respecte pas le droit de l’[Union européenne]11 ».

			Ravagée par la guerre, l’Ukraine a les yeux tournés vers l’avenir. À chaque bombardement, à chaque tir d’artillerie, elle pleure ses morts, mais jure de se relever et de se reconstruire. Mais cette promesse ne sera jamais atteinte sans la justice sociale.

			Le 3 septembre 2020, les mineurs de l’usine de KZRK de Kryvyï Rih refusaient de remonter à la surface de la terre, entamant une grève souterraine de quarante-quatre jours pour exiger la hausse des salaires, la juste reconnaissance de la pénibilité de leurs métiers et la liberté de défendre leurs droits sociaux. La lutte fut victorieuse. Furieux de devoir céder devant les grévistes, le patronat les a poursuivis devant les tribunaux. Début mai 2022, la Cour suprême de l’Ukraine a enfin donné raison aux syndicats, considérant que l’action de protestation était parfaitement légale12. Cette belle victoire sur le front social en appelle d’autres sur tous les terrains.



			



			
				
					1. Tatiana Libermann est membre de la CGT.

				

				
					2. Adresse du conseil général de la FNPR au président de la Fédération de Russie Vladimir Vladimirovitch Poutine, publiée le 20 avril 2022, https://fnpr.ru.

				

				
					3. Voir le clip tourné à l’initiative du patron de Sima-land, une entreprise russe de distribution située à Ekaterinbourg dans l’Oural. Près de 5 000 salariés du groupe, soit un tiers de ses effectifs, ont participé à ce tournage (www.youtube.com).
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					6. Voir le rapport du Center for Social and Labour Rights à Moscou, « Liberté d’association en Russie », juin 2022, http://trudprava.ru et www.facebook.com.

				

				
					7. « Les syndicats français s’unissent pour aider les Ukrainiens », Les Échos, 21 avril 2022, www.lesechos.fr ; et « Convoi solidaire part pour Ukraine », 27 juin 2022, www.cgt.fr.

				

				
					8. « Loi sur l’organisation des relations de travail durant l’état de guerre », https://itd.rada.gov.ua.

				

				
					9. Selon l’OIT, l’économie ukrainienne a perdu 5 millions d’emplois (www.ilo.org). La Banque mondiale estime que le PIB ukrainien se contractera de 45 % en 2022 (www.banquemondiale.org).

				

				
					10. Voir la lettre de la CSI et de la CES au président Vladimir Zelensky (http://pmguinfo.dp.ua).

				

				
					11. Proposition de loi n° 5371 relative à la régulation des relations de travail dans les PME (http://w1.c1.rada.gov.ua).
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			L’activité syndicale pendant la guerre

			Denis pankratov1

			Nous avons rencontré Denis et les membres du Syndicat des grutiers pour la première fois au printemps 2021 lors d’une réunion entre syndicats polonais et ukrainiens. À l’époque, des manifestations avaient lieu dans les deux pays pour augmenter les salaires et améliorer la santé et la sécurité dans le secteur. Les grutiers ukrainiens ont informé sur leurs réseaux sociaux de l’activité de leurs collègues polonais et ont exprimé leur solidarité. .

			[…] Parlez-nous de ces initiatives de terrain, comment fonctionnent-elles ?

			Les initiatives populaires antiautoritaires, auxquelles je me joins, sont aussi végétariennes. Dès le matin nous préparons des repas pour 50-60 à 80 personnes. D’abord on le distribue dans les lieux où sont hébergés les réfugiés, puis on le refait cuire ou on prend ce qui reste et on l’emmène à la gare, où il y a beaucoup de monde maintenant. En plus de moi, deux autres membres de Sotsialnyi Rukh sont impliqués. Nous essayons de soutenir nos camarades du mouvement antiautoritaire qui sont partis sur le front. Nous leur envoyons des médicaments et du matériel tactique : gilets pare-balles, casques, gants. Il existe également une organisation anarchiste appelée Black Flag. Autant que je sache, certains d’entre eux sont également allés au front à Kyiv, où ils ont rejoint la défense territoriale. D’autres rejoignent le TPO local à Lviv. Malgré tout, la Plateforme écologique et le Black Flag nourrissent encore les gens tous les samedis. Les sans-abri et les autres personnes ont besoin de manger.

			Qu’en est-il du syndicat des grutiers auquel vous êtes associé ?

			Nous restons en contact et nous avons organisé une campagne de financement pour l’armée ukrainienne. À partir du budget du syndicat et des propres efforts des membres, nous aidons également un membre du syndicat qui s’est mobilisé au front. Il travaille comme mécanicien. Nous l’aidons maintenant à rassembler le matériel et les médicaments nécessaires. Dans un avenir proche, certains membres du syndicat envisagent de se rendre à Kyiv pour aider à défendre la capitale.

			Et quelle est la situation des travailleurs ukrainiens maintenant en général, sous la loi martiale, si une telle question peut être posée ?

			En général, les gens reçoivent leur salaire, bien que j’aie entendu parler de plus d’un cas où les employés n’étaient pas payés et qu’ils se retrouvaient sans rien. Il est clair que les chantiers de construction ne fonctionnent pas maintenant. Actuellement, tous les efforts visent à soutenir le potentiel de défense de la ville, de la région et de l’Ukraine.

			Qu’aimeriez-vous dire aux représentants des syndicats et des organisations publiques en Pologne et dans d’autres pays ?

			Nous avons une demande spécifique de Sotsialnyi Rukh pour annuler la dette extérieure de l’Ukraine. Il y a une pétition à ce sujet. La Fédération des syndicats d’Ukraine a appelé la Confédération syndicale internationale à exclure la Fédération des syndicats indépendants de Russie, qui soutient ouvertement l’agression de Poutine contre l’Ukraine. La Fédération a également fourni ses infrastructures dans les villes où il est possible d’accueillir des réfugiés. Je parle des stations balnéaires, bases touristiques et autres. Beaucoup de gens partent maintenant à l’étranger. Ce sont des femmes et des enfants, car les hommes ne sont pas autorisés à quitter le pays. Nous espérons que les syndicats les aideront à trouver du travail et à organiser leur vie. Gardez un œil sur ce qui se passe ici et partagez des informations vérifiées.

			Propos recueillis par Ignatius Yuzwiak,

			membre du syndicat polonais Ogólnopolski Związek Zawodowy

			Inicjatywa Pracownicza, 24 mars 2022.

			Traduction Léonie Davidovitch.
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			un rôle actif dans la résistance

			Vladyslav Starodubtsev1

			Un mois après le début de l’invasion, comment percevez-vous l’ambiance dans les rues et comment Sotsialnyi Rukh prend-il part à la résistance ?

			Dès les premiers jours de l’invasion, les gens ont été très militants. Il n’y avait aucun moyen de se rendre au bureau d’enregistrement et d’enrôlement militaire sans faire la queue pendant trois à cinq heures. Aujourd’hui encore, l’ambiance est la même partout. Tout le monde veut aider, et les personnes qui sont en sécurité ont généralement une forme de culpabilité de survivantes. Les gens s’organisent et se portent volontaires de toutes les manières possibles. Le niveau d’organisation est si fort que j’ai vraiment ressenti ce que Frantz Fanon a écrit dans Les damnés de la terre, à savoir que la mobilisation des masses pendant la guerre de libération renforce le sentiment d’appartenance à la cause commune, et que la libération est une tâche qui incombe à tous et pas seulement aux dirigeants.

			Kyiv, ainsi que d’autres villes, est la cible de frappes de missiles qui tombent le plus souvent sur des structures civiles. Les sirènes aériennes font désormais partie de notre quotidien. Mais la vie dans la ville s’est stabilisée, les gens se sont habitués à voir les bâtiments détruits et les roquettes voler dans le ciel. Les gens sont sûrs de leur victoire, et ils ont une énergie que je n’ai jamais vue auparavant.

			Nous soutenons les actions militaires pour la défense de l’Ukraine. Nous participons à la mobilisation générale et nous nous sommes incorporés dans l’armée ou la Défense territoriale. Nous participons également aux efforts d’aide humanitaire, en aidant les réfugiés à se loger, à s’approvisionner, à se déplacer, en trouvant et en livrant des médicaments à ceux qui en ont besoin et en travaillant directement avec les syndicats, en particulier les travailleurs de la santé.

			En même temps, nous nous opposons aux réformes sociales et économiques que le gouvernement entreprend dans le contexte de la guerre. En ce moment, il est difficile de s’opposer aux réformes néolibérales, car les grèves sont illégales, mais nous cherchons d’autres moyens de résistance passive aux limitations des droits des travailleurs. Par exemple, nous rassemblons une liste d’entreprises qui profitent de la guerre pour pousser à davantage d’exploitations. Nos avocats travaillent dur pour aider les travailleurs à défendre leurs droits dans ce scénario compliqué.

			Nous faisons également campagne pour l’annulation de la dette extérieure de l’Ukraine, car c’est un moyen important de soutenir efficacement les efforts de résistance et de reconstruction, à court et à long terme. Sans cela, après la guerre, l’Ukraine restera dans la dépendance coloniale des créanciers, subjuguée par les politiques du FMI, sans aucune chance de construire une économie forte. Nous espérons que cette campagne contribuera à une discussion générale sur la création d’un nouvel ordre économique international, où les pays ne sont pas détruits et placés dans une soumission néocoloniale par des réformes néolibérales et une dette impossible à rembourser.

			Certains partis ukrainiens qui se disent de gauche ont été suspendus en raison de leur position pro-Poutine. Cela représente-t-il une menace pour les organisations de gauche qui participent à la résistance ?

			La suspension de ces partis ne constitue pas une menace directe pour les véritables organisations socialistes, qui ne sont évidemment pas collaborationnistes, mais de telles actions et un discours de droite peuvent pousser l’idée que la gauche est un agent du Kremlin, ce qui est effectivement dangereux. Ces associations et amalgames sont là, bien que les mesures ne soient pas dirigées contre la gauche en général. En raison du travail de la gauche campiste et pseudo-anti-impérialiste au niveau international, de nombreuses personnes considèrent que le gauchisme est en quelque sorte lié au soutien à Poutine. La plupart de ces partis sanctionnés ont des programmes nationalistes russes radicaux, avec des éléments d’antisémitisme, d’homophobie, de racisme et de sexisme, et certains de leurs membres ont des liens directs avec le régime de Poutine, de sorte qu’ils n’ont en fait rien à voir avec le socialisme.

			Nous avons également le problème de l’extrême droite. Bien que son influence ait été grandement exagérée par les analystes pro-Poutine, et qu’elle ne puisse s’imposer dans les politiques gouvernementales car son pouvoir est très limité. Elle a acquis une certaine légitimité dans leur participation à la lutte armée contre l’invasion, et le gouvernement ferme les yeux sur certaines de ses actions. Pour arrêter la croissance de l’extrême droite, nous devons arrêter l’agression russe.

			Une partie de la gauche des pays occidentaux soutient Poutine ou adopte une attitude « ni l’un ni l’autre ». Comment réagissez-vous à cela ?

			Notre lutte est anticoloniale, anti-impérialiste et même antifasciste. Il y a un certain parallèle avec la lutte pour l’indépendance de l’Algérie, où certains à gauche ont soutenu la France en cachant leur racisme derrière des arguments dogmatiques. Le peuple ukrainien se bat pour son droit à être lui-même, à se développer de manière indépendante. […].

			La base idéologique de l’invasion est l’ethno-nationalisme et l’irrédentisme radicaux russes. Pour l’impérialisme russe, le dilemme est « Ukraine indépendante » ou « Russie forte ». Il veut reconstruire son empire. Les médias officiels montrent à quel point cette guerre est basée sur des éléments idéologiques terriblement fascistes. Poutine parle des Russes comme des maîtres et des créateurs du peuple ukrainien, qui peuvent donc mettre fin à son existence. Il poursuit l’idée d’unir le monde russe contre l’Occident. Certains à gauche trouvent cela attrayant en raison d’un anti-américanisme primaire et d’une nostalgie cachée de l’URSS stalinienne. Je pense que donner à l’OTAN un rôle primordial dans le conflit ukrainien est une manœuvre d’évitement. Personne n’a considéré l’invasion américaine de l’Irak comme inter-impérialiste en se basant sur les alliances internationales de Saddam Hussein. Ce raisonnement n’est pas valable non plus dans cette guerre.

			Voyez-vous des liens entre la résistance ukrainienne et d’autres luttes pour l’autodétermination ?

			L’Ukraine a une longue histoire de lutte pour son indépendance et son autodétermination. Et 1917 et 1991 sont les années où l’Ukraine s’en est le plus rapprochée, mais elle est restée dans la sphère d’influence russe, économiquement, culturellement et politiquement. Une rupture radicale avec l’idée que les Ukrainiens étaient leurs petits frères a mis en colère la bourgeoisie et les élites d’État russes, qui considéraient l’Ukraine, même après 1991, comme leur arrière-cour. […] La réponse ambiguë d’Israël à l’invasion russe montre que les colonisateurs ont tendance à avoir de la sympathie les uns pour les autres. Les Kurdes mènent un combat similaire pour le droit à l’autodétermination. Avec les Syriens, nous luttons ensemble contre l’impérialisme russe, qui bombarde les villes syriennes de la même manière qu’il bombarde Marioupol.

			Nous devons être cohérents et soutenir tous les peuples qui luttent pour leur autodétermination contre l’impérialisme. Nous devons défendre la démocratie et la libération pour tous, et nous opposer à l’impérialisme et au colonialisme chinois, américain, russe et européen. En tant que partie intégrante de cette orientation, nous devons nous prononcer en faveur d’une acceptation non discriminatoire de tous les réfugiés. Dans le contexte de cette guerre, certains gouvernements européens ont essayé d’imposer des lois discriminatoires pour n’accueillir que les réfugiés ukrainiens, tout en refusant l’entrée aux Syriens et aux autres réfugiés d’Afrique et du Moyen-Orient. De telles initiatives sont néfastes et témoignent d’un grand racisme. Les personnes méritent toutes le même traitement et ont les mêmes droits.

			Quel est l’impact de la solidarité internationale en Ukraine ?

			Elle remonte le moral des Ukrainiens en ces temps difficiles. Les nouvelles des travailleurs bloquant les navires russes ont circulé dans les médias ukrainiens et ont montré un grand degré de solidarité. La résistance antiguerre en Russie, malheureusement, a été moins perçue. La guerre pousse toujours les idées chauvines dans la société, surtout dans la classe moyenne. La Russie et l’Ukraine ne font pas exception.  […] .

			Nous soutenons les camarades en Russie qui s’opposent à l’impérialisme et au poutinisme, et ceux qui s’expriment en faveur de sanctions et de l’envoi d’armes en Ukraine, et surtout ceux qui sabotent l’armée russe. Malheureusement, ce mouvement est très marginal, en partie à cause de la machine répressive de Poutine, et en partie à cause de l’hystérie patriotique. Je pense qu’une victoire de la résistance ukrainienne déstabiliserait les régimes autoritaires en Russie, au Bélarus et au Kazakhstan, renforçant la lutte pour les droits démocratiques et inspirant les luttes pour l’autodétermination dans le monde entier.

			The New Arab, 14 avril 2022.

			Traduction Léonie Davidovitch.
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			Une guerre de libération nationale

			Vladyslav Starodubtsev1

			La guerre s’est déplacée vers le Donbass. Que signifie ce changement dans le déroulement de la guerre ? Comment cela change-t-il l’expérience quotidienne de la guerre ? Et à quel genre de changements futurs vous attendez-vous ?

			En termes d’expérience quotidienne, tout dépend de la région. À Kyiv, c’est un soulagement bienvenu, car nous ne sommes pas assiégés. Les cadavres, les voitures et les chars détruits ont disparu, le sang a été nettoyé. C’est devenu plus proche de la vie normale. Vous avez parfois des tirs de roquette, bien sûr, mais c’est devenu plus paisible. Dans certaines villes, les forces russes avancent, et d’autres villes ont été libérées. Il y a donc beaucoup de différences. Ce changement a-t-il été une surprise pour les Ukrainiens ? Je ne le pense pas. Avant la guerre, tout le monde s’attendait à ce que quelque chose comme une nouvelle invasion du Donbass puisse commencer. Personne ne s’attendait à un geste aussi extrême sur Kyiv. Il s’agit donc plutôt d’un retour à une stratégie russe « logique et rationnelle ». Dans un sens, cela vous rend plus calme et rend l’avenir plus prévisible.

			Mais d’un autre côté, c’est dangereux car cela suggère que le commandement russe a commencé à comprendre ce qu’il fait et à réfléchir à ses opérations de manière plus rationnelle. Et la situation au Donbass est difficile pour l’armée ukrainienne. Rien ne garantit que les Ukrainiens vont gagner, le rapport de force est toujours 50/50.

			Et les nombreux avantages technologiques et d’armement sont du côté russe. [Les Russes] n’ont aucun problème d’approvisionnement lorsqu’ils sont dans le Donbass, ils peuvent utiliser plus librement leur soutien aérien et leur artillerie. Cela ne serait pas possible s’ils continuaient à pousser vers la capitale, ils auraient besoin de nombreux convois d’approvisionnement pour l’armée et l’artillerie. Ils auraient besoin de beaucoup d’opérations aériennes et de capturer des aérodromes. Tout cela rendrait l’armée russe plus vulnérable. Mais dans le Donbass, c’est comme la Première Guerre mondiale plus les drones et les armes modernes.

			Compte tenu de l’assaut sur Odessa, vous attendez-vous à une invasion russe de la Transnistrie ? Et plus largement, pensez-vous que la guerre pourrait s’étendre et s’intensifier au niveau international ?

			Depuis le 24 février, j’essaie de ne pas faire de prédictions !

			D’accord ! Lors de manifestations au Royaume-Uni, certains ont appelé à la création d’une zone d’exclusion aérienne. Que pensez-vous de cela ?

			Je suis plutôt indifférent à la question d’une zone d’exclusion aérienne. Je pense que pour la plupart de nos camarades, c’est une demande complètement irréaliste. L’Ouest ne le fera pas, alors pourquoi en discuter ? Elle a été soutenue par une majorité de la population ukrainienne en raison de la peur des bombardements et des frappes aériennes. Et c’est là une peur tout à fait rationnelle.

			La Russie dit qu’elle va intensifier militairement ses attaques et viser y compris les convois d’aide militaire, donc une escalade est possible, indépendamment de ce que fera l’OTAN. Nous ne pouvons pas vraiment faire de prédictions. Je pense qu’une zone d’exclusion aérienne n’est pas réaliste et qu’il s’agirait d’une situation à haut risque et à faible récompense.

			Il est beaucoup plus judicieux d’exiger simplement plus d’armes pour l’Ukraine. C’est plus efficace et moins risqué. Bien sûr, cela reste une exigence qui pourrait conduire à une escalade, mais tout pourrait conduire à une escalade, sauf nous rendre et dire : « Faisons tout ce que dit le Kremlin et laissons-les exterminer la population ukrainienne. » Cela éviterait probablement l’escalade… Pour l’instant, en tout cas !

			Non seulement les gouvernements occidentaux refusent de mettre en place une zone d’exclusion aérienne, mais ils ne mettent pas non plus en œuvre des actions raisonnables qui pourraient réellement aider l’Ukraine. L’armée ukrainienne est toujours sous-approvisionnée, toujours à court d’armes.

			Et pour ce qui est des sanctions ? La Russie a une monnaie plus stable maintenant qu’avant la guerre. Bien sûr, ils ont utilisé l’intervention de l’État pour la sauver. Mais cela montre que les sanctions n’ont pas fait grand-chose en pratique. Nous devrions faire pression pour des sanctions sur le gaz, le carburant, les banques et la monnaie, etc. Je pense que les seules sanctions qui ont été efficaces concernent les équipements de haute technologie, ce qui a créé des défis pour la conception et la fabrication d’armes en Russie. Mais cela n’a pas suffi à arrêter la machine de guerre. Ils achètent toujours l’équipement, les instruments et les matériaux nécessaires à la fabrication de leurs armes. Ils ont une économie qui fonctionne.

			Je pense donc que c’est de cela que nous devrions discuter, plutôt que de débattre de la question de savoir si nous pouvons forcer l’OTAN à intervenir ou non. Si l’Occident voulait aider, il le pourrait, il y a de nombreuses façons, mais en pratique, les capitalistes occidentaux ne trouvent pas intéressant de faire passer ces demandes.

			En Grande-Bretagne, lorsque nous lançons le ­slogan « Armez l’Ukraine », beaucoup de gens disent : « L’Occident n’arme-t-il pas déjà l’Ukraine ? »

			De nombreuses armes n’ont pas été données mais vendues. Et elles ont été vendues à un prix supérieur à leur coût normal, ce qui est un problème pour notre économie. Et il n’y en a pas assez. Ce n’est pas comme l’image de relations publiques qu’ils aiment projeter, où chaque Ukrainien a deux missiles antichars Javelin dans son jardin !

			La vérité est que l’armée russe est bien mieux armée. Nous n’avons pas assez d’obus d’artillerie. Les Russes peuvent tirer 50 barrages, et nous ne pouvons en renvoyer que quatre ou cinq. Il y a une quantité très déséquilibrée d’équipements et de fournitures militaires entre les deux côtés. C’est une question qui devrait être abordée et faire l’objet d’une campagne.

			Un projet de loi sur le crédit-bail a été adopté aux États-Unis, probablement le plus grand geste que les gouvernements occidentaux aient fait pour nous. Elle permettra d’envoyer une aide militaire importante à l’Ukraine. Mais le temps est un facteur : elle n’arrivera qu’au milieu de l’été. Et c’est encore insuffisant. Nous n’avons pas seulement besoin d’armes, nous avons besoin qu’elles soient données à temps, que nous soyons formés à leur utilisation et qu’elles soient en quantité suffisante pour combattre la deuxième plus grande armée du monde.

			Les États-Unis ont un budget militaire énorme et ils nous donnent encore des armes anciennes. Avec ce budget, pourquoi nous donnent-ils des armes qui ont été fabriquées il y a vingt ans ? Vous voulez un bon moyen de démilitariser l’Europe et les États-Unis ? Facile, il suffit de les donner à l’Ukraine !

			La guerre s’annonce beaucoup plus longue que prévu. Sotsialniy Rukh le dit pour argumenter au sujet du type d’Ukraine qui devrait être reconstruite après la guerre. Qu’en dites-vous, alors que la guerre actuelle se poursuit ?

			Nous ne savons pas combien de temps la guerre va durer, mais la discussion est déjà en cours. Les gens ont toujours besoin d’emplois, d’un endroit où vivre, de services sociaux. Nous faisons campagne pour commencer à reconstruire maintenant, même sous les tirs de roquette. Et il est important que la gauche se fasse entendre dans cette discussion, car il y a des gens qui veulent reconstruire le pays sur une base de droite, pro-marché. Il y a une bataille d’idées et de visions sur ce que devrait être la reconstruction.

			Même lorsque la guerre est en cours, les gens ont besoin de dépenses sociales, ils ont besoin de nourriture, ils ont besoin de logements sociaux. Ils ont besoin d’un revenu de base universel, car beaucoup de monde perd son emploi. Nous avons besoin de l’intervention de l’État pour garantir les emplois, les soins de santé et l’éducation. Avec le libre marché, cela n’adviendra pas.

			Après la guerre, il faudra de gros investissements dans les régions libérées, surtout si l’Ukraine libère des territoires comme le Donbass ou la Crimée qui ne sont pas attractifs pour les investisseurs.

			Nous devons avoir ces discussions maintenant, sinon la reconstruction se fera dans l’intérêt de l’oligarchie et des grandes entreprises.

			Comment la guerre a-t-elle changé l’action politique de Sotsialniy Rukh ?

			Je pense que la guerre nous a révolutionnés, ainsi que toutes les organisations en Ukraine. C’était comme une montée d’adrénaline, un changement d’époque pour la société ukrainienne. Nous avons beaucoup de choses à faire et si nous ne les faisons pas, la gauche sera détruite.

			Lorsque la guerre a commencé, nous avons d’abord organisé des réunions quotidiennes pour discuter de l’endroit où nous étions et de ce que nous faisions. Puis, au fil du temps, elles se sont concentrées sur les tâches à accomplir dans les jours suivants. Nous étions tous très mobilisés, très efficaces.

			Et une fois que l’adrénaline de la guerre a commencé à retomber, nous avons pu maintenir cette nouvelle structure et ces nouvelles méthodes de travail. Nous sommes beaucoup plus efficaces aujourd’hui parce que nous avons eu cette expérience du début de la guerre qui nous a permis de faire ce qui était nécessaire et urgent. Cela a été utile pour notre travail.

			Avant la guerre, nous faisions campagne pour la nationalisation de l’énergie, contre l’augmentation des prix des transports publics à Kyiv, des petites campagnes comme celles-ci. Avec la guerre, nous avons beaucoup diversifié notre travail. Certains membres de notre organisation avaient rejoint l’armée, nous les avons donc soutenus en leur fournissant du matériel et des fournitures médicales. Certains de nos membres ont commencé à faire du travail humanitaire. C’est une expérience totalement nouvelle pour nous, que nous ne faisions pas avant la guerre. Nous avons dû réfléchir à la manière de l’organiser, de collecter de l’argent, de transporter des marchandises, etc.

			Lorsque la guerre a commencé, il y a eu des restrictions légales sur les manifestations de protestation. Nous avons dû nous adapter pour faire avancer notre programme en faveur des droits des travailleurs et du socialisme en temps de guerre. Nous avons créé des initiatives de consultation légale et de résistance passive, parce que nous ne pouvions pas organiser de grèves et de manifestations. Nous avons essayé de penser de manière créative.

			Nous avons établi une liste noire des employeurs qui utilisent la guerre pour attaquer les droits des travailleurs. Nous avons demandé aux travailleurs d’écrire une lettre ouverte aux patrons. Nous avons lancé des campagnes médiatiques contre les patrons qui tentaient de saper les droits des travailleurs ou les conditions de travail sans raison valable. Les consultations juridiques étaient importantes car certains employeurs ne peuvent s’empêcher de faire des choses illégales, même s’ils ont toutes les lois en leur faveur ! Nous aidons les travailleurs à aller en justice pour contester les décisions et obtenir une indemnisation.

			Notre travail international s’est complètement transformé. Avant la guerre, nous étions en contact avec la campagne de solidarité avec l’Ukraine et un peu avec Die Linke. Après le début de la guerre, nous avons tendu la main à tous ceux qui pouvaient nous aider. Avant la guerre, nous étions très centrés sur l’Ukraine et, au niveau international, nous étions centrés sur l’Allemagne. Mais maintenant, des gens du monde entier soutiennent notre campagne contre la dette et notre lutte. Auparavant, peu d’entre nous avaient l’expérience de travailler avec autant de contacts internationaux, mais maintenant c’est devenu une partie très importante de notre travail.

			Quand et comment t’es-tu investi dans Sotsialniy Rukh et quel est ton rôle au sein de l’organisation ?

			J’ai commencé à militer avec l’organisation il y a quelques années. Ma première action a été une manifestation de cheminots contre la privatisation des chemins de fer ukrainiens. Il s’agissait d’une réforme néolibérale, antitravailleurs et antisociale. Heureusement, cette réforme ne s’est pas déroulée comme prévu pour le gouvernement. Si cela avait été le cas, les évacuations ferroviaires pendant la guerre auraient été impossibles. C’était un bon début !

			J’ai rencontré Sotsialniy Rukh complètement par hasard, via un rendez-vous sur Tinder avec un militant. Nous avons participé aux grèves des mineurs à Kryvi Rivh et aux campagnes pour des hausses de salaires des travailleurs de la santé, organisé des événements et nous nous sommes impliqués davantage dans les discussions idéologiques de Sotsialniy Rukh.

			Je suis devenu le plus jeune membre du comité exécutif de l’organisation2. Il s’agit d’une organisation à direction collective. Pour le moment, mon travail principal porte sur la campagne d’annulation de la dette.

			Sotsialniy Rukh est-elle une organisation politiquement homogène ou est-elle assez variée et y a-t-il des débats ou des divergences d’opinions particulièrement importants au sein de Sotsialniy Rukh ?

			Je pense que nous avons beaucoup de désaccords semblables à ceux que l’on peut avoir dans la gauche occidentale. Certains sont plus influencés par la gauche occidentale ; ils veulent parler davantage de l’expansion de l’OTAN. D’autres pensent que cette discussion est très coloniale et occidentalo-centrée et que nous devrions produire nos propres récits ukrainiens. Cette discussion est assez importante dans notre organisation. En général, les débats opposent la vieille gauche trotskiste à la nouvelle gauche de l’organisation, plus démocratique, socialiste ou anarchiste. En général, je dirais que nous sommes plus unis que la plupart des organisations de gauche !

			Nous avons en fait un accord total sur les questions principales. Nous sommes d’accord sur la guerre, nous voulons tous le socialisme, nous sommes tous pro-ukrainiens.

			En général, lorsque nous sommes en désaccord, c’est sur des sujets moins importants. Et même s’il y a beaucoup d’arguments et de discussion, ils ne se recoupent pas toujours de la même manière sur toutes les questions. Parfois, certains trotskistes et certains socialistes démocratiques seront en désaccord les uns avec les autres sur une chose et d’accord sur une autre. Et ces désaccords ont tendance à être plus pratiques qu’idéologiques.

			Lors de la conférence de Lviv, vous avez discuté de la façon dont un grand nombre de partis « socialistes » en Ukraine ne sont en fait que des conservateurs qui s’adonnent à la nostalgie de l’URSS. Existe-t-il d’autres organisations de gauche en Ukraine qui soient plus authentiques et plus saines ? Avez-vous des liens avec d’autres organisations de gauche en Ukraine que vous considérez comme sérieuses ?

			Nous sommes la plus grande organisation de gauche en Ukraine… Et nous ne sommes pas si grands ! Le reste de la gauche est très petit. Il faut d’abord comprendre cela.

			Nous avons des contacts avec toutes les organisations de gauche qui existent dans le pays et qui ont une position pro-ukrainienne et non pas nationaliste russe. La plupart du temps, nous travaillons avec des organisations qui promeuvent et défendent les droits des travailleurs, même dans une optique de gauche ou de social-libéralisme. Par exemple, nous avons des liens avec la Plate-forme sociale-démocrate proche de partis comme le SPD. Ils ne sont pas particulièrement dans la tradition de la gauche radicale ou de la gauche anticapitaliste. Mais nous travaillons avec eux sur certaines questions où nos points de vue convergent.

			Il en va de même pour les anarchistes. Nous travaillons avec toutes les organisations anarchistes qui font du travail pratique. Par exemple, nous avons des liens avec l’organisation féministe Bilkis et avec la résistance anarchiste qui se bat dans l’armée en ce moment. Nous travaillons avec l’opération Solidarité.

			En dehors de cela, il n’y a pas vraiment d’organisations politiques de gauche, c’est désolant !

			Nous travaillons également avec des groupes de réflexion de gauche, des groupes écologiques, des organisations de défense des droits humains, des groupes comme Ecodia ou Fridays for Future. Les ONG qui poursuivent la démocratisation, la lutte contre le changement climatique, la transparence, etc. sont généralement nos amies les plus proches dans la campagne pour une société plus sociale, écologique et démocratique.

			Nous nous rejoignons sur les questions pratiques, même si nous sommes en désaccord sur le plan idéologique. Et de cette manière, je pense que nous poussons la société civile ukrainienne vers la gauche.

			Lors d’une réunion de la campagne de solidarité avec l’Ukraine récemment, vous avez comparé l’invasion russe de l’Ukraine à plusieurs autres conflits géopolitiques : la Palestine, le Kurdistan, la répression française en Algérie. Que tirez-vous de ces comparaisons ?

			Pour moi, la comparaison avec l’Algérie est très frappante. La France avait une mentalité coloniale, considérant l’Algérie comme une partie de la France, comme étant logiquement son territoire, sa sphère d’influence. Et une partie de la gauche française a soutenu cela ! Ils ont dit : « D’accord, oui, c’est le territoire de la France, nous nous moquons d’être à gauche, la France doit être soutenue pour des raisons géopolitiques. » Des gens de gauche comme Guy Mollet ou François Mitterrand disaient exactement la même chose. Et il y a un clivage similaire dans la gauche en ce moment. Il y a beaucoup de soutien au nationalisme russe dans la gauche occidentale, comme au sein du Parti communiste portugais ou du Morning Star3, qui prétend ne pas soutenir l’invasion mais qui la soutient bel et bien quand on lit entre les lignes.

			Mais il ne s’agit pas seulement d’une guerre entre États se disputant une position géopolitique. Comme en Algérie, c’est aussi une guerre décoloniale de libération nationale4. Non seulement nous défendons notre pays contre l’occupation et le meurtre, mais nous rompons avec la tradition du colonisateur qui nous a occupés pendant des centaines d’années. Avant 2014 et le Maïdan, l’Ukraine était un pays très centré sur la Russie. Le pays était conçu pour servir la Russie et les Russes plutôt que la population ukrainienne. C’est vrai pour toutes sortes de pays colonisés – conçus au nom des colonisateurs, économiquement, politiquement, culturellement et nationalement. Il y a donc des comparaisons avec ce que faisaient les Algériens pour essayer de se débarrasser de l’influence française.

			Il y a aussi des similitudes avec la lutte kurde. La Turquie utilise la même rhétorique que la Russie. Elle ne parle pas de guerre mais d’une « opération spéciale ». Elle affirme qu’il n’existe pas de nation telle que le Kurdistan, que les Kurdes n’ont pas de droits civils ou de droits sur leurs terres, ou que tous les Kurdes sont des terroristes, tout comme tous les Ukrainiens sont des nazis. C’est le même discours et la même justification, mais appliqués à un autre endroit. C’est la même chose avec Israël et la Palestine – les colonisateurs pensent de la même manière. Israël ne s’est pas prononcé fermement contre l’invasion russe : il y a eu une réunion diplomatique entre le ministre russe des affaires étrangères Sergueï Lavrov et des responsables israéliens, il leur a dit que l’Ukraine était comme la Palestine. Pour une fois dans sa vie, il disait la vérité ! C’est une situation similaire. Israël le comprend et se sent plus proche de la partie russe de l’histoire.

			Je pense qu’ils veulent ménager la Russie parce qu’ils ont leurs propres arrangements avec elle en Syrie et qu’ils ne veulent rien dire qui puisse bouleverser la donne.

			Ils utilisent des arguments similaires à ceux de la Russie, donc ils ne veulent pas les critiquer. Comment peuvent-ils avancer des arguments sur ce que fait la Russie, arguments qui ne s’appliqueraient pas également à ce qu’ils font en Palestine ?

			La Russie et ses sympathisants de la gauche occidentale font grand cas de la discrimination à l’encontre des russophones. Estimes-tu qu’il y a quelque chose de réactionnaire dans la façon dont le gouvernement a abordé la langue russe et les droits des russophones ? Ou est-ce que tout cela n’est que de la propagande du Kremlin ?

			Je vais parler de mon point de vue ; je ne vais pas essayer de parler au nom de Sotsialniy Rukh car nous avons des points de vue différents.

			Je dirais qu’en Ukraine, il existe une certaine discrimination à l’encontre de la langue russe, pas par le biais de la loi, mais surtout à cause de certains militants de base. Ils se rendent dans le Donbass et dans les zones russophones et reprochent aux gens de mal prononcer des mots. Ce n’est pas vraiment de la discrimination, mais c’est très ennuyeux. C’est faire honte aux gens et les provoquer. Mais ce n’était pas le gouvernement, ce sont des activistes avec une ferveur patriotique radicale. Mais le résultat de ces actions a été l’inverse : cela a fait que certaines personnes sont contre la langue ukrainienne – parce que des activistes sont venus sur leur lieu de travail et à leur domicile et leur ont dit comment parler !

			Mais les lois pro-ukrainiennes sont en fait bonnes, en Ukraine la langue est interconnectée avec le problème colonial. Il y a beaucoup d’espace pour la langue russe. Si vous connaissez le russe, vous êtes bien dans ce pays. Mais si vous ne connaissez que l’ukrainien, vous aurez des problèmes. Vous devez connaître les deux langues ou seulement le russe pour avoir un emploi, pour participer à la sphère publique. Les médias étaient de façon disproportionnée en langue russe, au détriment de l’ukrainien. Ce pays a été créé et conçu pour les russophones, par la russification de l’URSS et de l’empire russe. Le russe avait une position privilégiée.

			Après le Maïdan, le gouvernement a essayé de pousser à une politique plus égalitaire. Il fallait faire quelque chose pour créer un espace permettant à la langue et à la culture ukrainiennes de se développer librement, ce qui a permis de limiter la domination du russe. Bien sûr, lorsque de telles politiques sont mises en œuvre, il y a toujours une certaine résistance de la part du groupe privilégié. Et le groupe privilégié ici est russophone. Vous pourriez faire des parallèles avec les Noirs et les Blancs en Afrique du Sud, avec la langue à la place de la race. À l’époque soviétique ou de l’empire russe, si vous parliez russe et ne vous identifiiez pas comme Ukrainien, vous faisiez partie de cette race maîtresse de Russes, vous étiez privilégié. Mais si vous parliez ukrainien ou si vous vous identifiiez comme ukrainien, vous étiez une personne de seconde zone. Certes ce n’est pas exactement la même situation : en Afrique du Sud, tout était une question de couleur de peau, mais ici, c’était plus politique et culturel. Lorsque l’Ukraine est devenue indépendante, une grande partie de cette inégalité est restée, et il fallait faire quelque chose pour y remédier.

			Certains russophones (je suis moi-même russophone, pour que ce soit clair !) ou des personnes ayant une identité politique à tendance russe n’ont pas supporté cela et se sont sentis trahis par le fait que leur nation, centrée sur la Russie, promeut la langue et l’identité ukrainiennes.

			Personnellement, je suis favorable aux politiques d’ukrainisation, mais je pense qu’elles doivent être menées de manière sociale. L’État devrait développer les espaces culturels et l’éducation pour promouvoir la langue ukrainienne, plutôt que de le faire de manière néolibérale, ce qui ne fait qu’irriter davantage les russophones. Au lieu de se contenter de renommer les rues et d’adopter des lois, il devrait financer des projets culturels et instaurer un dialogue. Nous soutenons l’idée générale du développement de la langue ukrainienne. Nous sommes contre les méthodes qui ne font que provoquer des conflits sociaux et non le dialogue social, et le développement de la culture ukrainienne a besoin d’un fort financement budgétaire.

			Quelles formes de campagne ou de solidarité les militants de la gauche et du mouvement ouvrier international devraient-ils mettre en œuvre dans les mois à venir ?

			En Ukraine, le gouvernement met en avant une nouvelle loi antitravail (n° 5 371), encore plus dure que les précédentes. Les travailleurs ukrainiens ont besoin du soutien international contre cette législation, néolibérale même au regard des normes de l’Union européenne. Elle permettra de licencier des personnes sans aucune consultation et d’introduire des contrats à zéro heure. C’est absolument horrible pour la stabilité des travailleurs, qui peuvent être licenciés à tout moment, sans garanties sociales et avec moins de protection syndicale. Nous avons besoin que la gauche internationale parle et fasse campagne à ce sujet, car sans cela, il nous sera difficile de faire pression.

			Deuxièmement, la gauche devrait demander l’annulation de la dette ukrainienne. L’annulation de la dette ukrainienne pourrait être la première étape de la création d’un nouvel ordre économique mondial, plus social et plus démocratique, où des structures comme le FMI ne pourraient pas exploiter les pays en développement, mais ceux-ci seraient soutenus, recevraient des prêts à des conditions progressistes, et où les politiques sociales seraient promues plutôt que les politiques néolibérales.

			L’étape suivante consiste à faire campagne pour la reconstruction de l’Ukraine. Cette reconstruction doit être en rupture avec le consensus néolibéral et les politiques d’austérité. Elle devrait être orientée vers le social, l’écologie, le féminisme et l’inclusion, construite sur l’intervention et l’investissement de l’État, et non sur la domination du marché libre. C’est la première étape pour aller au-delà du consensus sur l’austérité et pour une nouvelle dynamique de politiques sociales.

			C’est important non seulement pour l’Ukraine, mais aussi pour la gauche internationale, qui peut ainsi promouvoir ses idées et ses points de vue. L’Ukraine a besoin de reconstruction – tout le pays a été bombardé et de nombreuses personnes sont mortes. Mais aussi, en tant que producteur mondial de nourriture, notre reconstruction est nécessaire pour éviter un chaos beaucoup plus large.

			L’autre point sur lequel il faut faire campagne, ce sont les armes pour l’Ukraine : l’Occident a déjà un budget militaire massif, alors envoyez les armes en Ukraine !

			En fait, faire pression pour soutenir l’Ukraine par le biais de budgets militaires extrêmement importants déjà existants devrait être le moyen le plus réaliste de démilitariser, car la raison d’une nouvelle militarisation est l’agression russe – il faut donc aider à l’arrêter directement. Donc, envoyez vos armes ici, et ne les remplacez pas par de nouvelles armes chez vous. De cette manière, les demandes progressistes d’envoi d’armes à l’Ukraine et de démilitarisation devraient être interconnectées.

			L’armée ukrainienne résiste à une attaque sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale et elle a besoin de beaucoup d’aide pour arrêter les envahisseurs. Il existe un récit selon lequel l’armée ukrainienne est si moderne, si bien équipée et si avancée – mais c’est tout simplement faux !

			Nous tenons le coup principalement par le courage et l’avantage défensif. En termes d’équipement militaire, la Russie est de loin supérieure. Ils ont plus de drones, plus de tanks, plus d’armes. Nous n’avons pour la plupart que des Javelin, pas beaucoup en fait. Ce n’est pas suffisant.

			Les armes doivent être livrées sans aucune condition, sans aucune demande de paiement, sans aucun intérêt à payer. Si l’Ukraine doit payer pour des armes, nous n’aurons pas d’argent pour les besoins de base de la population.

			Et nous avons besoin de sanctions contre la Russie. Pas seulement sur l’État et sur l’oligarchie : tous les Russes ont besoin de rompre avec la normalité et leur routine quotidienne. Imaginez avoir une vie normale quand votre pays commet un génocide ! Il ne devrait pas en être ainsi. Son économie devrait être sanctionnée de toutes les manières possibles. La Russie ne devrait pas être autorisée à avoir une monnaie stable pour la guerre, à produire de nouvelles armes et des équipements militaires. Le peuple russe devrait sentir que les temps sont différents.

			Lorsque la guerre sera terminée, ils pourront avoir une vie normale, mais tant que la guerre est en cours, ils devraient sentir qu’ils ne sont pas seulement des participants indifférents, qu’ils ont aussi une part de responsabilité dans ce qui se passe.

			À gauche, il y a cette discussion très stupide sur les sanctions qui nuiraient à la classe ouvrière, mais la classe ouvrière russe soutient en fait la guerre. Elle produit des armes, participe à l’armée et participe à des manifestations de soutien à l’agression russe, en Allemagne, au Danemark et dans d’autres pays. Pourquoi ne devraient-ils pas être sanctionnés eux aussi ? Ils aident directement la Russie.

			Les sanctions peuvent nuire à la classe ouvrière russe, mais elles aideront la classe ouvrière ukrainienne qui lutte pour sa survie. L’empathie ne devrait pas être inégale, seulement du côté russe, mais s’étendre aux Ukrainiens aussi. Les situations sont complètement différentes. En Ukraine, des gens meurent, en Russie, des gens sont privés de la possibilité d’acheter des cheeseburgers. Si l’on fait en sorte que les gens ne se sentent pas les bienvenus parce qu’ils ne sont pas contre la guerre, c’est tout à fait normal, c’est tout à fait moralement correct. […]


			Workers’ Liberty, 7 juin 2022.

			Propos recueillis par Tom Harris.

			Traduction : Aplutsoc.



			



			
				
					1. Vladyslav Starodubtsev est étudiant à Kyiv et membre de Sotsialnyi Rukh.

				

				
					2. La Rada de Sotsialnyi Rukh a été élue en 2021.

				

				
					3. Journal du PC de Grande-Bretagne.

				

				
					4. NdT : nous aurions pu traduire par « anticoloniale » sans altérer le sens, mais tel est bien le terme anglais employé ici, notre camarade s’appropriant les mots anglais de la gauche internationale.

				

			


			La lutte des classes n’est pas terminée dans la guerre en cours 

			Denis Pilash1

			[…] Tout le monde ici a été affecté par la guerre. Des millions de vies sont brisées. Le nombre de personnes déplacées est supérieur à 10 millions : la moitié d’entre elles sont maintenant réfugiées dans d’autres pays, l’autre moitié cherche des endroits relativement sûrs en Ukraine. Les plus grandes villes comme Kyiv, Kharkiv, Lviv, Odessa sont encore bombardées de temps en temps, donc je ne peux pas vraiment dire qu’un endroit est sûr en ce moment. En termes de changements sociaux, il ne s’agit pas seulement des personnes au front qui ont choisi de se battre avec des armes. De nombreuses personnes ont continué à travailler et à faire des heures supplémentaires, au péril de leur vie, et ont accompli un énorme travail humanitaire dans tout le pays. Je pense au personnel soignant, aux infirmières, aux médecins qui continuent à travailler malgré les bombes. Les cheminots aussi apportent une contribution héroïque en aidant les gens à se déplacer pour s’installer ailleurs. Et la liste pourrait s’allonger. Vous trouvez des gens comme ceux à la base qui apportent leur contribution soit en ne quittant pas leur lieu de travail, soit en agissant en tant que volontaires pour aider les gens de toutes les manières nécessaires. Les autorités locales ne sont responsables que d’une partie de l’organisation de l’accueil des réfugiés, mais l’essentiel de l’effort est fourni par des personnes ordinaires qui agissent spontanément et font ce qui leur semble le plus nécessaire : les aider, leur permettre d’atteindre la frontière, et partager les biens disponibles.

			Il y a également de nombreux militants qui s’organisent de manière autonome en réseaux pour nourrir les gens, les héberger, distribuer des médicaments, etc. La quasi-totalité d’entre nous [Sotsialnyi Rukh] est maintenant impliquée dans de telles activités, et est également en contact avec les réseaux de solidarité internationale ; nous venons de recevoir le premier convoi de Bosnie et d’autres arrivent avec des militants radicaux et des syndicalistes de France, de Suisse, du Royaume-Uni, du Danemark et de Pologne.

			Je voudrais ajouter que dans ce contexte, les droits du travail sont attaqués avec l’excuse de la guerre. Sotsialnyi Rukh a organisé une initiative appelée « Défense du travail » afin de recueillir des expériences et de fournir une assistance juridique aux travailleurs dont les droits ont été violés, qui ne reçoivent pas de salaire ou qui ont été licenciés. Nous pensons que c’est important aussi à la lumière des récentes décisions des députés néolibéraux au Parlement, qui font pression pour des réformes visant à libéraliser le marché du travail, ce qui signifie réduire les protections des travailleurs et les droits syndicaux. […] Ce qui nous montre que la lutte des classes n’est pas terminée…

			Pensez-vous que vous avez réussi à stopper la loi en raison du rôle crucial que jouent les mouvements de base pour aider les gens en ce moment ?

			Je dirais que notre succès est surtout une heureuse coïncidence. Le rôle des mouvements sociaux nous a partiellement aidés, mais surtout, ils n’ont pas pu faire passer la loi car le Parlement n’était pas stabilisé à l’époque. Néanmoins, plus nous parviendrons à nous organiser, plus nous aurons de chances de faire pression en faveur d’un agenda politique différent et de bloquer les lois comme celle-ci à l’avenir.

			Ce que vous avez dit précédemment à propos de la lutte des classes est crucial car nous devons trouver des moyens de penser à l’intérieur de la dynamique de la guerre, en allant au-delà de sa logique, sans se laisser piéger par elle. Le récit de la guerre tend à masquer toutes les autres formes de division au sein de la société. Comment associez-vous la poursuite de la lutte des classes à cette situation et quel espace les luttes sociales trouvent-elles en Ukraine en ce moment ?

			Je dois commencer par souligner que la résistance ici est vraiment populaire et marque un signe d’union au sein de la société. Tous les habitants de l’Ukraine ressentent désormais cette menace existentielle pour leur vie, ce qui rapproche les gens dans un soutien mutuel. Même les personnes les plus discriminées, comme la communauté rrom, se sont portées volontaires dans les unités de défense territoriale. À ce niveau, la société est unie. Pourtant, en termes de classe sociale, les intérêts sont différents. À la veille de la guerre, la majorité des oligarques ukrainiens ont fui le pays, emportant avec eux autant d’argent qu’ils le pouvaient. Les élites ont quitté le pays en abandonnant sa défense aux gens du peuple. Ils ne font pas partie de la résistance. Nous pensons que dans le meilleur des cas, le mouvement de solidarité construit à partir de la base peut survivre à la guerre et être efficace pour modifier la répartition du pouvoir de classe. Nous devons nous organiser politiquement pour créer une politique progressiste de la classe ouvrière contre les partis liés aux groupes oligarchiques.

			Dans les grandes villes d’Ukraine, il y a eu des tentatives d’organiser différents types de travailleurs, y compris les coursiers, les travailleurs sociaux, etc. avant la guerre. Ces expériences continuent-elles à susciter des revendications ou s’orientent-elles vers des objectifs différents ? Existe-t-il des luttes syndicales en termes « classiques », même pendant la guerre ?

			Oui, il y a eu des initiatives de la part des infirmières et du personnel soignant, mais la plupart des organisations se sont réorientées vers les efforts humanitaires à cause de la guerre. Mais il faut aussi dire que les efforts de la base peuvent être maintenant sapés par les attaques des patrons contre les conditions des travail. Mais il est très dangereux pour eux, en ce moment, de donner l’impression qu’ils veulent saper les gens qui aident à la résistance. Il n’y a pas de grèves ou de manifestations de rue, car les rassemblements de masse sont désormais dangereux, mais le mécontentement peut s’exprimer par d’autres canaux, comme les pétitions collectives. Tout est intense, en ce moment nous n’avons pas le temps de faire autre chose que ce qui est nécessaire pour survivre ; mais dans cette expérience, vous pouvez voir des façons d’exprimer le mécontentement et de contrer les attaques contre les travailleurs.

			Dans quelle mesure est-il important pour vous de développer des liens transnationaux en dehors de la dimension urgente de la solidarité internationale ?

			Je commencerais par ce que nous faisons déjà en termes de solidarité pratique. Avec des camarades polonais, nous nous organisons pour nous élever contre les violations des droits des réfugiés, en nous emparant de questions comme celle des loyers. Il y a aussi la question des droits des femmes : l’invasion russe a entraîné un nombre considérable de violences sexuelles à l’encontre des femmes, de nombreuses Ukrainiennes ont été violées. Ces femmes se voient ensuite refuser le droit d’avorter en Pologne en raison de la législation nationale anti-avortement. Nous avons ici une coordination qui vise à aider les femmes qui tentent de rejoindre la Pologne.

			Sur le plan politique, promouvoir l’annulation de la dette ukrainienne serait un excellent exemple pour d’autres pays qui sont également pris au piège dans ce cercle infernal de la dette ; de nombreux partis de gauche européens soulèvent cette question dans leurs Parlements, également en relation avec nos autres revendications, comme celle par exemple concernant la reconstruction du pays. D’énormes investissements seront nécessaires et, généralement, le capital étranger profite de ces situations ; nous aurons besoin de plus de droits du travail et de choix plus orientés vers le social dans les politiques qui seront mises en œuvre pour reconstruire l’Ukraine. Il y a aussi la question générale de savoir comment arrêter cette guerre, parmi beaucoup d’autres. Nous nous demandons donc ce qui alimente cette machine de guerre. Si vous allez à la racine de la machine du capital, vous verrez que les actions militaires expansionnistes sont à l’ordre du jour, c’est pourquoi nous avons besoin d’une alternative écosocialiste pour mettre fin au capitalisme des combustibles fossiles et aux régimes autoritaires qui continuent à faire la guerre à d’autres pays, également avec le soutien des grands capitalistes occidentaux. Je considère que tout ceci interconnecte les deux menaces auxquelles l’humanité est confrontée en ce moment : l’extinction par la guerre nucléaire ou par la catastrophe écologique. […]

			Transnational Social Strike. 

			Traduction Patrick Le Tréhondat.
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			Les droits des travailleurs sont mis à mal

			Sotsialnyi Rukh

			Le peuple ukrainien, qui travaille dur, continue de souffrir de l’agression russe, qui a déjà fait des milliers de victimes. En raison des combats dévastateurs dans plus de dix régions d’Ukraine, des millions de personnes ont perdu leur emploi. Ceux qui travaillent ont naturellement été confrontés à une détérioration de leurs conditions de travail.

			Nous sommes bien informés de cette situation. Sotsialnyi Rukh a reçu de nombreuses plaintes (notamment de médecins). Dans certaines entreprises, la charge de travail augmente, tandis que certains employeurs mettent en place des emplois temporaires ou à temps partiel. Cela renforce la tension sociale. Les décisions visant à affaiblir le contrat et les conditions de travail des employés sont souvent contraires à la loi. Mais les partisans du néolibéralisme tentent [d’utiliser le contexte de l’invasion] pour simplifier la vie des employeurs.

			La Chambre de commerce et d’industrie d’Ukraine a réagi à l’agression de la Fédération de Russie en invoquant une force majeure (circonstances exceptionnelles) à partir du 24 février. Le ministère de l’économie ne voit pas que cette déclaration est un véritable blanc-seing permettant aux patrons de s’affranchir de toute sanction en cas de non-respect de leurs obligations (y compris pour les salaires impayés). Les juristes considèrent cependant cette déclaration comme une démarche illégale, celle-ci est désormais sur la place publique, notamment au sein d’un très grand nombre d’entrepreneurs.

			La confrontation continue. Aujourd’hui, la Cham­bre de commerce et d’industrie a demandé au gouvernement de soutenir les entreprises en réduisant les impôts et en adoptant un projet de loi scandaleux visant à simplifier la réglementation des relations de travail (5 371). Sous couvert de guerre, il est proposé de faire passer une loi qui pourrait simplifier le licenciement, comme nouvelle disposition permanente.

			La proposition la plus inquiétante contre les travailleurs est l’introduction du projet de loi 7 160 de GalinaTretyakova sur l’organisation des relations de travail pendant la période de guerre. Ce projet introduit en fait une semaine de travail de six jours et de soixante heures, supprime les congés payés et permet les mutations de personnel et les licenciements.

			De telles mesures transfèrent le fardeau de la guerre des plus riches vers la majorité laborieuse, elles sont donc inacceptables.

			Les soldats ukrainiens se battent pour que leurs proches bénéficient d’un bien-être et d’un avenir digne. La survie de l’Ukraine nécessite la mobilisation de ressources sur une base équitable. L’alternative au « capitalisme de guerre » est la désoligarchisation, la fermeture des holdings offshore [des oligarques ukrainiens] et l’abolition de la dette extérieure de l’Ukraine.

			Traduction Patrick Le Tréhondat.


			Le syndicalisme dans la guerre

			Christian Mahieux1 et Julien Troccaz2

			« Nous rencontrons des camarades qui sont fatigués, inévitablement, mais sûrement pas résignés·es, qui combattent sans relâche l’invasion de Poutine mais n’oublient pas de critiquer la politique capitaliste et antisociale de Zelensky, qui, malgré l’instant présent horrible et plus qu’incertain avec cette guerre, n’abandonnent pas leurs idéaux3. »

			Mais pourquoi le syndicalisme se mêle-t-il de la guerre ? L’internationalisme, la solidarité des travailleurs et travailleuses, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, l’anti-impérialisme sont bien sûr les principaux éléments de réponse ; nous y revenons plus loin. Mais pour celles et ceux qui voudraient s’en tenir à la défense immédiate des travailleurs et travailleuses, indispensable moitié de la « double besogne4 » chère au syndicalisme révolutionnaire, citons Vitaliy Dudin, responsable de l’organisation Sotsialnyi Rukh : « Depuis le 24 février, plus de 80 % des décès sur le lieu de travail ont été causés par l’armée russe. »

			L’essentiel de ce texte reprend des publications écrites pour la fédération SUD-Rail et l’Union syndicale Solidaires. Plus que des réflexions personnelles, ce qui compte ce sont les analyses partagées collectivement, fussent-elles ainsi revues car enrichies par les contradictions inhérentes à la construction d’un mouvement démocratique, dynamique, émancipateur, solidaire. Là est l’essentiel : dans ce que permettent concrètement les analyses, dans les actes, les actions ; le circuit fermé des échanges militants peut être intellectuellement intéressant ; il rassure peut-être celles et ceux qui s’y adonnent à plein mais il ne permet pas de construire un changement radical, une solidarité active, un mouvement émancipateur. S’adosser à une position de classe pour construire un mouvement de masse, demeure la nécessité.

			Le syndicalisme : pratiques et principes sont liés

			On est loin de la guerre en Ukraine en disant cela ? Non, si on considère que l’important n’est pas le verbiage mais la pratique inscrite dans une démarche globale : émancipatrice, anticapitaliste, internationaliste, féministe, antiraciste, écologiste, anti-impérialiste, etc. En ce sens, la résolution adoptée par la quatrième rencontre du Réseau syndical international de solidarité et de luttes (21-24 avril 2022) a l’avantage de synthétiser bien des choses :

			Nous voulons transmettre notre soutien et notre solidarité au peuple ukrainien et à sa résistance. Nous défendons leur pleine souveraineté et le droit des peuples à l’autodétermination. Par conséquent, nous condamnons l’agression lancée par Vladimir Poutine qui a déclenché cette guerre. La deuxième réflexion dont nous souhaitons faire part, est que la guerre est toujours une défaite de l’humanité et un échec des puissances politiques et économiques qui la causent parce qu’elle produit la destruction des territoires, la mort et la souffrance des populations civiles, alors que les conflits devraient toujours être résolus par la négociation, sans recours à la violence militaire. Inscrite dans la suite des politiques des blocs impérialistes […], cette agression criminelle a pour coupable le régime de Poutine et ses généraux. Cette invasion, menée par une puissance nucléaire, a provoqué une colossale crise humanitaire, des millions de réfugié∙es, la destruction du territoire et des milliers de morts ; ceci, dans une région du monde déjà frappée par des milliers de morts depuis 2014.

			Pour mettre fin à la guerre, pour la paix, il faut imposer le retrait des troupes russes de l’Ukraine.

			En tant que travailleuses et travailleurs, nous répondons selon nos possibilités aux besoins exprimés par nos camarades syndicalistes des pays concernés. C’est le sens du convoi du Réseau syndical international de solidarité et de luttes qui part apporter notre solidarité vers l’Ukraine le 29 avril.

			Des organisations syndicales de divers pays d’Europe, des Amériques, d’Afrique et d’Asie convergent sur ce consensus, prolongé par l’indispensable action directe : condamnation de l’agression du pouvoir russe, droit à l’autodétermination des peuples, pacifisme et antimilitarisme du mouvement ouvrier, dénonciation des impérialismes, solidarité avec les personnes migrantes… Et l’essentiel dans le contexte présent : « Pour mettre fin à la guerre, pour la paix, il faut imposer le retrait des troupes russes de l’Ukraine » et « en tant que travailleuses et travailleurs, nous répondons selon nos possibilités aux besoins exprimés par nos camarades syndicalistes des pays concernés ».

			C’est le pouvoir russe, le régime de Poutine, qui porte la responsabilité de cette guerre. Nous devons partir de ce constat. Le régime de Poutine nie l’existence autonome de l’Ukraine ; le fait que ce soit assez récurent parmi les pouvoirs en place à Moscou n’excuse rien. Il s’agit, après notamment l’annexion de la Crimée mais aussi la Tchétchénie, la Géorgie, le Donbass, d’une nouvelle intervention militaire impérialiste, de la part d’un régime dictatorial qui exerce une très forte répression envers les mouvements populaires, dont le mouvement syndical lorsqu’il est indépendant. Cela ne retire rien au fait que nous étions, depuis longtemps, partie prenante de collectifs et initiatives réclamant la dissolution de l’OTAN. Il n’y a aucune raison de remettre cela en cause, c’est un de nos rôles en tant que personnes vivant dans un pays membre de l’OTAN, mais l’exigence de dissolution de l’OTAN ne doit pas être utilisée comme un argument qui viserait, volontairement ou non, à « équilibrer » les responsabilités vis-à-vis de ce qui se passe en Ukraine. Une autre motion adoptée lors de la réunion du Réseau syndical international de solidarité et de luttes dit cela clairement :

			Pour la paix dans le monde, les solutions ne viendront pas de l’augmentation des budgets militaires des États ni de la fabrication d’armes nucléaires. Au contraire, il faut aller vers un désarmement généralisé.

			Nous disons non au réarmement et à la militarisation et nous disons oui à l’interdiction des armes nucléaires. L’exigence historique de dissolution des blocs militaires demeure : nous disions : « Non au pacte de Varsovie et à l’OTAN ». Nous disons : « Non à l’OTAN et à l’OSTC5. »

			L’objection de conscience et le refus de servir les armées sont des droits inaliénables. Nous soulignons le courage des femmes et des hommes qui, s’exposant à une dure répression, refusent de soutenir l’aventure belliqueuse de Poutine.

			On ne peut prétendre à une paix juste et durable tant qu’on ne reconnaîtra pas que les menaces militaires n’ont jamais servi à construire la sécurité pour les peuples. Nous refusons l’augmentation des dépenses militaires, de la production et du commerce des armes, qui consomment les ressources dont nous avons besoin pour la transition énergétique et pour lutter contre le changement climatique, la pauvreté, les pandémies, etc.

			Le rôle de l’impérialisme russe dans la guerre menée aujourd’hui en Ukraine (et ailleurs dans le monde auparavant) ne nous fait pas oublier celui d’autres impérialismes, dans d’autres guerres, d’autres attaques envers des peuples. À commencer par l’impérialisme américain que nous dénoncé à de très nombreuses reprises et que nous continuerons de combattre.

			Non à la guerre ! Non à la politique des blocs militaires ! Non aux impérialismes !

			Oui à la paix ! Oui à la démilitarisation et au soutien à ceux et celles qui s’opposent au militarisme !

			Pour le droit à l’autodétermination de tous les peuples !

			Soutien à la résistance ukrainienne ET antimilitarisme, lutte pour la paix

			Tout comme elle a pour conséquence de renforcer l’OTAN, l’intervention militaire russe en Ukraine et la guerre qui s’ensuit va, malheureusement, renforcer le camp des militaristes, partout dans le monde. Nous ne pouvons pas nous en satisfaire ; il faut retravailler des sujets que trop de milieux militants, syndicaux notamment, n’ont guère pris en compte depuis des années : les ventes d’armes, leur fabrication et la reconversion des secteurs concernés, les budgets engloutis dans l’armement, les politiques militaristes, les guerres qui ont lieu ailleurs dans le monde. En France, le collectif Non au service national universel, dont fait partie l’Union syndicale Solidaires, aborde ces sujets mais ce n’est pas le cœur de sa raison d’exister. Par contre, par le lien créé entre organisations syndicales, associatives et politiques sensibles à ces problématiques, il peut être un outil pour que le syndicalisme se penche à nouveau sur ces questions6. C’est d’autant plus nécessaire dans une démarche internationaliste : le mouvement anti-OTAN, par exemple, a une réalité historique et aussi des liens avec le mouvement syndical, différents dans les pays où il y a depuis longtemps des bases militaires de ladite Organisation du traité de l’Atlantique Nord et ceux où il n’y en a pas. De même, les peuples d’Amérique latine, qui ont connu tant de coups d’État et de dictatures directement organisés par les États-Unis ont une sensibilité exacerbé à l’anti-impérialisme américain bien compréhensible. Des éléments de compréhension de la situation, pas des justifications de positions politiques lorsque celles-ci conduisent à refuser de soutenir la résistance ukrainienne, voire à excuser ou soutenir le régime russe !

			Dès les premiers jours, nous avons dit que nous ne pouvions pas avancer comme mot d’ordre « Paix négociée ». Ce serait renvoyer dos à dos agresseurs et agressé∙es. Ce n’est pas envisageable en termes de revendication, exigence, message politique. Ce serait s’aligner sur la politique de celles et ceux qui se limitaient à dire « Paix au Vietnam » ou « Paix en Algérie », sans revenir à 1939 avec l’invasion de la Pologne ou à la situation en Palestine encore aujourd’hui, en gommant la résistance des peuples vietnamien, algérien, polonais, palestinien et l’occupation américaine, française, allemande, israélienne, en refusant de soutenir celles et ceux qui résistaient aux forces d’occupation et de répression. Pour l’heure, il faut soutenir la lutte de la population d’Ukraine contre l’invasion militaire russe, pas revendiquer une « paix négociée » qui entérinerait la situation créée par l’agression impérialiste de l’État russe.

			Nous soutenons les syndicalistes d’Ukraine

			Une partie des courants politiques de gauche refuse de s’engager dans le soutien à la résistance ukrainienne en mettant en avant la réalité du gouvernement ukrainien, et l’état des forces politiques présentes en Ukraine. Le premier est critiquable, c’est une évidence. Mais que disent les syndicalistes en Ukraine ? Que disent les militantes et militants des mouvements sociaux et politiques agissant pour l’émancipation sociale ? Depuis des mois, ils et elles n’ont de cesse de le répéter à qui veut l’entendre : « L’urgence, c’est de soutenir la résistance populaire, ici, en Ukraine ; et les courageuses désobéissances au Bélarus et en Russie. » Le soutien peut être critique, bien entendu ; même, il doit l’être. La formule « soutien inconditionnel », pour jolie qu’elle soit dans un texte n’en est pas moins dangereusement simpliste. Mais dans « soutien critique », il y a deux mots et le premier d’entre eux, pour que le second soit éventuellement efficient, est « soutien ». Pour ce qui est de la critique du pouvoir ukrainien, ne faisons pas l’affront aux camarades d’Ukraine de laisser croire qu’ils et elles nous ont attendu pour agir en ce sens. Les acteurs et actrices de bien des mouvements syndicaux, sociaux, politiques ou culturels se sont confronté∙es au pouvoir en place depuis des années, bien avant que nos commentateurs et commentatrices « de gauche » ne découvrent l’Ukraine. Par ailleurs, des campagnes syndicales solidaires contre les attaques anti-ouvrières de Zelensky sont organisées7.

			Pour les Ukrainiens et Ukrainiennes, la guerre déclenchée par le régime russe, signifie morts, blessé∙es, viols, infrastructures détruites, pillage de richesses du pays, exode massif ; aussi, le départ vers le front militaire de nombreux travailleurs ; c’est également le chômage qui explose et n’est pas reconnu comme tel pour l’indemnisation, les salaires qui baissent et ne sont pas payés parfois durant des mois, l’inspection du travail qui n’intervient plus, les conventions collectives suspendues, etc. Depuis 2019, le pouvoir en place tente de détruire la législation du travail, pour répondre aux demandes du patronat. Les syndicats indépendants, la Confédération des syndicats libres d’Ukraine (KPVU), la Fédération des syndicats ukrainiens (FPU) n’ont cessé de s’y opposer. Une nouvelle offensive est en cours, facilitée par l’état de guerre qui, légalement, interdit les manifestations publiques et les grèves ; par ailleurs, des milliers de syndicalistes sont, depuis des mois, sur le front et pas dans les entreprises et les villes pour organiser cette lutte. L’action syndicale internationale est d’autant plus importante pour aider nos camarades, pour soutenir le refus des travailleurs et travailleuses d’Ukraine de voir leurs droits anéantis. « Pendant la guerre, la lutte des classes continue », disent les camarades d’Ukraine ; ils et elles ne font pas que le dire : mineurs, livreurs, cheminots, métallurgistes s’opposent aux patrons, mènent des actions, font parfois grève8 ; en même temps, ils et elles participent à l’accueil des personnes déplacées, aident les blessées, soutiennent leurs camarades qui sont au front.

			Notre syndicalisme est féministe. En Ukraine aussi. Fonctionnement d’un atelier féministe en temps de guerre, protection contre le trafic d’êtres humains, discrimination parmi les personnes réfugiées, participation des femmes à la défense du territoire, conséquences de la guerre pour les femmes (sociales, économiques, politiques, psychiques, physiques, etc.), les militantes ukrainiennes avec qui nous échangeons nous apportent beaucoup. L’atelier féministe, Bilkis, le manifeste des féministes ukrainiennes… Des micro-initiatives aux démarches internationales, tous les terrains possibles sont investis.

			Katya, Victoria, Anna, Natalia… Ces très jeunes femmes, balaient toutes les problématiques féministes mises en exergue par la guerre : les femmes comme butin de guerre, les violences machistes, le viol, le droit à l’avortement, le trafic de femmes et d’enfants, les droits des travailleuses. Elles décortiquent tous ces mécanismes mais également celui de « la culpabilité de ne pas s’engager dans la lutte armée » comme celui de « la culpabilité d’être en vie » inhérente à toute situation de guerre. Quand j’entends « la culpabilité d’être en vie », je ne peux éviter de penser à mon père qui toute sa vie la ressentit vis-à-vis de son meilleur ami, de son compagnon de lutte Hector, disparu à Buenos Aires dans la sombre année 1977. Quand on est née en Uruguay en 1969, la méfiance envers tout uniforme militaire est inexorable. Lviv est venu questionner mes profondes certitudes : lorsqu’on comprend la dimension populaire de la défense territoriale, lorsqu’on comprend que des camarades syndicalistes se sont engagé∙es, l’uniforme militaire quitte son habit de répression pour vêtir celui de protection9.

			La place de l’extrême droite en Ukraine ne doit pas être niée ; cela renforce la nécessité pour nous d’avoir des contacts directs, notamment avec des syndicalistes, mais ça ne justifie aucune restriction au soutien à la résistance contre l’invasion et l’occupation russes. Des forces d’extrême droite existent en France, où 89 député∙es sont membres du Rassemblement national ; heureusement, nos partenaires internationaux n’ont pas décidé de rompre les relations avec nous pour autant. Les échanges et témoignages directs permettent de comprendre à quel point, pourquoi et comment syndicalistes, socialistes révolutionnaires, anarchistes, féministes, etc., sont engagé∙es dans la résistance ukrainienne10. Ces syndicalistes, socialistes, révolutionnaires, anarchistes, féministes, à qui nous n’avons pas de leçons à donner, et qui luttent contre l’extrême droite, les oligarques, le gouvernement depuis longtemps !

			Notre rôle est d’appuyer ces camarades, qui ne manquent jamais l’occasion de resituer leur lutte dans un cadre internationaliste. À ce propos, il faut relever les manifestations et témoignages de soutien à la résistance ukrainienne et contre la guerre, à Hong Kong, en Chine ou en Birmanie, où les personnes et mouvements sont pourtant en bute à une répression féroce. Concernant l’internationalisme, Vladyslav Starodubtsev, jeune militant de Sotsialnyi Rukh, organisation avec laquelle nous travaillons régulièrement depuis le début de la guerre, expliquait dans une interview :

			La comparaison avec l’Algérie est très frappante. La France avait une mentalité coloniale, elle considérait l’Algérie comme une partie de la France, comme étant logiquement son territoire, sa sphère d’influence. Et une partie de la gauche française a soutenu cela ! Ils disaient : OK, oui, c’est le territoire de la France, que nous soyons à gauche nous importe peu, la France doit être soutenue pour des raisons géopolitiques. […] Et il y a un clivage similaire dans la gauche en ce moment. Il y a beaucoup de soutien au nationalisme russe dans la gauche occidentale. […] Mais il ne s’agit pas seulement d’une guerre entre États se disputant une position géopolitique. Comme en Algérie, c’est aussi une guerre décoloniale de libération nationale. Non seulement nous défendons notre pays contre l’occupation et le meurtre, mais nous rompons avec la tradition du colonisateur qui nous a occupés pendant des centaines d’années. Avant 2014 et le Maïdan, l’Ukraine était un pays très centré sur la Russie. Le pays était dirigé pour servir la Russie et les Russes plutôt que la population ukrainienne. C’est vrai pour toutes sortes de pays colonisés – modelés économiquement, politiquement, culturellement et nationalement pour les intérêts des colonisateurs. On peut donc faire des comparaisons avec ce que faisaient les Algériens pour essayer de se débarrasser de l’influence française. Il y a des similitudes avec la lutte kurde, aussi. La Turquie utilise la même rhétorique que la Russie. Elle ne parle pas de guerre mais d’une opération spéciale. Elle affirme qu’il n’existe pas de nation telle que le Kurdistan, que les Kurdes n’ont pas de droits civils ou de droits sur leurs terres, ou que tous les Kurdes sont des terroristes, tout comme tous les Ukrainiens sont des nazis. C’est le même discours et la même justification, mais appliqués à un autre endroit.

			L’armée russe a envahi le territoire ukrainien le 24 février 2022. En fait, depuis beaucoup plus longtemps, puisque la Crimée a été annexée en 2014. En France, dès ce moment-là, des organisations, dont l’Union syndicale Solidaires, ont mis en exergue la politique impérialiste de Poutine. Le cas d’Oleksandr Koltchenko fut emblématique. C’est dès la fin de cette année 2014 qu’un premier appel circulait :

			Oleksandr Koltchenko est connu en Crimée pour ses engagements antifascistes, syndicaux, anarchistes, écologistes. […] Il a poursuivi ses activités militantes en faveur des droits humains et a ainsi participé, dans le camp clairement antifasciste, aux manifestations de la place Maïdan qui ont abouti à chasser le président ukrainien Ianoukovtich dont le clan pillait les richesses et exploitait la population de ce pays. Lors de l’intervention militaire russe en Crimée, Oleksandr Koltchenko a organisé des manifestations pacifiques de protestation contre l’occupation militaire, qui a faussé le référendum, aux côtés de citoyens et citoyennes tatares, ukrainien∙nes ou russes. Quelques jours avant une de ces manifestations, la police politique russe (FSB) a enlevé plusieurs des organisateurs de ces résistances populaires ; ce fut le cas d’Oleksandr Koltchenko, le 16 mai 2014. Avec trois autres personnes ainsi kidnappées, il a été accusé notamment d’« organisation d’un groupe terroriste lié à l’extrême droite ukrainienne ». Oleksandr Koltchenko est un antifasciste que la police politique tente de faire passer pour un fasciste. Oleksandr Koltchenko est un homme qui se considère comme citoyen ukrainien et que la police politique russe veut juger en tant que russe. Il est enfermé dans des conditions draconiennes, ses avocats sont privés des droits élémentaires d’une défense digne de ce nom et il est sous la menace de quinze ans de camp de travail.

			Oleksandr Koltchenko est étudiant et militant syndical ; il travaillait aussi à La Poste, en parallèle de ses études. Il défend activement, par sa pratique, le droit de s’organiser librement, le droit de créer et faire vivre des organisations associatives, syndicales, écologistes ou politiques. Il fait partie des hommes et des femmes qui luttent contre l’extrême droite, qu’elle soit ukrainienne, russe ou autre. Parce qu’il lutte contre la corruption et pour l’égalité des droits entre tous et toutes, il est la cible des clans oligarchiques, en Russie, en Ukraine ou ailleurs. Oleksandr Koltchenko milite pour le droit de chaque peuple à décider de son avenir ; comme d’autres militants et militantes, en Crimée, en Ukraine ou en Russie, il refuse que le choix se limite à devoir soutenir une des politiques impérialistes, celle de la Russie, celle de l’Union Européenne ou celle des États-Unis.

			C’était il y a huit ans. Un collectif a organisé diverses initiatives (bulletin d’information, affiches, rassemblements, réunions publiques, soutien financier, etc.), jusqu’à sa libération, en septembre 2019, après des années de « camp à régime sévère ». Arrestation et détention arbitraires, négation des peuples d’Ukraine, accusation sans fondement de fascisme, attaques envers le mouvement social : en France, celles et ceux qui voulaient savoir pouvaient savoir. Mais toute une partie de la « gauche » a fait mine de s’en désintéresser. Fait mine, oui ; ils et elles n’ignoraient pas ce type de situation ; d’autant que le cas de Koltchenko et ses coaccusés (Afanasiev et le cinéaste Sentsov) n’était pas unique, loin de là. Terminons ce propos en mentionnant que Koltchenko, Afanasiev et Sentsov sont aujourd’hui sur le front. Un des militants ukrainiens ayant alerté sur le cas d’Oleksandr Koltchenko était Maksim Butkevych. Il est aujourd’hui prisonnier de guerre. Décidément, pas tous des nazis ces résistants ukrainiens… Syndicalistes autogestionnaires, nous avons même relevé les nombreuses formes d’auto-organisation mises en œuvre depuis le début de la guerre. Elles s’appuient en partie sur des réseaux préexistants (coopératives, syndicats, groupes féministes, etc.), mais sont aussi le fruit de la situation, la réponse populaire dans un moment ou les carences de l’État apparaissent au grand jour. Des restaurants deviennent des cantines populaires, des entreprises reconvertissent leur production pour fournir du matériel de défense, des habitantes et habitants bloquent des routes, détournent des convois militaires russes, etc.

			Aussi au Bélarus

			Le régime de Loukachenko est un allié fidèle de Poutine. Depuis qu’il a fait main basse sur le pays, le dictateur biélorusse mène une guerre sociale sans merci contre les syndicats. Les mobilisations populaires ont été détruites avec violence, y compris la grève générale de 2020. C’était il y a deux ans. Nous avions contribué à la création d’un collectif en France, rassemblant quelques organisations syndicales, associatives et politiques. Un des tracts décrivait la situation :

			Des comités de grève ont été élus dans les plus grandes usines et mines du pays. Ils cherchent à se fédérer nationalement mais leurs membres sont souvent arrêtés. Les syndicats indépendants se développent cependant que les syndicats officiels sont désertés par les travailleurs et travailleuses. Appuyées sur ce mouvement de grève, les manifestations pour le départ de Loukachenko ont repris depuis le 11 août et entraînent tous les dimanches autour d’un million de manifestants et manifestantes dans ce pays de 10 millions d’habitants, dont des centaines de milliers dans sa capitale, Minsk.

			[…] Les revendications démocratiques ont pour contenu social l’exercice du pouvoir par la majorité, et donc, par exemple, la fin des contrats à durée déterminée obligatoires et des contrats de travail individuels de ce paradis capitaliste qu’est en le Bélarus.

			[…] La répression a causé officiellement trois morts, et environ 80 « disparu·es ». Dix mille personnes ont été kidnappées par [la police antiémeute] Omon et condamnées à des peines, le plus souvent de quelques jours de prison durant lesquels se produisent coups, tortures, viols… Les dirigeants politiques européens n’ont pris de position pour appeler à la « fin des violences » que fort tardivement au vu d’une situation qui les inquiète, car le peuple veut chasser un président !

			[…] Poutine soutient Loukachenko depuis que celui-ci l’a appelé à l’aide et s’est engagé à se plier à ses conditions. L’intervention de l’État, de l’armée et des « organes » russes ne fait aucun doute. Mais elle est impopulaire en Russie, où même les syndicats officiels doivent se prononcer contre l’envoi de troupes comme briseurs de grève.

			La révolution ouverte au Bélarus vise à la démocratie réelle ; la classe ouvrière, les femmes et la jeunesse en sont le fer de lance ; elle s’inscrit à la fois dans une histoire longue renvoyant aux luttes des peuples d’Europe centrale et orientale au temps de l’URSS, et dans la vague actuelle de crises politiques et d’insurrections dans le monde entier. On ne saurait parler de solidarité, d’Europe et d’internationalisme sans se prononcer en faveur de la défense, de la protection, du soutien actif au peuple bélarusse et à la grève générale bélarusse.

			La Fédération syndicale mondiale (FSM) dénonçait ces grèves et manifestations et les organisations syndicales qui en étaient solidaires. En France, outre Solidaires et le collectif unitaire évoqué précédemment, la CGT fut active dans le soutien au mouvement, en particulier au Congrès des syndicats démocratiques du Bélarus (BKDP). Celui-ci a joué un rôle majeur dans le mouvement de 2020, dans les entreprises et pour la coordination interprofessionnelle. Dès l’annonce de l’agression russe en Ukraine, il a pris position sans ambiguïté, malgré les risques de très forte répression. Ainsi, son secrétaire, Alexandre Yarashuk, déclarait : « La guerre de la Russie en Ukraine n’est pas notre guerre. Nous pouvons l’arrêter, nous devons l’arrêter ! » Quelques semaines plus tard, Alexandre Yarashuk était emprisonné ; comme d’autres membres du BKDP ; domiciles et locaux syndicaux étaient perquisitionnés. Le régime a poussé plus loin : il a multiplié les décrets décidant la liquidation des syndicats indépendants : Syndicat libre bélarusse (SPB), Syndicat libre des métallurgistes (SPM), Syndicat indépendant bélarusse des mineurs, de la chimie, des raffineries de pétrole, des ingénieurs en énergie, des travailleurs des transports, du bâtiment et d’autres travailleurs, Syndicat bélarusse des travailleurs de l’industrie radio et électronique (REP) et Congrès des syndicats démocratiques du Bélarus (BKDP) ! Faire connaître la situation dans ce pays, relayer les informations11 des syndicalistes (en exil) qui maintiennent l’outil collectif de résistance et pour l’émancipation, sont les tâches principales que nous pouvons assumer vis-à-vis des résistantes et résistants à la dictature. Agressions de commandos policiers et paramilitaires aux ordres du pouvoir, emprisonnements, peines de mort, la situation est terrible pour toutes celles et tous ceux qui désobéissent à l’ordre établi dans le pays. Le KGB12 fait régner la terreur d’État. On évoque et tente de mettre en œuvre la solidarité la plus efficace possible avec les résistantes et résistants en Ukraine et en Russie ; n’oublions pas celles et ceux qui sont au Bélarus ! Parmi eux, des cheminots qui, s’inscrivant dans la suite de leurs aînés contre l’occupant nazi lors de la Seconde Guerre mondiale, ont pratiqué le sabotage. Par la destruction d’installations, le dérangement de signaux, mais aussi la transmission d’information à la résistance ukrainienne, ils ont retardé, désorienté, parfois paralysé des convois ferroviaires de troupes ou de matériel russes destinés à la guerre en Ukraine.

			Faisons connaître et soutenons les résistances en Russie

			Avec la résistance ukrainienne, l’autre clef de la situation est ce qui se passe en Russie, notamment les mouvements de contestation et/ou refus de la guerre, les « interrogations » qui se font jour parmi les soldats. Ce n’est pas un hasard si de nombreux syndicalistes apparaissent parmi les 200 anciens réfractaires à la guerre d’Algérie, objecteurs, insoumis au service national, membres de comités de soldats, signataires de l’appel « Nous soutenons les réfractaires à l’armée russe » lancé en avril 2022 :

			Le 24 février, l’armée russe a envahi le territoire ukrainien. Depuis, la population ukrainienne subit les bombes, tirs d’artillerie, chars, qui tuent, mutilent, détruisent. Ils et elles résistent aux attaques décidées par le régime dictatorial de Poutine. Comme dans toute guerre, ce sont les peuples qui sont les premières victimes.

			Des témoignages montrent des refus d’obéissance au sein de l’armée russe. Des soldats désertent. Nous devons leur apporter notre solidarité ! C’est aussi un moyen de soutenir ceux qui, en Russie, s’opposent à Poutine et à son régime. Nous sommes pour le droit à l’objection de conscience dans tous les pays et toutes les circonstances.

			Anciens déserteurs, réfractaires à la guerre d’Algérie et d’autres guerres plus récentes, objecteurs de conscience, insoumis au service militaire, membres de comités de soldats, antimilitaristes, nous sommes solidaires des réfractaires, insoumis, objecteurs et déserteurs de l’armée russe qui refusent de participer à la guerre menée en Ukraine. Ils doivent être accueillis dans le pays de leur choix, en tant que réfugiés politiques13 !

			Au plan syndical, sans surprise vu le contexte, la situation n’est pas bonne. La principale confédération, la Fédération des syndicats indépendants de Russie (FNPR), soutient l’« opération spéciale » et reprend la propagande d’État. Fort justement, plusieurs organisations membres de la Confédération syndicale internationale (CSI), en premier lieu la CGT française, ont demandé que soit engagé une procédure d’exclusion à son encontre. Avant d’en être suspendue, la FNPR a annoncé se retirer de la CSI. Au contraire, la Confédération du travail de Russie (KTR) a, d’emblée, pris position contre la guerre. L’extrême prudence dans le choix des mots de son communiqué du 25 février illustre le niveau de censure et de répression qui règne en Russie ; il n’en n’est pas moins clair : « La Confédération du travail de Russie exprime sa conviction de la nécessité de mettre fin à l’action militaire, aussi rapidement que possible. » En avril 2022, le comité exécutif de la KTR déclarait « son soutien total et inconditionnel à [son] organisation sœur – le Congrès bélarusse des syndicats démocratiques (BKDP) ». Ces positions sont extrêmement courageuses au vu du contexte et des risques encourus.

			Plusieurs initiatives de féministes ont aussi vu le jour en Russie. Là encore, il est nécessaire de les faire connaître et de les soutenir le plus concrètement possible. Le syndicalisme doit s’y consacrer.

			Pour la paix dans le monde : soutien à la résistance ukrainienne !

			Soutenir la résistance en Ukraine14 est un impératif, car on ne construira pas la paix dans le monde si la résistance ukrainienne est écrasée et que le régime de Poutine sort renforcé par la guerre. Notre propos n’est ni celui d’organisations humanitaires, ni celui d’institutions type ONU, ni de commentateurs ou commentatrices de l’actualité internationale. Nous pouvons bien entendu nous nourrir d’analyses diverses, nous ne pouvons pas nous limiter à cela et à débattre des insuffisances de tel ou tel texte. La fédération des syndicats SUD-Rail le rappelait dans une note diffusée quelques jours après le début de l’agression russe :

			Notre activité syndicale internationaliste doit être… syndicale ; syndicale au sens où nous l’entendons, c’est-à-dire en assumant toute sa dimension politique, mais à partir de la défense et des intérêts de notre classe sociale et dans une perspective émancipatrice. Tous ces mots ont un aspect dérisoire dans une situation de guerre. Pour limiter le caractère dérisoire de notre activité face à cette situation, nous proposons quelques axes de travail pour notre Union syndicale Solidaires, et notre fédération fera le maximum pour y participer et notamment par la commission internationale.

			Les peuples d’Ukraine sont directement touchés par la guerre et ses effroyables conséquences. Disposer des moyens pour résister est, pour eux, une nécessité vitale. Soutenir les millions de personnes condamnées à l’exil en est une autre. Ce sont deux impératifs vitaux pour les populations locales, deux axes prioritaires pour notre engagement syndical internationaliste. Le troisième axe est le soutien (notamment par l’information) à celles et ceux qui, en Russie, combattent la guerre et le régime de Poutine. Tout cela, faisons-le à partir de nos réalités, nos actions, ici et maintenant. Ce sera plus utile que de multiplier les déclarations conclues par un appel aux gouvernements, à l’Union européenne ou autre institution organisatrice de l’ordre capitaliste qui est au cœur de la situation actuelle15.

			Traduction concrète de ces orientations proposées à notre union interprofessionnelle, dès le lendemain, le 17 mars, la fédération SUD-Rail informait de premières actions de « solidarité directe avec les cheminot∙es d’Ukraine » :

			La fédération des syndicats SUD-Rail organise la solidarité syndicale avec les travailleurs et travailleuses d’Ukraine. Nous participerons aux convois syndicaux qui seront organisés. Dans l’immédiat, la solidarité financière et matérielle est la priorité. À travers les contacts avec des syndicats ukrainiens, nous remettrons le fruit des collectes, directement, aux cheminots et cheminotes d’Ukraine.

			Ce que nous devons fournir aux collègues du syndicat indépendant des cheminots à Korosten, région de Zhytomyr (à l’ouest de Kyiv) : outre les besoins pour le fonctionnement du syndicat (matériel informatique notamment), les camarades font part de deux types de demandes.

			n Pour les 80 cheminotes et cheminots qui travaillent afin que roulent les trains qui évacuent les personnes vers l’Ukraine : de la nourriture (conserves, thé, café, sucre, céréales, galettes, soupes, vaisselle, etc.) et des produits d’hygiène (serviettes, papier toilette, couches-culottes, savon, etc.).

			n Pour les 170 cheminots qui luttent contre l’invasion militaire russe dans la Défense territoriale : des tentes, sacs de couchage, allumettes, etc. Ils montent les gardes dans un froid intense. Leurs familles ont besoin de nourriture, de produits d’hygiène, de médicaments.

			Ce que nous devons fournir aux collègues du syndicat libre des cheminots de Kharkiv : des centaines de personnes n’ont plus de toit. En plus des besoins évoqués plus haut, il y a un gros besoin de sacs de couchage, de vêtements chauds.

			Des contacts sont aussi en cours avec des cheminots de ­Marioupol

			[La] fédération SUD-Rail va demander à la direction de la SNCF de nous recevoir afin d’exiger la mise à disposition de moyens financiers, matériels, logistiques, de transport… dans le cadre des différents convois syndicaux. L’association Convoi syndical qui a participé à de nombreuses actions de solidarité dans le passé héberge nos dons. Dans un premier temps, nous recueillons le soutien financier. Les dons serviront aux besoins urgents exprimés par nos camarades cheminot∙es d’Ukraine. La collecte de matériel sera organisée sous peu.

			D’autres fédérations ou syndicats nationaux prennent une part active à la solidarité : le Syndicat national des journalistes (SNJ) en lien avec la Fédération internationale des journalistes (FIJ) à propos de la protection des professionnels de l’information, du respect du droit à celle-ci et par une aide matérielle, SUD-Éducation vis-à-vis des enfants réfugiés d’Ukraine, SUD-Santé sociaux par la collecte de médicaments et autres produits, nombre de membres des unions départementales interprofessionnelles de retraité∙es Solidaires sont investi∙es dans le soutien…

			Les convois syndicaux vers l’Ukraine

			Dès fin avril 2022, des camarades de l’Union syndicale Solidaires étaient présent∙es dans la délégation du Réseau syndical international de solidarité et de luttes qui apportait un soutien financier, matériel et permettait de rencontrer des acteurs et actrices des mouvements sociaux à Lviv. Cette initiative a permis de solidifier les liens avec des camarades sur place, d’en créer de nouveaux, de connaître directement les besoins de syndicats de base ukrainiens, tant professionnels (mineurs, cheminots, etc.) qu’interprofessionnels (régions de Lviv, de Kryvyï Rih). Des travailleurs et travailleuses, représentantes et représentants d’organisations syndicales brésiliennes (Central sindical e popular Conlutas), française (Union syndicale Solidaires), italienne (Associazione Per I Diritti Del Lavoratori Cobas), polonaise (Inicjatywa Pracownicza) et lituanienne (Gegužės pirmosios profesinė sąjunga) se sont rendu∙es sur place, en Ukraine. Les informations sur ce convoi sont sur le site du Réseau syndical international de solidarité et de luttes16, qui tous les jours ou presque depuis fin février publie des nouvelles de syndicalistes d’Ukraine, du Bélarus, de Russie. Parallèlement, sur l’initiative de Solidaires, une intersyndicale s’est mise en place en France pour préparer un convoi syndical ferroviaire vers les syndicats ukrainiens. Dès sa mise en place en avril, Solidaires y a joué un rôle actif : via la fédération des syndicats SUD-Rail, négociations avec la direction SNCF pour disposer de wagons dans un train de fret et d’un entrepôt pour stocker le matériel, discussions avec la Sécurité civile qui est en charge de ces trains de matériel pour la population ukrainienne ; via SUD-SDIS17, mise à disposition plusieurs jours par semaine d’un camarade gérant la logistique ; contacts avec l’ambassade d’Ukraine, conjointement à la CGT ; échanges réguliers avec les syndicalistes d’Ukraine pour affiner les listes de matériel à fournir, connaître l’évolution de la situation sur le terrain, discuter des possibilités et difficultés de livraison selon les villes, les trajets, etc., ; discussions aussi avec les militantes et militants ­d’Inicjatywa Pracownicza18, syndicat polonais qui joue un rôle important dans les convois syndicaux vers l’Ukraine et la solidarité internationale plus généralement ; participation à la collecte, financière et matérielle, de l’intersyndicale. Par ailleurs, fin juin, un convoi routier avec quatre camarades de la CGT et une de Solidaires s’est rendu à Oujgorod, pour livrer deux camionnettes, remplies de matériel et d’aliments.

			Lancé depuis avril, le projet de convoi ferroviaire avait permis, fin juillet, de stocker 51 palettes de matériel, correspondant (en partie, car les besoins sont grands) aux demandes transmises par les confédérations KPVU et FPU et les syndicats locaux avec lesquels Solidaires est en contact : produits de premiers soins, d’hygiène, alimentaires, moyens de communication, de protection, générateurs électriques, machines à laver, etc. Initialement envisagé pour mai, puis pour juin, le départ avait été différé : s’agissant d’un train dans lequel nous remplissions quelques wagons, nous ne maîtrisons pas le plan de transport. Fin juillet, la direction SNCF et la Sécurité civile nous ont prévenu·es du départ d’un train – sans assurance qu’il y en ait d’autres ultérieurement – dans la première quinzaine d’août. CFDT, CGT, FO, CFTC, CGC et UNSA ont décidé de décliner, au motif que le mois d’août n’était pas propice. Nous avons mis en avant le fait que nous attendions ce départ depuis des semaines et que les syndicalistes d’Ukraine rappelaient lors de chaque échange l’urgence de ce soutien ; nous n’avons pas été suivis, le matériel stocké n’est pas parti, les autres organisations souhaitant attendre septembre pour en rediscuter et planifier un transport par d’autres moyens au dernier trimestre. Nos camarades sur place, au cœur de la guerre menée par la Russie et confronté∙es aux mesures antisociales du gouvernement ukrainien, nous ont confirmé qu’ils et elles étaient preneurs des aides matérielles dès que possible. L’été, n’étant pas vraiment synonymes de vacances vu la situation ! Solidaires demeure dans le cadre intersyndical, tiendra ses engagements en termes de solidarité financière et participera aux initiatives qui seront prises… lorsque celles seront prises ; mais de suite nous avons travaillé à une solution permettant d’acheminer le matériel que nous avons collecté ou acheté (dix palettes sur les 51 de l’intersyndicale) pour les syndicalistes d’Ukraine avec qui nous sommes en contact depuis des mois. Ce sera à l’occasion d’un deuxième convoi syndical du Réseau syndical international de solidarité et de luttes, en septembre. En matière de solidarité internationale aussi, l’activité syndicale ne se conçoit pas sans aller être sur le terrain, sans être au milieu de notre classe sociale. Qui plus est, dans des situations aussi dramatiques, c’est important pour la population sur place :

			Bien sûr, des personnes et organisations envoient de l’argent, des dons ; c’est bien, on en a besoin et cela satisfait leur conscience, mais vous, vous venez jusqu’à nous pour nous apporter votre soutien. C’est mieux. Vous, c’est le peuple, vous êtes des camarades syndicalistes ! Personne n’était venu nous voir. Vous êtes les premiers19 !

			Le Réseau européen Solidarity Ukraine

			Ce Réseau rassemble des organisations associatives, politiques et syndicales ainsi que des individus. Il s’est donné pour tâche de coordonner le soutien au plan européen ; une coordination spécifique pour la France a aussi été mise en place. Le Réseau a organisé ou soutenu des manifestations, rassemblements, réunions publiques et appels, ainsi qu’une délégation en Ukraine, en mai. Toute l’information, notamment sur les campagnes en cours (soutien à un prisonnier de guerre, appel contre la « loi travail », droit des femmes), est disponible sur le site20. Le Réseau sert à faire connaître les mobilisations syndicales de soutien à la résistance ukrainienne et contre la guerre qui ont lieu dans différents pays. Par exemple : plusieurs syndicats britanniques ont publiquement marqué leur solidarité, à plusieurs reprises, par des manifestations, rassemblements, envois de dons ; en Suède, le Svenska Transport­arbetareförbundetn a déclaré un blocus des bateaux russes ; le syndicat IG Metall d’ArcellorMittal à Brême (Allemagne) comme celui de l’ACV-CSC à Gand, ont organisé des convois d’aide aux métallurgistes ukrainiens défendant l’usine d’ArcelorMittal à Kryviy. Le cadre unitaire ainsi créé est utile, mais son efficacité limitée par sa composition ; au plan syndical, l’Union syndicale Solidaires est la seule organisation à caractère national impliquée ; en France, les autres forces sont un syndicat (SNUITAM) et une union départementale (Allier) de la FSU, ainsi qu’un groupe départemental de la tendance intersyndicale Émancipation. Dans les autres pays européens, pas un seul syndicat n’apparaît dans les organisations signataires, aux côtés de divers groupes politiques et de quelques associations. C’est bien entendu un problème pour mener des campagnes à l’échelle où elles devraient l’être ; il y a un risque d’entre soi militant qui n’aurait aucune utilité pour nos camarades d’Ukraine, du Bélarus et de Russie. Mais ne faisons pas la fine bouche, ce Réseau existe, il produit du matériel, permet des échanges, prend des initiatives ; nous y participons, financièrement, humainement, politiquement. Le Réseau syndical international de solidarité et de luttes et Les Utopiques font partie des Brigades éditoriales de solidarité qui, sous l’impulsion du collectif des éditions Syllepse, ont publié dix de tomes PDF, chacun d’une centaine de pages, Soutien à l’Ukraine résistante 21.

			Le soutien aux personnes réfugiées venant d’Ukraine

			Notre activité s’inscrit dans la suite d’engagements anciens et toujours renouvelés de Solidaires aux côtés de ces populations, d’où qu’elles viennent. Pas de double discours, au contraire des gouvernements et forces politiques qui organisent la guerre dans le monde depuis des années et font la chasse aux immigré∙es. Nous dénonçons les discours et pratiques discriminatoires entre réfugié∙es. Face à la situation présente des initiatives spécifiques ont été prises : par exemple, par SUD-Rail pour la gratuité des transports ou SUD-Éducation à propos des conditions d’accueil en milieu scolaire. Celles-ci s’inscrivent, à la fois dans le moment que nous vivons et dans le positionnement de fond de notre organisation. Ce que nous pouvons obtenir pour les réfugié∙es d’Ukraine22 elles et eux doit servir de point d’appui pour montrer que c’est possible pour toutes et tous les réfugié∙es. C’est une évidence pour toutes et tous les camarades impliqué∙es dans ces luttes depuis des années ; mais peut-être que cela va mieux en le (re)disant. Ajoutons que lorsqu’on parle de réfugié∙es, de migrant∙es, d’exilé∙es, les grèves de travailleurs sans-papiers comme les trois qui ont lieu depuis des mois en Île-de-France23 sont aussi en plein dans le sujet ; le soutien actif est une des réponses à celles et ceux qui veulent trier les réfugié∙es.

			De nombreuses Ukrainiennes victimes de la guerre sont réfugiées en Pologne, pays frontalier. Elles sont confrontées à l’absence légale de droit à l’avortement. Depuis 2020, il n’est possible qu’en cas de viol ou de danger de mort pour la femme. La loi polonaise oblige les femmes violées à apporter la preuve du viol. Cette abominable situation infligée aux femmes polonaises s’applique aux réfugiées ukrainiennes. Face à cette horreur, des mobilisations ont lieu ; nos camarades syndicalistes d’Inicjatywa Pracownicza y prennent toute leur place, des collectifs féministes sont à l’initiative ; nous relayons et appuyons leurs actions.

			L’action directe sur le terrain, par les convois syndicaux, permet de toucher du doigt ces drames, de les raconter si tant est que ce possible de décrire l’inhumain. Verveine Angeli témoigne :

			Cela fait déjà quatre mois de guerre, pour celles et ceux du Donbass, cela a commencé en 2014 et ils et elles vont rejoindre des personnes déjà exilées. Selon le Haut-Commissariat de l’ONU pour les réfugiés, 4,8 millions de réfugié·es d’Ukraine ont été enregistré·es à travers l’Europe d’après un décompte établi le 7 juin. On assiste à des coups de fil angoissés, à des adieux des enfants à leur père à la frontière… Du côté slovaque l’accueil n’est pas une bienvenue (c’est sans doute différent aux postes de frontière avec la Pologne ou la Roumanie). À 4 heures du matin, alors que les personnes sont dans le bus et à la frontière depuis 8 heures du soir, les réfugiées et les enfants sont pressé·es, leurs bagages descendus du bus sont fouillés sans ménagement, les ordres en anglais aboyés pour accélérer le contrôle. Une femme tzigane a droit à un traitement renforcé.

			Pour l’Union syndicale Solidaires, le soutien aux populations d’Ukraine et la lutte contre cette guerre ne doivent pas se faire au détriment d’autres champs de notre activité internationale, d’autres causes (Palestine, Kurdistan, Syrie, Françafrique, Afghanistan, etc.) À ce propos, dans la suite de liens anciens et repris en 2021, nous travaillons à la venue en France de militantes afghanes de Rawa, association de femmes qui luttent pour les droits des femmes, pour le respect des droits humains, contre la guerre, depuis 1977 et donc contre l’occupation soviétique, contre les talibans, contre l’occupation américaine, de nouveau contre les talibans… Retournons l’hypocrisie des capitalistes, des gouvernements occidentaux, des conservateurs et conservatrices, des réactionnaires à notre avantage : avec l’Ukraine, on peut donc participer au soutien, sous toutes ces formes, à un peuple attaqué par un État ? Alors cessons de qualifier de terroristes celles et ceux qui s’opposent aux agressions envers les peuples palestinien, kurde, basque, etc. Avec l’Ukraine, l’accueil des personnes réfugiées est une cause d’État ? Alors cessons de criminaliser celles et ceux qui aident les populations qui émigrent de Syrie, d’Afghanistan, du Soudan, de Libye. Les actes sont, en eux-mêmes, des éléments essentiels dans les processus de conscientisation vers la solidarité globale, l’égalité des droits, l’émancipation sociale. Ne boudons pas les élans de solidarité ; renforçons-les, amenons-les à se dépasser.

			La dette de l’État ukrainien

			Conséquence des politiques économiques dites libérales, la dette extérieure de l’Ukraine s’élève à 125 milliards de dollars24. Plutôt que de taxer les oligarques, de répartir différemment les richesses produites par les travailleurs et les travailleuses, le gouvernement ukrainien a préféré multiplier les emprunts à des créanciers privés sur les marchés financiers et se soumettre au Fonds monétaire international (FMI) et autres institutions financières au service du capitalisme (Banque mondiale, Banque centrale européenne)25. Comme l’indique l’appel lancé par des militantes et militants d’Ukraine en mars 2022, « les dépenses liées au service de la dette pour 2022 devraient s’élever à environ 6,2 milliards de dollars. Cela représente environ 12 % de l’ensemble des dépenses dans le budget de l’État. La part du FMI dans le montant de la dette extérieure de l’Ukraine est de 2,7 milliards de dollars. Cela équivaut, en moyenne, au paiement de 16,5 millions pensions ». À cette situation déjà dramatique, il faut ajouter que l’Ukraine, un des pays les pauvres d’Europe, est, depuis février 2022, confrontée à la guerre, aux dépenses militaires que cela impose, aux destructions d’infrastructures, entreprises, logements dont la reconstruction coûtera très cher, au coût des dépenses de santé pour toutes les victimes de la guerre, à la nécessité de fournir des logements aux personnes déplacées…

			Comme en Russie, au Bélarus ou encore au Kazakhstan, dès l’implosion de l’URSS, en 1991, le gouvernement ukrainien a multiplié les emprunts pour protéger le démentiel enrichissement des nouveaux oligarques (dont une partie d’anciens apparatchiks soviétiques) à qui les biens communs étaient bradés. Les très riches ont donc volé la richesse collective, puis ont concédé des prêts à l’État, avec des taux leur permettant de s’enrichir encore plus. Le capitalisme en deux leçons ! Parallèlement, les gouvernements ukrainiens se sont aussi adressés au FMI et consorts ; comme ailleurs, ces institutions ont imposé leurs conditions : la destruction des droits sociaux des travailleurs et travailleuses pour favoriser toujours plus les profits privés d’une minorité. Bien entendu, la spirale infernale a fonctionné : le montant de la dette n’a fait qu’augmenter.

			Le soutien syndical international, c’est aussi participer à la campagne pour l’abolition de la dette de l’Ukraine, dans la perspective tracée notamment par les syndicalistes de ce pays : à la place des emprunts qui enrichissent les 1 % les plus riches, il faut taxer ceux-ci, les faire participer à l’« effort de guerre », eux qui d’ailleurs ne sont pas au front contrairement aux travailleurs ! On le comprend aisément, le gouvernement pro-capitaliste de Zelensky n’appliquera pas cette solution ; la soutenir, l’expliquer, c’est permettre de faire comprendre plus largement dans les populations les contradictions de celui-ci et en quoi une perspective socialiste est nécessaire. Le gouvernement Zelensky a demandé un report de paiement, pas l’annulation de la dette. Dans le même registre, comparer ce que représente le montant total des dépenses pour l’aide à l’Ukraine par rapport à la richesse de chaque pays est instructif 26 : c’est l’Estonie qui y consacre la plus grosse part de son produit intérieur brut, avec… 0,83 %. Pour les Etats-Unis, c’est 0,216 % ; dont 0,045 % pour l’aide humanitaire, 0,050 % pour l’aide financière et 0,121 % pour l’aide militaire. La France dépense pour l’Ukraine 0,045 % de son PIB, dont 0,005 % pour l’humanitaire, 0,031 % pour les finances et 0,009 % pour l’aide militaire.

			L’exigence d’annulation de la dette est une évidence ! Toujours avec ce souci internationaliste et d’émancipation sociale, les camarades syndicalistes d’Ukraine avec qui nous avons pu échanger ajoutent qu’une victoire sur ce point devrait être utilisée partout dans le monde, comme appui pour d’autres campagnes populaires d’annulation des dettes imposées par le FMI et autres institutions politico-financières. Une dernière chose, qui n’est pas à proprement parler de l’ordre de la dette mais qui touche l’économie ukrainienne et montre l’hypocrisie des discours gouvernementaux occidentaux : l’armement livré, insuffisamment au regard de la puissance de l’armée russe, est facturé, et cher…

			La solidarité par la culture… et aussi les finances

			Parce que l’argent des travailleurs et des travailleuses doit être utilisé par et pour les travailleurs et travailleuses, les organisations syndicales doivent utiliser le Comité social économique (CSE), partout où cette structure existe. Directement ou via le Comité des activités sociales interentreprises (CASI), il est possible de financer des voyages en Ukraine, des dons de matériel (par exemple aux centres sociaux que gèrent les syndicats ukrainiens). Toutes les initiatives de ce type devraient être votées unanimement par les élu∙es CSE ou membres des CASI puisque s’inscrivant dans la solidarité syndicale internationale dont se réclame l’intersyndicale française (CFDT, CGT, FO, CGC, CFTC, UNSA, Solidaires, FSU). Le rôle des CSE en matière culturelle peut aussi être mis à profit. Grâce aux liens tissés avec divers mouvements sociaux, nous avons la possibilité d’organiser dans les bibliothèques, les cantines, les locaux syndicaux, les lieux de travail, des expositions de dessins d’une artiste et militante ukrainienne (Katya Gritseva), de proposer des livres consacrés à la résistance ukrainienne, des interventions en visio avec des éditeurs et éditrices en Ukraine…

			Tout cela, pouvant être programmé conjointement à la venue de camarades ayant participé aux convois syndicaux vers l’Ukraine, afin qu’ils et elles racontent ces expériences, lors de réunions publiques.
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			« Notre objectif principal est maintenant de gagner cette guerre »

			VIKTORIiA PIHUL1

			La guerre que nous vivons actuellement a affecté et changé tous les aspects de notre vie. Les occupants s’efforcent, entre autres, de démoraliser la population. C’est pourquoi ils utilisent tous les moyens, y compris la violence. En ce moment même, nous devons comprendre que le viol est une manière de montrer son pouvoir et son contrôle sur une situation, et non un désir sexuel. Bien entendu, le travail des organisations féministes dans ces conditions a considérablement changé. Avant la guerre, les féministes et celles qui se battaient avec nous pour les droits et la visibilité des femmes faisaient une très grande partie du travail d’éducation : cours, programmes et événements éducatifs ; organisation d’actions, de marches, etc. Aujourd’hui, ce travail se transforme et l’aide est principalement axée sur la survie et le soutien humanitaire : recherche d’aide humanitaire, de médicaments pour les représentant·es des trans, création de refuges, aide aux femmes ayant des enfants pour trouver ou fournir des services de garde. Sotsialnyi Rukh, par exemple, collecte l’aide humanitaire pour les femmes et les enfants avec des syndicats. Les organisations avec lesquelles nous entretenons des relations amicales, comme Femsolution, Feminist Lodge et Bilkis, font désormais de même.

			Nous vivons un moment contradictoire : d’un côté, le mouvement féministe se rapproche des femmes, entend leurs voix. Le point positif pour les droits des femmes est que les femmes dirigent et sont plus engagées dans les efforts humanitaires communautaires. Cela donne l’occasion aux acteurs humanitaires de solliciter la participation et les conseils des femmes. Je pense qu’il est très important de se concentrer sur ce point : les femmes sont impliquées dans des processus très importants qui permettent aux Ukrainien·nes de vivre et de survivre à l’arrière.

			D’autre part, de nombreux problèmes sur lesquels le mouvement a travaillé pendant des années risquent de devenir des questions « pas maintenant ». Et ce que les femmes font maintenant pour aider à gagner risque d’être négligé dans le discours public. Parce que toute l’attention est maintenant concentrée sur les opérations militaires et le rôle des hommes, et que la contribution féminine au front sera elle aussi moins visible. Autrement dit, l’inégalité dans la représentation des rôles féminins et masculins n’a pas disparu avec la guerre, mais s’accroît plutôt.

			Je considère que les espaces potentiels pour le travail féministe sont l’activisme de base et le travail avec les femmes pour construire une cohésion, la conscience de notre visibilité et la poursuite de la lutte pour la participation politique des femmes. Par exemple, les quotas de genre, le travail des délgué·es au genre, la promotion et la mise en œuvre de la convention d’Istanbul, qui a été ratifiée le mois dernier par Ukraine, le travail sur le problème de la violence domestique, la création de refuges pour les femmes. Tout cela peut être réalisé lorsque les femmes veulent défendre leurs intérêts et combattre le stéréotype selon lequel, en politique, tout est fait par quelques grandes personnes et qu’elles ne décident de rien.

			Olena Zelenskaya, l’épouse du président Zelensky, a déclaré : « Notre résistance, comme notre future victoire, a pris un visage particulièrement féminin. Les femmes combattent dans l’armée, elles s’engagent dans les [unités] de défense du territoire, elles sont à la base d’un puissant mouvement de volontaires qui approvisionnent, ravitaillent, nourrissent… elles accouchent dans des abris, sauvent leurs enfants et s’occupent de ceux des autres, elles font tourner l’économie, elles vont à l’étranger pour chercher de l’aide. D’autres font simplement leur travail, dans les hôpitaux, les pharmacies, les magasins, les transports, les services publics… pour que la vie continue. » Dans quelle mesure cette image de l’engagement des femmes dans la lutte contre l’invasion russe est-elle exacte ?

			Dans ce contexte, je tiens à souligner que les rôles des sexes sont en train de changer en Ukraine. Les femmes sur le front intérieur sont aussi en guerre, ce qui est tout aussi important. Les paroles de Zelenskaya reflètent vraiment ce que j’ai vu pendant ces plus de quatre mois de guerre. Alors que de nombreuses personnes se retrouvent au chômage et que la plupart des hommes s’engagent dans les forces armées ukrainiennes, les femmes assument de nouveaux rôles et occupent plusieurs emplois pour compenser la perte de revenus de la famille. De nombreuses femmes, obligées de laisser leur maison et leurs biens derrière elles, doivent faire face aux nécessités de la vie quotidienne dans un nouvel endroit. À propos, l’État a accordé une aide unique de 6 500 hryvnias (220 euros) aux Ukrainien·es, mais c’est très peu si l’on tient compte de l’inflation.

			En même temps, les femmes passent de plus en plus de temps avec les enfants, tout comme elles suivent des cours à distance. Les femmes décident très souvent de rester dans les territoires occupés pour s’occuper de leurs parents âgés ou d’autres personnes. Elles ont aussi peur de perdre leurs sources de revenus. Elles sont donc de plus en plus exposées à la violence, qu’il s’agisse de celle des Russes ou de la violence psychologique domestique. Tout cela crée une charge supplémentaire et exige beaucoup d’efforts de la part des femmes. Je tiens à souligner qu’elles considèrent souvent leur travail et leur contribution à la résistance comme allant de soi. Il nous incombe, en tant que féministes, de soutenir les femmes, de reconnaître leurs besoins et de les aider de toutes les manières possibles. Le plus important est de ne pas laisser le visage féminin de la guerre dans l’ombre.

			Quelle importance a eu, pour le moral général de la résistance à l’invasion russe, la forte augmentation de la participation des femmes dans l’armée et les organisations de volontaires ?

			Dès le début, nous avons été sous l’effet de l’adrénaline, entreprenant toutes sortes d’activités : volontariat, recherche de munitions, aide humanitaire, transport de personnes hors de zones dangereuses. Avec le temps, bien sûr, cette phase a été remplacée par une immersion dans le traumatisme et l’impuissance. Mais j’entends et je vois dans l’espace public des femmes qui disent : « Nous n’avons pas le droit d’abandonner. » Comme je l’ai dit, les femmes ont commencé à se regrouper localement pour aider. Elles tissent des filets de camouflage, préparent des repas pour les militaires, emballent et expédient l’aide humanitaire. Cela favorise la cohésion, de sorte que les femmes sentent qu’elles ne sont pas seules dans leur chagrin. Il me semble que, même sur le plan psychologique, il y a là un certain soutien auquel nous nous accrochons. Aujourd’hui, le bénévolat n’est plus une activité réservée aux militant·es, mais une activité proche et compréhensible par presque tout le monde. Quant à la participation des femmes dans l’armée, je me souviens immédiatement de notre Пташка (« oiseau » en ukrainien) d’Azovstal. Cette fille, Katya, qui a défendu Azovstal à Marioupol jusqu’à son dernier jour. Elle chantait des chansons et disait qu’elle se battrait jusqu’au bout. Sa photo et la vidéo de son chant sont devenues virales sur tous les réseaux sociaux. Elle est devenue l’un des symboles de la défense de Marioupol. Aujourd’hui, 35 000 femmes servent dans l’armée ukrainienne, 1 000 d’entre elles sont des commandantes et deux sont des générales. Il est important qu’elles aient été intégrées dès le premier jour de la guerre dans la défense du territoire. Aujourd’hui, on parle davantage de la participation des femmes dans l’armée, et elles sont un exemple pour nous tous qui sommes sur le front intérieur.

			Concernant les attitudes au sein de l’armée ukrainienne, Hromadske International 2 notait en 2014 : « Pour être honnête, il n’y a encore rien à célébrer car les changements sont très lents. À l’état-major général des forces armées ukrainiennes, vous pouvez entendre l’expression “Mon cher”, donc l’armée doit être réformée en commençant par là. Beaucoup ne comprennent pas que des changements significatifs n’auront lieu qu’après plus d’une génération. » Ce commentaire semble être confirmé par la célébration par l’armée du 30e anniversaire de l’indépendance de l’Ukraine, qui a vu des femmes soldates défiler en talons hauts. La résistance à l’invasion russe contribue-t-elle à mettre fin à ce genre d’inepties sexistes ?

			Le sexisme et l’inégalité sont toujours présents dans l’armée. En 2014, les femmes qui étaient, par exemple, tireuses d’élite ou artilleuses, étaient inscrites dans ses registres d’emploi en tant que « responsable des communications » ou quelque chose de similaire, et elles recevaient moins d’argent. En huit ans, la situation a changé, mais globalement les problèmes demeurent. Par exemple, au début de la guerre totale, les femmes ont reçu des gilets pare-balles et des chaussures d’hommes, qui sont souvent trop grands, car il n’y en avait pas de plus petits. Les gilets pare-balles pour femmes sont également très différents, mais il n’y en avait pas. Il en va de même pour les articles d’hygiène : serviettes hygiéniques, shampoings, produits antimoustiques et même épingles à cheveux. Je tiens à mentionner l’initiative Zemliachky, qui soutient les femmes qui servent et font de l’aide humanitaire pour celles qui combattent, étant donné leurs besoins particuliers. En ce qui concerne les stéréotypes, je voudrais vous faire part d’un cas qui a impressionné non seulement le mouvement féministe, mais aussi la plupart des gens. À la fin du mois de mai – alors que la guerre avait commencé depuis trois mois –, un humoriste ukrainien a « plaisanté » : « Pouvez-vous imaginer à quoi ressemblerait un bataillon de femmes ? Je ne peux pas. Ce serait un bataillon de suceuses »… et avec d’autres références aux fellations. C’était un cas flagrant de dévalorisation, de sexisme et de masculinité toxique. Qui plus est, le public a ri. […] De même, un musicien ayant rejoint l’armée a, le 8 mars sur son Instagram, « félicité » les gars qui se cachent de l’armée, en laissant entendre qu’il s’agissait de femmes.

			Ce ne sont que des exemples récents très médiatisés, mais au niveau national, il existe toujours une perception inégale entre les femmes et les hommes qui se battent. Mais les hommes qui sont dans les forces armées avec des femmes notent leur courage, leur intrépidité et leur bravoure. Diverses initiatives bénévoles réalisent des films et des projets sociaux pour sortir de l’ombre les femmes de l’armée et montrer qu’elles sont à égalité avec les hommes au combat, et les hommes eux-mêmes en témoignent. Je pense que cette guerre va briser beaucoup de stéréotypes. Mais c’est quand même un prix très élevé à payer.

			En temps de crise – la défense d’une nation envahie et de guerre civile – les femmes combattantes apparaissent toujours : par exemple, dans le camp républicain durant la guerre civile espagnole, les femmes soviétiques dans la Grande Guerre patriotique et plus récemment les bataillons de femmes au Rojava, si importants dans la défaite de l’État islamique. Quelles similitudes et différences voyez-vous dans l’engagement des femmes ukrainiennes dans la résistance à l’invasion russe ?

			Je pense que l’Ukraine a désormais son propre caractère. C’est très différent du récit soviétique de War Does Not Have a Woman’s Face3 et ce n’est pas comme la résistance des femmes au Rojava, car les femmes kurdes ont dû se battre pour obtenir des droits fondamentaux et une représentation dans la société. En Espagne [pendant la guerre de 1936-1939], il y avait des conflits constants sur la façon dont les femmes essayaient d’obtenir le droit de se battre en tant qu’égales dans l’armée républicaine, mais elles étaient constamment reléguées à des rôles secondaires. Il m’est difficile de dire quoi que ce soit sur la position des femmes dans l’armée aujourd’hui, car il vaut mieux que ce soient les femmes elles-mêmes qui le disent, une fois le temps de la guerre aura passé. D’après ce que nous pouvons voir, la position des femmes dans l’armée est étonnamment bonne, mais entourée de nombreux préjugés. Le principal problème est que l’armée est prévue principalement pour les hommes. Les hommes et les femmes résistent en commun, pour les droits de tous les peuples. Mais il faut comprendre que le rôle des femmes y est très important, car leur position serait bien pire si la Russie prenait le pouvoir. Car le pouvoir de l’agresseur est très conservateur et refuse catégoriquement les droits des femmes.

			Nous avons lu qu’il existe en Ukraine une forte tradition féministe – quel que soit le terme utilisé –, à savoir des femmes « autosuffisantes » qui résistent aux attitudes et normes patriarcales. Quelle vérité y a-t-il dans cette vision ? Comment se manifeste-t-elle dans la mobilisation actuelle des femmes contre l’invasion russe ?

			En Ukraine, le féminisme est désormais un mouvement de base, dirigé par des militantes. Si vous demandez à une femme moyenne de la périphérie ce que sont les féministes, elle vous répondra quelque chose du genre : « Ce sont des jeunes filles folles qui n’ont pas de vie personnelle, alors elles se teignent les cheveux en couleurs vives et détestent les hommes. » Par exemple, mon ami me dit toujours que les féministes ne peuvent être que des jeunes filles qui n’ont pas d’enfants et qui veulent juste trouver une communauté ou un endroit où traîner. Évidemment, il y a énormément de femmes avec des enfants dans le mouvement féministe, mais cette attitude persiste. Je pense que cette faible popularité du féminisme est due aux conditions économiques et sociales : les femmes doivent travailler, s’occuper des enfants, subvenir à leurs besoins d’une manière ou d’une autre, et être une femme au foyer (le stéréotype selon lequel une femme est la gardienne du foyer ne disparaît pas). Dans la course constante à la survie, il faut avoir le temps et l’énergie de faire partie d’un mouvement, d’une organisation ou d’une communauté. On dit en effet des femmes ukrainiennes (et elles le disent d’elles-mêmes) qu’elles sont très fortes, capables de prendre beaucoup de choses en main, de travailler dur et de gravir des sommets. Mais, comme je l’ai déjà dit, elles considèrent très souvent cela comme acquis.

			Au milieu de tous ces événements et avec ce bénévolat, le travail des organisations féministes avec les femmes a augmenté de façon spectaculaire. Il est également important qu’en plus des organisations féministes, il y ait des organisations dans lesquelles les femmes jouent un rôle de premier plan, et qui se battent essentiellement pour les droits des femmes dans certains aspects (comme les droits du travail) – je veux mentionner le syndicat des infirmières Be like Nina. Je pense que cela nous aide à instaurer la confiance et à montrer que le féminisme consiste à lutter pour nos droits et notre autodétermination.

			La composante la plus forte du mouvement antiguerre russe est Résistance féministe antiguerre, dont la chaîne Telegram diffuse des rapports réguliers, notamment des correspondances de femmes vivant dans les zones occupées par les forces russes. Comment le mouvement ukrainien envisage-t-il de collaborer avec ses consœurs russes ?

			Je suis les activités de ce mouvement et je considère ces filles comme les seuls éléments de gauche en Russie. Alors que les militant·es de gauche autrefois populaires se séparent ou continuent à raconter de vieux récits sur l’URSS et les « peuples frères » , ces filles s’engagent dans des activités et des journaux clandestins, distribuent des tracts, rédigent des documents critiques. Je pense que c’est un point important dans une société russe totalement fragmentée, où c’est chacun est pour soi. De nombreuses femmes membres de la Résistance antiguerre féministe ont signé le manifeste des féministes ukrainiennes que j’ai rédigé avec mes camarades. Je ne peux faire aucune prédiction quant à une interaction future. Il est important de comprendre que les initiatives féministes ukrainiennes traversent également des moments difficiles. À la lumière des événements militaires, de nombreuses personnes ne veulent même pas entendre parler d’une quelconque coopération avec quoi que ce soit de russe. Et ici, tout dépendra de l’évolution de la situation.

			Quelles sont les questions les plus importantes que les féministes du reste du monde doivent comprendre à propos de la lutte de leurs sœurs contre l’invasion russe en Ukraine ?

			Nous avons vu de nombreuses déclarations pacifistes de féministes occidentales, y compris leur manifeste. Face à la guerre et à la mort quotidienne des femmes et de nos enfants, nous sommes critiques vis-à-vis de cette position. Dans ce contexte, je fais partie d’un groupe de travail de féministes ukrainiennes qui ont rédigé le Manifeste féministe ukrainien. Nous appelons à soutenir les femmes ukrainiennes4, y compris notre droit à la résistance armée. Cette guerre nous montre que le féminisme est un mouvement qui doit répondre à des situations changeantes, être flexible et développer des principes en fonction de nouvelles conditions. Ce que je veux dire ici, c’est que succomber au raisonnement et à la pensée géopolitiques et se retirer du conflit en condamnant toutes les parties n’est pas une position viable. Nous devons clairement distinguer le violeur de la victime et aider la victime à affirmer son droit d’exister et d’être un sujet.

			Y a-t-il autre chose que vous souhaitez ajouter ?

			Notre objectif principal est maintenant de gagner cette guerre. Nous comprenons qu’elle peut être longue, et que ce ne sera pas un processus rapide, mais nous gardons espoir. Ce qui est essentiel pour la victoire, c’est de ne pas laisser la guerre et tous les terribles événements en Ukraine disparaître de l’agenda du monde. Si tout le monde s’y habitue, il sera plus difficile pour nous de survivre et le problème ne sera pas seulement le nôtre – il y a un risque pour le monde entier aussi. Je vous demande de soutenir l’une des plus grandes campagnes du Mouvement social pour l’annulation de la dette extérieure de l’Ukraine. C’est un lourd fardeau pour l’économie ukrainienne, qui a été créé par des années de domination oligarchique. Nous avons créé un site web où nous avons rassemblé des arguments, une pétition et des documents de soutien venus du monde entier. C’est important pour les femmes aussi, car c’est nous qui allons reconstruire l’Ukraine. Je tiens à dire que les femmes font déjà beaucoup pour que l’Ukraine se redresse. Et nous, en tant qu’organisation de gauche, nous nous battons pour nos droits sociaux et ceux du travail, que le gouvernement tente de réduire à divers degrés. C’est important pour que la reconstruction de l’Ukraine après la guerre soit possible et fondée sur les principes de non-discrimination.

			Links, International Journal of Socialist Renewal, 13 juillet 2022.

			Propos recueillis par Dick Nichols.

			Traduction Léonie Davidovitch.
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			Se plaindre des États-Unis ne suffit pas

			Volodymyr Artiukh1

			Ici, dans le monde post-soviétique, nous avons beaucoup appris de vous. Par « nous », j’entends les chercheur·euses et les militant·es communistes, socialistes démocratiques, anarchistes de gauche, féministes, atomisé·es ou vaguement organisé·es, de Kyiv, Lviv, Minsk, Moscou, Saint-Pétersbourg et d’autres endroits qui sont plongés dans les horreurs de la guerre et de la violence policière. Après que notre propre tradition marxiste a été sclérosée, dégradée et marginalisée, nous avons lu les analyses du Capital en anglais. Après l’effondrement de l’Union soviétique, nous nous sommes appuyé·es sur votre analyse de l’hégémonie américaine, du tournant néolibéral dans les formes d’accumulation du capital, et du néo-impérialisme occidental. Nous avons également été encouragé·es par les mouvements sociaux occidentaux, de l’altermondialisme aux protestations antiguerre, d’Occupy à Black Lives Matter.

			Nous apprécions la façon dont vous avez essayé de théoriser notre coin du monde. Vous avez souligné à juste titre que les États-Unis ont contribué à saper les options démocratiques et économiquement progressistes de la transformation post-soviétique en Russie et ailleurs. Vous avez raison de dire que les États-Unis et l’Europe n’ont pas réussi à créer un environnement de sécurité qui inclurait la Russie et d’autres pays post-soviétiques. Nos pays ont longtemps été dans une position où ils ont dû s’adapter, faire des concessions, accepter des conditions humiliantes. Vous l’avez fait avec une sympathie qui frise le romantisme, et nous l’avons parfois toléré.

			Cependant, au milieu du bombardement de Kharkiv par la Russie, nous voyons les limites de ce que nous avons appris de vous. Ces connaissances ont été produites dans les conditions de l’hégémonie américaine, qui a atteint ses limites face aux lignes rouges sanglantes de la Russie. Les États-Unis ont perdu leur capacité à représenter leurs intérêts comme des intérêts communs à la Russie et à la Chine, ils ne peuvent plus imposer leur vision avec la puissance militaire, et leur influence économique se réduit. Malgré ce que beaucoup d’entre vous prétendent, la Russie ne répond plus, ne s’adapte plus, ne fait plus de concessions, elle a regagné son pouvoir d’action et elle est capable de façonner le monde qui l’entoure. La boîte à outils de la Russie est différente de celle des États-Unis, elle n’est pas hégémonique, car elle s’appuie sur la force brute plutôt que sur une puissance pacifique et l’économie. Néanmoins, la force brute est un outil puissant, comme vous le savez tous par le comportement des États-Unis en Amérique latine, en Irak, en Afghanistan et dans le monde entier. La Russie a imité l’infrastructure coercitive de l’impérialisme américain sans préserver son noyau hégémonique.

			Et pourtant, ce mimétisme ne signifie pas dépendance. La Russie est devenue un agent autonome, ses actions sont déterminées par sa propre dynamique politique interne, et les conséquences de ses actions sont désormais contraires aux intérêts occidentaux. La Russie façonne le monde qui l’entoure, impose ses propres règles comme le faisaient les États-Unis, mais par d’autres moyens. Le sentiment de perte du sens des réalités que ressentent de nombreux commentateurs – « ça ne se passe pas comme ça chez nous » – vient du fait que les élites russes en guerre sont capables d’imposer leurs illusions, de les transformer en fait sur le terrain, de les faire accepter aux autres malgré eux. Ces illusions ne sont plus déterminées par les États-Unis ou l’Europe, elles ne sont pas une réaction, elles sont une pure création.

			Après avoir fait face à l’« impossible à imaginer », je vois comment la gauche occidentale fait ce qu’elle a fait de mieux : analyser le ­néo-impérialisme américain, l’expansion de l’OTAN. Ce n’est plus suffisant car cela n’explique pas le monde qui émerge des ruines de Donbass et de Kharkiv. Le monde n’est pas décrit de manière exhaustive s’il est présenté comme étant façonné par les actions des États-Unis ou par réaction à celles-ci. Il existe une dynamique propre, et les États-Unis et l’Europe sont en mode réactif dans de nombreux domaines. Vous expliquez les causes lointaines au lieu de remarquer les tendances émergentes.

			Ainsi, je suis frappé de voir comment, en parlant des processus dramatiques dans notre coin du monde, vous les réduisez à une réaction à l’activité de votre propre gouvernement et des élites économiques. Vous nous avez appris tout ce qu’il faut savoir sur les États-Unis et l’OTAN, mais cette connaissance n’est plus si utile. Les États-Unis ont peut-être dessiné le contour de ce jeu de société, mais maintenant d’autres joueur·euses déplacent les pièces et dessinent leurs propres contours avec un marqueur rouge. Les explications centrées sur les États-Unis sont dépassées. J’ai lu tout ce qui a été écrit et dit à gauche sur l’escalade du conflit de l’année dernière entre les États-Unis, la Russie et l’Ukraine. La plupart de ces écrits étaient terriblement erronés, bien pires que de nombreuses explications venant du courant dominant. Leur pouvoir de prédiction était nul.

			Il ne s’agit pas d’accuser la gauche occidentale d’ethnocentrisme, mais de mettre en évidence sa perspective limitée. Submergé par le brouillard de la guerre et le stress psychologique, je ne peux pas offrir une meilleure perspective. Je ne peux que demander de l’aide pour appréhender la situation en termes théoriques tout en incorporant les idées de notre coin du monde. Se plaindre des États-Unis ne nous est pas utile dans la mesure où vous pensez que cette récrimination l’est. Nous devons également faire un effort pour sortir des ruines du marxisme oriental et de la colonisation du marxisme occidental. Nous faisons des erreurs sur ce chemin, et vous pouvez nous accuser de nationalisme, d’idéalisme, de provincialisme. Apprenez de ces erreurs : maintenant, vous êtes aussi beaucoup plus provinciaux et vous êtes tentés de recourir à un manichéisme simpliste.

			Vous êtes confrontés au défi de réagir à une guerre qui n’est pas menée par vos pays. Compte tenu de toutes les impasses théoriques auxquelles j’ai fait allusion ci-dessus, il n’existe pas de moyen simple de formuler un message antiguerre. Une chose reste douloureusement claire : vous pouvez contribuer à gérer les conséquences de la guerre en apportant une aide aux réfugié·es d’Ukraine, quelle que soit la couleur de leur peau ou leur passeport. Vous pouvez également faire pression sur votre gouvernement pour qu’il annule la dette extérieure de l’Ukraine et fournisse une aide humanitaire.

			Ne laissez pas des positions politiques bancales se substituer à une analyse de la situation. L’injonction selon laquelle l’ennemi principal est dans votre pays ne doit pas se traduire par une analyse erronée de la lutte interimpérialiste. À ce stade, les appels à démanteler l’OTAN ou, à l’inverse, à y accepter qui que ce soit, n’aideront pas ceux et celles qui souffrent sous les bombes en Ukraine, dans les prisons en Russie ou au Bélarus. Les slogans sont plus nuisibles que jamais. En qualifiant les Ukrainiennes et les Ukrainiens ou les Russes de fascistes, vous faites partie du problème et non de la solution. Une nouvelle réalité autonome émerge autour de la Russie, une réalité de destruction et de dures répressions, une réalité où un conflit nucléaire n’est plus impensable. Beaucoup d’entre nous ont ignoré les tendances qui mènent à cette réalité. Dans le brouillard de la guerre, nous ne voyons pas clairement les contours du nouveau. Pas plus, semble-t-il, que les gouvernements américain ou européens.

			Dans cette réalité, nous, la gauche post-soviétique, aurons incomparablement moins de ressources organisationnelles, théoriques, et tout simplement vitales. Sans vous, nous lutterons pour survivre. Sans nous, vous serez plus près du précipice.

			LeftEast, 2 mars 2022.

			Traduction Léonie Davidovitch.



			



			
				
					1. Volodymyr Artiukh est membre du comité éditorial de Commons : Journal of Social Criticism.

				

			


			Cohérence et incohérence au sujet de la guerre en Ukraine

			Gilbert Achcar1

			Imaginons que les États-Unis envahissent le Venezuela, comme ils ont envisagé de le faire pendant un certain temps sous Donald Trump, et que la Russie décide de fournir au gouvernement vénézuélien de Nicolás Maduro des armes pour l’aider à combattre les envahisseurs. Les troupes américaines rencontrent une résistance farouche dans les barrios et les campagnes du Venezuela. Les négociations entre Washington et Caracas ont commencé en Colombie, tandis que Washington tente de forcer le gouvernement vénézuélien à capituler devant son diktat.

			À moins de croire que la Russie n’est pas un pays impérialiste - ce qui implique que l’on ne souscrit pas à une analyse matérialiste mais que l’on adhère à une définition politique de l’impérialisme selon laquelle seuls les « pays occidentaux » peuvent être impérialistes – la situation décrite ci-dessus serait clairement celle d’une guerre juste menée par le Venezuela contre une invasion impérialiste américaine, dans le contexte d’un conflit en cours entre l’impérialisme américain et l’impérialisme russe. La guerre juste du Venezuela serait donc en même temps une « guerre par procuration » entre deux puissances impérialistes, de la même manière que la plupart des conflits pendant la guerre froide – comme la guerre de Corée ou la guerre du Vietnam – étaient des guerres de libération nationale ainsi que des « guerres par procuration » entre Washington et Moscou.

			Quelle serait la bonne position des anti-impérialistes internationalistes ? À moins que vous ne soyez un pacifiste absolu croyant au principe de « tendre l’autre joue », vous devriez soutenir les livraisons d’armes à la résistance vénézuélienne pour lui permettre de défendre sa population et d’atteindre une position à partir de laquelle elle pourrait éviter la capitulation et réduire le prix à payer dans les négociations. Si quelqu’un disait : « Nous soutenons la résistance vénézuélienne, mais nous nous opposons à la fois aux livraisons d’armes russes au gouvernement Maduro et à la pression économique sur les États-Unis », cette attitude serait à juste titre considérée comme peu sérieuse.

			Car une telle position reviendrait à proclamer le soutien aux Vénézuéliens tout en les privant des moyens de résister et en s’opposant à ce que des pressions économiques soient exercées sur leur agresseur. Au mieux, ce serait une position totalement incohérente. Au pire, une position hypocrite déguisant une indifférence au sort des Vénézuéliens – considérés comme des agneaux sacrifiés sur l’autel de l’anti-impérialisme (russe en l’occurrence) – derrière la prétention de leur souhaiter le succès dans leur juste résistance.

			Les lecteurs auront compris, bien sûr, que dans l’allégorie ci-dessus, le Venezuela représente l’Ukraine, et l’impérialisme américain, son homologue russe. Cela nous ramène à la distinction essentielle entre une guerre directe entre pays impérialistes dans laquelle chaque camp tente de s’emparer d’une partie du monde, comme ce fut le cas le plus classiquement lors de la Première Guerre mondiale, et une invasion par une puissance impérialiste d’un pays non impérialiste, où ce dernier est soutenu par une autre puissance impérialiste qui l’utilise comme mandataire dans la rivalité interimpérialiste.

			Dans le premier cas, l’internationalisme ouvrier exige que les travailleurs, y compris les travailleurs en uniforme (c’est-à-dire les soldats), s’opposent à la guerre des deux côtés, chacun s’opposant à la guerre de son propre gouvernement, même si cela contribue à sa défaite (c’est le sens du « défaitisme révolutionnaire »). Dans le second cas, le défaitisme révolutionnaire n’est exigé que des travailleurs et des soldats qui appartiennent au pays impérialiste agresseur, et d’une manière beaucoup plus active qu’indirectement. Il leur est demandé de saboter la machine de guerre de leur pays. Les travailleurs de la nation opprimée, en revanche, ont le droit et le devoir de défendre leur pays et leur famille et doivent être soutenus par les internationalistes du monde entier.

			L’attitude consistant à exprimer de la tristesse pour les Ukrainiens et à prétendre se soucier de leur sort en soutenant les négociations et la « paix » dans l’abstrait (quelle paix ?) est considérée à juste titre comme hypocrite par les socialistes ukrainiens. Le gouvernement ukrainien est activement engagé dans des négociations avec la partie russe depuis des semaines maintenant : celles-ci sont organisées par un pays membre de l’OTAN, la Turquie, et se tiennent sur son territoire. Elles sont pleinement soutenues par la plupart des gouvernements de l’OTAN, qui sont désireux de voir la guerre prendre fin avant que ses conséquences économiques mondiales ne deviennent irréversiblement catastrophiques. Ce n’est donc certainement pas comme si l’une des parties refusait de négocier. Or, il n’est pas nécessaire d’être un expert en histoire de la guerre pour comprendre que les négociations dépendent de l’équilibre des forces obtenu sur le terrain. Les Chinois et les Vietnamiens ont une longue expérience à cet égard, résumée par le célèbre dicton maoïste : « Da Da Tan Tan » (« Combattre, combattre, parler, parler »).

			Soutenir la position de l’Ukraine dans les négociations sur son propre territoire national exige de soutenir sa résistance et son droit d’acquérir les armes nécessaires à sa défense auprès de toute source possédant de telles armes et disposée à les fournir. Refuser à l’Ukraine le droit d’acquérir de telles armes revient à l’appeler à capituler. Face à un envahisseur massivement armé et très brutal, il s’agit en fait d’un défaitisme de mauvais aloi, qui revient pratiquement à soutenir l’envahisseur.

			New Politics.

			Traduction Léonie Davidovitch.
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			fatalisme géopolitique et historicisme moral

			Santiago Alba Rico1

			Les déclarations de María Jamardo, une journaliste radicale, lors d’une émission de Telecinco, ont scandalisé à juste titre : « Ni ceux qui ont bombardé n’étaient si mauvais ni ceux qui ont été bombardés n’étaient si bons », en référence au bombardement de Guernica par les nazis en 1937, un crime invoqué par le président ukrainien devant le Congrès des députés [de l’État espagnol] le 5 avril 2022. Zelensky, mal informé, pensait avoir trouvé un symbole universel capable de remuer en sa faveur l’imagination indignée de tous les Espagnols ; il ignorait que notre bataillon Azov [la Phalange franquiste et ses supporters actuels], beaucoup plus nombreux que le bataillon ukrainien, justifie encore le coup d’État de Franco et est reconnaissant de l’aide allemande contre les méchants communistes et les séparatistes basques pervers.

			Mais ce que Volodymyr Zelensky ne savait pas non plus, c’est que ses propos allaient également contrarier une partie de la gauche – que j’appelle « estalibán » [contraction de stalinien et taliban] – qui a considéré que les propos de María Jamardo, monstrueux dans le cas de l’Espagne, s’appliquent à la Russie et à l’Ukraine : les bombardiers russes ne sont pas si mauvais et les bombardiers ukrainiens ne sont pas si bons. De plus, les Russes sont en quelque sorte les gentils, car ils bombardent les nazis ukrainiens. Une partie de la droite et une partie de la gauche sont d’accord pour dire qu’il est acceptable de bombarder des civils dans un autre pays, à condition que les personnes bombardées soient mauvaises. Ils partagent la même vision nihiliste du droit international et de la légalité ; ils ne sont pas d’accord sur le contenu du mal à extirper.

			L’argument « estalibán »

			Cet argument estalibán – multiplié par des tweets ces derniers jours – fait partie des procédés protéiformes, certains plus intelligents, d’autres plus grossiers, employés par la gauche pour cloner sans vergogne la propagande de l’agresseur russe. Ce n’est pas qu’ils ne savent pas qu’il ne faut pas croire la propagande d’une puissance qui envahit ; lorsque l’envahisseur, c’était les États-Unis ou l’OTAN, ils l’ont toujours fait, et à juste titre. Vous ne pouvez pas accorder de crédibilité, nous le savons, à ce que dit un meurtrier ; si je veux croire ses paroles, je dois donc le disculper ou minimiser sa participation au crime. Pour faire confiance à la propagande russe, il faut finalement, comme cela s’est produit dans le passé avec la propagande des États-Unis, inverser la relation victime/meurtrier et attribuer l’entière responsabilité de ce qui se passe à celui qui est bombardé. Si nous prouvons que les Ukrainiens, marionnettes de l’OTAN et des États-Unis, sont à blâmer, alors nous pouvons croire et répéter ce que dit le Kremlin.

			Cette inversion des rôles, d’une infamie éthique remarquable, est la norme propagandiste des agressions impériales et nous l’avons critiquée en Irak et en Afghanistan. Aujourd’hui, de nombreux « gauchistes » succombent à cette norme et, entre déni et contextualisation, n’ont aucun scrupule à opposer la pensée mainstream pro-ukrainienne à la propagande dominante pro-invasion. Les meurtres de Boutcha ont déclenché de véritables délires. [D]es journalistes  […] ont été réprimandés pour avoir pris au sérieux les témoignages des survivants et ne pas avoir parlé de « crimes de guerre présumés », une caractérisation juridique que, en réalité, certains voudraient étendre à la guerre elle-même : invasion russe « présumée », bombardements « présumés » de l’Ukraine, siège « présumé » de Marioupol. La Russie ne peut pas faire ce qu’on lui attribue parce qu’elle est la victime ; et elle est donc aussi la victime de la propagande ennemie.

			Les « subtils » analystes et les pamphlétaires stupides, les politiciens qui se font passer pour des journalistes et les fêlés estalibáns partagent cet horizon factuel, matrice de toutes leurs similitudes discursives : si la Russie envahit l’Ukraine, ce sont les États-Unis qui envahissent l’Ukraine ; si la Russie bombarde l’Ukraine, c’est l’OTAN qui bombarde l’Ukraine. Ce n’est pas ce qui se passe qui se passe, mais le contraire. Non, le négationnisme ne peut pas se limiter aux massacres de Boutcha. Les massacres de Boutcha peuvent être niés dès lors que l’agression de Poutine et donc ses conséquences sont niées à la racine. Si ce n’était pas tragique, ce serait réconfortant de voir tant de personnes adultes, parfois sensées, parfois même sympathiques, emportées par ce besoin enfantin de croire à la bonté ou du moins à la légitimité de « notre » criminel préféré.

			Et pourquoi est-ce « le nôtre » ? Ils [les supporters de Poutine] nous assaillent comme les ténèbres de la guerre froide. Certains, même très jeunes, succombent à l’illusion car, malgré l’alliance [de Poutine] avec l’extrême droite mondiale, malgré les déclarations contre Lénine, ils voient une continuité entre Poutine et la révolution bolchevique. Il y a une braise soviétique dans la rébellion antisystème d’une certaine gauche, tout comme il y a une braise de nostalgie franquiste dans la rébellion antisystème de la droite [référence à Vox et à une aile du Parti populaire]. La plupart d’entre eux succombent, en tout cas, parce qu’ils continuent, en dernière analyse, à penser, toujours, avec des années de retard – face à la pluralité inquiétante du nouvel ordre mondial – contre l’hégémonie absolue des États-Unis et de l’OTAN. Leur position révèle une sorte d’ethnocentrisme négatif et, en fait, très narcissique : ce sont nos institutions occidentales qui apportent tout le mal dans le monde. Contre elles, non seulement tous les moyens sont permis, mais c’est pire : contre elles, nous finissons par revendiquer, comme politiquement et socialement supérieures, des dictatures atroces (pensez, par exemple, à Bachar el-Assad) et des impérialismes alternatifs, comme celui de la Russie, dont nous avons négligé ou défendu l’intervention criminelle en Syrie comme libératrice. Il n’est pas exclu que, si l’Arabie saoudite se rapproche un jour trop de la Chine et que le régime théocratique de Riyad, aujourd’hui ami des États-Unis, soit remis en question et fasse l’objet de pressions de la part de la Maison-Blanche, Salman (« MBS ») finisse par nous paraître sympathique et les lapidations, révolutionnaires et progressistes.

			Cette inversion des rôles (entre victimes et auteurs) fait généralement appel à deux expédients cognitifs. Le premier est le fatalisme géopolitique, c’est-à-dire la géopolitique réduite à la realpolitik. L’autre est l’historicisme moral, c’est-à-dire l’histoire conçue comme une guerre contre le mal. Ce dernier est celui qui, depuis la gauche, reproduit la phrase de María Jamardo : en admettant que l’Ukraine soit bombardée (ce qui reste à prouver !), elle le mérite en quelque sorte en raison de son rapprochement avec l’Union européenne, l’OTAN et les États-Unis ; les Ukrainiens ne sont pas aussi bons qu’ils le paraissent ; ils ne sont pas aussi bons que les médias nous le disent. Soudain, la même gauche qui, à juste titre, a temporairement écarté la dictature sanglante de Saddam Hussein pour condamner, à plus forte raison, l’invasion américaine de l’Irak, devient maintenant casuistique et pointilleuse. Il est nécessaire de savoir si et dans quelle mesure l’Ukraine est une démocratie, de parcourir la biographie de Zelensky, de dénoncer chaque groupe nazi et d’être très sensible – tout en justifiant ou en atténuant la tyrannie du Baas en Syrie – à la suspension, par ailleurs injustifiable, des partis politiques en Ukraine. Nous devons être moralement intolérants à l’égard des crimes de guerre impardonnables, mais isolés, de l’armée ukrainienne [sur lesquels le gouvernement dit vouloir enquêter], alors que les meurtres et les bombardements russes et la propre invasion de l’Ukraine par la Russie sont considérés comme « présumés ».

			Le droit de la Russie à avoir sa propre « arrière-cour »

			Cette criminalisation casuistique de la victime est souvent inscrite dans un fatalisme géopolitique résumé dans une pensée qui, même dans les textes les plus raisonnés et les mieux documentés, assume plus ou moins cette formule : « C’est ce qui arrive quand on met son doigt dans l’œil du vieil Ours russe. » La même gauche qui considère qu’il est légitime et même impératif que l’Amérique latine se libère du joug traditionnel des États-Unis, qui a dénoncé la baie des Cochons et célébré la victoire cubaine [1961], qui s’indigne à juste titre de chaque changement de gouvernement truqué depuis Washington, accepte comme un diktat de la realpolitik le droit de la Russie à avoir sa propre « arrière-cour ». Une sorte de fatalisme mécanique nous oblige à considérer les conséquences de mettre le doigt dans l’œil de l’Ours, c’est-à-dire de ne pouvoir éviter ses coups de griffe. Alors qu’il faut, au contraire, percer révolutionnairement le chapeau du vieil Oncle Sam et plumer l’Aigle américain. Mettre son doigt dans l’œil de l’Ours est répréhensible ; arracher une plume de la poitrine de l’Aigle est louable, légitime, nécessaire, festif. En conséquence de la combinaison de ces deux logiques – fatalisme géopolitique et historicisme moral – ce secteur de la gauche ne prend pas en compte les faits parce qu’elle n’attend jamais de l’histoire qu’elle produise des faits. Il sait d’avance quels peuples agissent spontanément et lesquels sont manipulés par l’OTAN et les États-Unis ; et ce secteur décide, par conséquent, quels peuples ont le droit de se rebeller contre la tyrannie, intérieure ou étrangère, et lesquels doivent se soumettre aux nécessités de la lutte contre l’impérialisme des États-Unis. Ainsi, il décrète à l’avance que les faits en Ukraine – le massacre de Boutcha, par exemple – sont de la propagande ukrainienne alors que la propagande russe, en miroir, est un fait incontestable. L’envahisseur est la vraie victime et ne ment pas ; et c’est pourquoi nous reproduisons et diffusons ses versions avec la délectation mystique de celui qui, contre les ligues de la « pensée dominante », a un accès direct et privilégié à la vérité.

			Parce qu’il y a aussi beaucoup d’élitisme dans cette gauche estalibán qui aime avoir raison contre le bon sens et le commun des mortels, enfermés dans les entrailles du système, aveugle et mièvre. Cet élitisme est, dans l’esprit, le même que celui que, contre le « système », nous avons vu chez les négationnistes et les antivax pendant la pandémie. Et il n’est donc pas étrange qu’ici se mélangent la droite et la gauche, Javier Couso2 et César Vidal3, Iker Jiménez4 et Beatriz Talegón5, ceux qui croient que la terre est plate et les anti-impérialistes. Comme je l’ai déjà écrit, lorsque les cadres institutionnels et médiatiques communs de crédibilité ont été affaiblis, l’incrédulité maximale devient le seuil de crédulité maximale. Lorsque vous ne croyez plus en rien, vous êtes sur le point de croire en tout. Nous n’avons même pas de mensonge commun, donc le mensonge qui est partagé par le moins de personnes est celui que nous trouvons le plus acceptable et donc le plus vrai. Le web offre des milliers de niches pour répondre à ce désir désespéré de « distinction ». Dans le cas du « gauchisme », cette attitude est plus douloureuse et moins justifiable, car son élitisme cognitif, résultat de son impuissance d’intervention politique, aggrave cette impuissance en se coupant du grand nombre qu’il voudrait attirer. Ses adeptes s’isolent dans la « raison » face au monde et, de cette façon, en plus d’être déraisonnables, ils deviennent politiquement inutiles. Ou même dangereux.

			Au nom du pacifisme, les Ukrainiens devraient se soumettre à la puissance du plus fort, pourvu qu’il ne soit pas américain

			Le fatalisme géopolitique et l’élitisme paranoïaque, qui sont les sources croisées du même syndrome, finissent par nier l’autonomie, la volonté et la capacité d’agir des autres. Eux, qui « savent », ne peuvent rien faire ; les autres, qui font quelque chose, ne sont que des pions du mal sur l’échiquier géostratégique. Ils inscrivent ainsi leurs ruminations négatives permanentes dans un contexte d’où le politique est absent. Et ils se résignent à déléguer leur raison impuissante à l’action supplétive de toute puissance suffisamment destructrice pour perturber l’ordre mondial établi. Ainsi, les mêmes « gauchistes » qui défendent, au niveau local, le droit à la souveraineté, le refusent au niveau international aux Ukrainiens, à qui l’on demande, au nom du pacifisme, de se soumettre à la puissance du plus fort, pourvu qu’il ne soit pas américain. L’autocentré anti-occidentalisme se méfie de toute velléité d’émancipation qui ne passe pas par les moules anti-impérialistes de la vieille gauche, qui continue à penser et à penser le monde, comme Marx le disait de Don Quichotte, « à la mesure d’un ordre qui n’existe plus ». Cela s’est déjà produit en Syrie, comme l’explique le grand Yassin al-Haj Saleh, l’un de nos plus grands intellectuels, communiste, emprisonné pendant seize ans dans les geôles de la dictature [actuellement exilé en Turquie], dans un article extraordinaire où il critique même la position de l’admiré Noam Chomsky pour son aveuglement ethnocentrique6. L’obsession des États-Unis dans un monde chaotique, où le mal s’est fragmenté, décentralisé et émancipé du monopole états-unien, souligne à juste titre, par exemple, la puissance de l’OTAN, mais sous-estime comme subordonnés, subsidiaires ou inoffensifs d’autres dangers – pour la démocratie et la liberté des peuples – qui déterminent pourtant le destin individuel et collectif d’une grande partie de la planète. Chomsky, bien sûr, ne se fait aucune illusion sur Poutine, bien au contraire. Mais sa névrose anti-étatsunienne l’a conduit à abandonner ceux qui, en Syrie, ont tout misé sur la lutte et, dans de nombreux cas, perdu la vie en combattant la dictature ; et à entretenir la thèse en Ukraine selon laquelle l’invasion russe est en quelque sorte une réponse automatique à l’encerclement de l’OTAN.

			La gauche perd la possibilité de critiquer l’Europe pour sa lente « poutinisation »

			Nous contextualisons et contextualisons et contextualisons ; et nous suspectons et suspectons et suspectons et suspectons. Et à force de contextualiser et de soupçonner, nous dissolvons la responsabilité russe en une guerre perpétuelle entre des maux équivalents, un conflit magmatique interimpérialiste, une crise capitaliste impersonnelle, une conséquence « naturelle » du déclin civilisationnel, etc. Nous sommes tellement préoccupés par l’histoire et les « structures » que nous y intégrons la décision de Poutine d’envahir un pays souverain et de provoquer des milliers de morts et des millions de réfugiés. S’il était logique d’invoquer la légalité internationale contre l’invasion de l’Irak, il est logique de l’invoquer contre l’invasion de l’Ukraine. S’il est encore logique de faire la distinction entre négociations, pressions, sanctions et agression militaire, il est logique de dénoncer la Russie de Poutine comme seule responsable d’une nouvelle situation dans laquelle la paix mondiale et la survie de la planète, ainsi que la vie des Ukrainiens et des Russes, sont tragiquement mises en danger. Toute raison que Poutine aurait pu avoir contre l’OTAN a été abandonnée dès le moment où son armée a franchi la frontière ukrainienne et, avec elle, la ligne entre mouvement géopolitique et agression armée. Il n’y a pas d’automatismes dans l’histoire. L’OTAN est responsable de la mauvaise gestion de la victoire dans la guerre froide, tout comme les puissances européennes ont mal géré la défaite de l’Allemagne pendant la Première Guerre mondiale. Mais les Ukrainiens ne sont pas plus victimes de l’OTAN que les Juifs n’ont été victimes du traité de Versailles. En outre, c’est terrible à dire, mais Poutine a montré qu’il n’y a actuellement aucune alternative à l’OTAN. La gauche européenne devrait réfléchir à des propositions pour l’avenir au lieu de prêcher un pacifisme qui a beaucoup de sens en Russie, contre la décision de son gouvernement de faire la guerre, mais qui en Ukraine est synonyme de soumission et de capitulation. Les Ukrainiens ont décidé de ne pas se rendre et personne, me semble-t-il, ne devrait le leur reprocher.

			La gauche perd non seulement la possibilité de sympathiser, contre Vox dans l’État espagnol et aux côtés d’une majorité raisonnable, avec une cause juste. Elle perd aussi la possibilité de critiquer l’Europe pour ce qu’elle mérite d’être critiquée : sa lente « poutinisation » [des traits autoritaires croissants], dont les institutions sont aussi largement responsables. Je l’ai déjà dit : l’Europe n’a ni gaz ni pétrole et est donc tragiquement dépendante de sources de moins en moins sûres. Elle ne dispose que de « valeurs », de « pratiques », de « modèles d’intervention politique » qu’elle perd rapidement sans jamais les consolider complètement. Elle s’est souvent trahie à l’étranger en soutenant des interventions économiques ou militaires malheureuses, ou en fermant les frontières aux migrant·es et aux réfugié·es, à tel point que pour une grande partie du monde, plongée dans une crise sans précédent, elle n’est plus un exemple à suivre.

			Mais d’un autre côté, il est également arrivé que ce monde méfiant, en pleine dé-démocratisation, pénètre en Europe. Poutine avait déjà furtivement envahi l’UE par le biais des partis d’extrême droite qui, en Hongrie, en France, en Italie et en Espagne, bénéficient d’un soutien bien plus important que leurs homologues ukrainiens. Dans cette situation difficile, notre tâche doit être de « dénazifier » l’Europe de l’intérieur par un approfondissement de la démocratie, c’est-à-dire par des politiques sociales, civiles et économiques qui consolident et renforcent nos droits démocratiques. Si nous ne faisons pas pression pour une UE plus juste, plus démocratique, plus indépendante, plus verte et plus hospitalière, il ne servira à rien que Poutine perde la guerre en Ukraine, car il l’aura gagnée en Europe.

			Qui est l’agressé et qui est l’agresseur

			C’est là le paradoxe : une invasion est devenue une guerre grâce à la résistance ukrainienne. C’est une guerre d’indépendance. Il est prioritaire d’empêcher que cette guerre n’implique l’OTAN ; il est prioritaire de soutenir, de défendre et de garantir l’indépendance de l’Ukraine. Notre bellicisme doit être limité par la nécessité d’éviter les conflits internationaux et les affrontements nucléaires ; notre pacifisme doit l’être par la nécessité d’affirmer la justice et le droit international. Voilà le dilemme, je pense, sur lequel la gauche devrait débattre, et non pas sur la question de savoir s’il faut ou non applaudir Zelensky intervenant devant le Parlement [d’Espagne ou d’ailleurs] ou si le bataillon Azov est composé uniquement de nazis ou comporte également des anarchistes. Ou – pour l’amour de Dieu – si les survivants de Boutcha mentent ou non. Le dilemme est si grand, si plein de dangers et d’incertitudes, si exigeant pour toute notre intelligence et toute notre sérénité, que nous ne devons pas nous rendre coupables de brouiller la seule chose sur laquelle la gauche, comme tout le monde, devrait être claire : qui est l’agressé et qui est l’agresseur. Qui nous devons soutenir – au moins mentalement – et qui nous devons condamner.


			Contexto y Acción, 8 avril 2022.

			Traduction À l’Encontre.
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			Quand allons-nous cesser d’excuser l’invasion russe ?

			Bill Fletcher Jr.1, Bill Gallegos2, Jamala Rogers3

			L’invasion russe de l’Ukraine a suscité des réactions étranges de la part de secteurs de la gauche américaine et de nombreux progressistes. Alors que, d’une manière générale, il y a eu une forte condamnation de l’invasion russe, il y a eu simultanément une tendance à excuser l’invasion russe et à faire porter la responsabilité de l’agression uniquement sur le gouvernement américain (et l’OTAN). Non seulement une telle analyse est inexacte sur le plan des faits, mais elle découle d’une erreur d’analyse ancrée dans la sous-estimation de toute la question du droit des nations à l’autodétermination.

			Nous [auteurs de cet article], deux Afro-Américains et un Chicano, nous avons décidé qu’il est temps de nous élever contre une interprétation erronée de ce qui s’est passé en Ukraine et contre cette tendance à excuser l’agression russe ou à défendre une position de neutralité. En tant que socialistes ayant été intégralement impliqués dans les luttes de nos peuples respectifs pour la démocratie et l’autodétermination, nous ne pouvons tout simplement pas rester silencieux, même si cela nous met en désaccord avec des camarades que nous connaissons, respectons et aimons depuis des années.

			Nous publions ce document afin de lancer une discussion et un débat plus approfondis. Nous ne prétendons en aucun cas que notre point de vue soit le dernier mot sur cette question. Nous pensons cependant que l’incapacité à aborder la question nationale a conduit à des erreurs d’analyse, de stratégie et de réponse de la part de nombreux militants de gauche au sens large et des mouvements progressistes aux États-Unis.

			De quel côté êtes-vous ?

			Les actions du gouvernement russe ne peuvent être interprétées comme une « opération militaire spéciale ». Elles ont représenté une invasion, en dehors de toute provocation, d’un pays souverain. Il est essentiel que nous comprenions cela et que nous n’hésitions pas. Les troupes russes, et non les troupes de l’OTAN, ont franchi la frontière sur le territoire souverain de l’Ukraine. L’Ukraine n’a jamais menacé la Russie.

			Il ne fait aucun doute que l’expansionnisme de l’OTAN est injustifié. En fait, nous affirmons que l’OTAN, qui n’a jamais été une alliance défensive, aurait dû être dissoute dès la fin de la guerre froide. L’expansion de l’OTAN s’est heurtée à l’opposition de plusieurs régimes russes et a été inutilement provocatrice.

			Pourtant, ce qui est rarement discuté dans les cercles de la gauche américaine, c’est le désir des pays de l’ancien bloc soviétique de se lier à l’OTAN par crainte des intentions de la Russie post-URSS. Nous, la gauche américaine, nous pouvons et devons critiquer l’OTAN, mais nous devons comprendre les craintes sous-jacentes et les préoccupations des pays de l’ancien bloc soviétique.

			Il est également vrai qu’il y avait une opposition au sein de l’OTAN à l’intégration de l’Ukraine. Non seulement le soutien à l’intégration dans l’OTAN était faible en Ukraine même – avant 2014 –, mais avant l’invasion russe de 2022, il y avait une opposition au sein de l’OTAN à admettre l’Ukraine. Comme l’intégration dans l’OTAN doit être décisée à l’unanimité, il était peu probable que des pas pouvaient être franchis en ce sens. Et le régime de Poutine ne l’ignorait pas.

			Le régime de Poutine affirme qu’il est venu à l’aide des régions sécessionnistes de l’est de l’Ukraine. Cette affirmation pose quelques problèmes. À commencer par le fait qu’en 2014 la Russie a envahi l’Ukraine, en s’emparant de la Crimée, et qu’elle a en outre provoqué des révoltes sécessionnistes dans la région orientale, notamment en envoyant des soldats sans signes de reconnaissance.

			Certains de nos amis ont fait valoir que les Russes ont envahi la Crimée en réponse à un prétendu coup d’État parrainé par les États-Unis en Ukraine, c’est-à-dire le soulèvement de Maïdan. Ils affirment également que les révoltes dans la région orientale étaient entièrement manipulées.

			Commençons par le début. Premièrement, il y a peu de preuves que Maïdan 2014 fut un soulèvement parrainé par les États-Unis. Ce n’était pas le [pustch du] Chili de 1973. Il y avait un mouvement de masse avec une variété de forces allant de l’extrême droite à la gauche – et beaucoup entre les deux – en révolte contre les oligarques, la corruption, et pour renverser la décision de l’administration de resserrer les relations avec l’Union européenne. Il s’agissait d’une affaire interne à l’Ukraine. On peut avoir une opinion sur les causes et les résultats, mais suggérer que cette affaire venait principalement des machinations des États-Unis transforme le peuple ukrainien en de simples marionnettes [dans les mains] des étrangers, ce qui va à l’encontre de la réalité. Si les États-Unis ont pu soutenir une certaine issue au soulèvement de Maïdan, ce soutien ne signifie pas qu’ils soient à l’origine de la révolte.

			Deuxièmement, la prise de la Crimée était une violation flagrante des accords de Budapest (1994) selon lesquels l’Ukraine avait remis ses armes nucléaires à la Russie qui, en échange, s’engageait à ne jamais attaquer l’Ukraine. L’idée que la Russie avait le droit de s’emparer de la Crimée ne tient pas compte du fait que ce territoire fait partie de l’Ukraine depuis 1954. Des secteurs de la gauche américaine ont également gardé un silence très étrange sur un autre aspect de la question de la Crimée : l’ignorance ou le mépris des Tatars de Crimée – la population indigène – et de leur remplace­ment/expulsion par les colons russes (qui remonte à l’époque du dirigeant soviétique Joseph Staline). Oui, avant 1954, la Crimée faisait partie de la Russie. Mais il est également vrai que les colons russes ont déplacé les Tatars de Crimée, ce qui complique encore la compréhension de la « question de la Crimée ».

			Par ailleurs, certains suggèrent que le référendum organisé à la suite de la prise de contrôle de la Crimée par la Russie a, en quelque sorte, rendu cette prise de contrôle légitime. Croire qu’un référendum sur la future relation de la Crimée avec la Russie pourrait être organisé librement alors que les troupes russes y sont déployées en force est, littéralement, incroyable.

			Troisièmement, les mouvements sécessionnistes du Donbass sont le reflet des défis internes de l’Ukraine. L’Ukraine connaît depuis longtemps (depuis l’ère post-soviétique) des problèmes régionaux et linguistiques évidents. Les forces de droite ukrainiennes ont tenté de supprimer l’usage de la langue russe. Dans les prétendues républiques populaires (dans la région orientale), des efforts ont été entrepris pour effacer la langue et l’histoire ukrainiennes. Mais rien ne prouve que ces prétendues « républiques populaires », créées en 2014 avec l’aide de la Russie, aient un quelconque rapport avec une demande légitime et populaire de séparation ; en fait, leur niveau de soutien populaire est très discutable. Il convient de noter que seule la Russie a reconnu ces prétendues républiques populaires, et cette reconnaissance est intervenue à la veille de l’invasion de l’Ukraine. Cela rappelle les bantoustans/« répu­bliques » indépendantes établis par l’Afrique du Sud de l’apartheid afin de légitimer la relocalisation de la population et le contrôle total de l’Afrique du Sud.

			Quatrièmement, selon le droit international (et les accords de Budapest), les Russes n’avaient aucun droit d’envahir l’Ukraine, ni en 2014 ni en 2022. La justification utilisée par le régime de Poutine de neutralisation et de dénazification n’est qu’un sophisme. La situation politique interne de l’Ukraine était et reste une question que doit résoudre le peuple ukrainien, et pas un étranger. La gauche américaine devrait être claire à ce sujet, surtout si l’on considère son opposition à l’agression américaine contre l’Afghanistan et, plus tard, contre l’Irak.

			Cinquièmement, Poutine a avoué ses motivations la nuit de l’invasion lorsqu’il a décrit l’Ukraine comme une « fiction nationale » et a poursuivi en contestant le droit même de l’Ukraine à exister (notamment en polémiquant contre les théories sur l’autodétermination nationale élaborées par Lénine et Staline).

			Enfin, l’appel à une défense ou à une légitimation des prétendus intérêts stratégiques régionaux de la Russie est presque comique pour au moins deux raisons. Tout d’abord, la gauche n’était pas traditionnellement partisane des sphères d’influence des pays ou des empires. Lorsque les États-Unis ont décrit la révolution cubaine, la révolution nicaraguayenne et d’autres mouvements et gouvernements radicaux d’Amérique latine et des Caraïbes (par exemple, celui de Grenade) comme une menace pour les intérêts américains, nous avons rejeté de discours et nous avons combattu bec et ongles les différentes administrations démocrates et républicaines qui ont avancé de telles absurdités. Pourtant, dans le cas de l’Ukraine, il y a des militants respectables de gauche qui suggèrent que les prétendus intérêts géographiques de la Russie devraient être respectés alors que l’Ukraine n’a fait peser aucune menace sur eux.

			Il y a cependant un deuxième élément sur ce point. La question des frontières avait des implications stratégiques sur le plan militaire à l’ère prénucléaire, lorsque des opérations militaires terrestres massives étaient menées, par exemple, l’opération Barbarossa (l’invasion de l’URSS en 1941). Aujourd’hui, une invasion terrestre massive d’une puissance nucléaire est hautement improbable. Le plus grand danger réside plutôt dans les armes nucléaires tactiques et stratégiques et leurs vecteurs, ainsi que dans la menace d’une guerre chimique et biologique. La Russie dispose du plus grand arsenal nucléaire de la planète et d’un système de livraison qui le confirme. Pour les puissances nucléaires, les frontières n’ont pratiquement pas d’importance, du moins au niveau militaire. En revanche, lorsqu’il s’agit de politique et d’économie, les frontières peuvent être très pertinentes et nous mettre sur la piste de certaines des véritables motivations de l’agression russe.

			Aucune défense de l’invasion russe ne passe le test de la vérité. Les efforts visant à justifier l’invasion par des critiques des régimes ukrainiens de l’après-1991 ignorent l’interdiction de telles invasions par le droit international. Seule une invasion sanctionnée par les Nations unies aurait été justifiée, comme le savent bien tous ceux qui connaissent les débats qui ont précédé l’invasion américaine de l’Irak en 2003.

			Qu’en est-il de la question nationale ?

			De nombreux militants de gauche américains n’ont pas compris l’importance de la tirade de Poutine contre Lénine et Staline sur la question de l’autodétermination nationale. Si l’on ignore l’histoire des premiers mouvements communistes, cela peut ressembler à une exploration de la théologie chrétienne médiévale.

			Le mouvement communiste russe d’avant 1917 s’est trouvé confronté à plusieurs dilemmes, l’un des plus critiques étant l’empire russe lui-même, que l’on décrivait autrefois comme une « prison des nations ». L’empire russe s’était développé par l’absorption forcée d’une myriade de nationalités s’étendant de ce qui est aujourd’hui la Pologne à l’océan Pacifique. Cet empire n’était pas une fédération mais une formation dominée par les Grands-Russes, c’est-à-dire l’ethnie russe et sa classe dirigeante monar­chique/capitaliste.

			Lénine a chargé Staline d’élaborer une théorie sur ce qu’on appelait la « question nationale », c’est-à-dire de comprendre les circonstances exceptionnelles des nations de peuples qui avaient subi une oppression et une domination particulières, dans ce cas par la Russie. Les complexités et les questions contenues dans les conclusions de Staline dépassent largement le cadre de cet article, sauf dans un domaine particulier : la notion selon laquelle les nations et les peuples qui avaient subi une oppression et une domination en tant que nations (notamment, la discrimination linguistique, la terreur, la subordination dans tous les domaines par rapport à l’ethnie russe, l’absence de pouvoir politique) avaient droit à l’autodétermination nationale. En d’autres termes, qu’ils soient finlandais, ukrainiens ou des peuples de l’ancien Turkestan, entre autres, ils avaient le droit de décider de leur propre avenir sans l’interférence de forces extérieures.

			L’approche soviétique initiale du droit à l’autodétermination nationale était novatrice, voire révolutionnaire. Elle s’est cristallisée dans l’idée que la société post-révolutionnaire devait être une union des Républiques socialistes soviétiques.

			Poutine avait raison de dire que le régime stalinien était incohérent – au mieux – dans son approche de la question nationale et il ne fait aucun doute que la Russie a dominé l’État soviétique, mais cette domination a été périodiquement remise en question. Une fois au pouvoir, Staline a fait preuve de peu d’intérêt pour une autodétermination nationale cohérente. La mise en œuvre par le régime stalinien de la politique relative aux questions nationales allait de l’innovation – la « délimitation territoriale nationale » (la création d’États-nations où les peuples avaient auparavant vécu dans des conditions semi-féodales, sans droit réel à la sécession) – à la criminalité pure et simple, par exemple, le déplacement et la suppression du statut de nation (ou d’autonomie) de quinze nationalités pendant la Seconde Guerre mondiale (y compris les Tatars de Crimée !) pour comportement prétendument antisoviétique. Ce dernier comportement était en contradiction avec l’intention déclarée de Lénine d’une union volontaire de Républiques égales.

			La tirade de Poutine a démontré plusieurs choses qui méritent d’être mentionnées dans ce contexte. Premièrement, l’OTAN n’était pas la question principale. Même un consultant en communication incompétent aurait su recommander à Poutine de se concentrer entièrement sur l’OTAN pour justifier l’invasion, afin de gagner, ou du moins de neutraliser, l’opinion publique mondiale. Au lieu de cela, Poutine a choisi, au moment le plus inopportun, de contester la légitimité nationale d’un État-nation internationalement reconnu. On peut se demander pourquoi.

			Deuxièmement, Poutine a exposé sa vision de l’avenir de la Russie. Il s’agit d’un avenir où l’ethnie russe est unie en Russie, en Ukraine et en Biélorussie. Il ne s’agit pas d’une Russie multiethnique, mais plutôt de l’articulation d’une Russie ethno-nationaliste. Cette vision est tout à fait cohérente avec la politique profondément réactionnaire du régime de Poutine.

			Troisièmement, Poutine lui-même est un produit de l’ancien appareil soviétique. Il n’était cependant pas marxiste, mais il a toujours voulu faire partie du KGB. Il a utilisé la formation et l’expérience du KGB afin de construire le type de réseau et de plate-forme politique nécessaires à son ascension au pouvoir. Sa tirade contre Lénine et Staline démontre son aversion pour le projet politique que Lénine tentait de mettre en place afin de remédier à la réalité de la « prison des nations ». La tirade a démontré autre chose, à savoir le revanchisme du régime Poutine. C’est-à-dire la fureur du régime de Poutine en réponse à la défaite de l’URSS dans la guerre froide, à laquelle s’ajoute le fait que la Russie n’est pas pleinement acceptée dans le bloc capitaliste mondial. Le revanchisme de Poutine est analogue à celui qui a dominé les cercles de droite dans l’Allemagne de l’après-Première Guerre mondiale où, à la suite de la guerre, de la perte des colonies et des réparations qu’elle a été obligée de payer, il y avait une demande de boucs émissaires et un désir pour l’Allemagne de récupérer ce que les cercles de droite pensaient lui avoir été volé.

			Ainsi, l’agression russe semble dériver des ambitions géopolitiques spécifiques du régime de Poutine (alimentées par le revanchisme), combinées à une image critique ethno-nationaliste de l’avenir, une image critique qui a plus en commun avec celle des forces « blanches » russes, c’est-à-dire le mouvement contre-révolutionnaire et restaurateur après la Révolution russe, qu’avec l’expérience socialiste qui a été tentée.

			La pertinence de cette analyse réside dans le fait qu’elle se concentre sur les forces internes à la Russie qui sont à l’origine de cette agression plutôt que de considérer la Russie comme une petite puissance impérialiste maladroite soumise aux caprices et aux machinations des États-Unis et de l’OTAN. De plus, en examinant ce que le régime de Poutine a écrit et dit, il apparaît clairement que ses ambitions n’ont pas grand-chose à voir avec la neutralisation de l’Ukraine ; elles concernent la neutralisation des Ukrainiens. En tant que tel, il semble que les Ukrainiens n’aient aucun droit que le régime de Poutine soit tenu de respecter.

			Deux camps contre l’opposition à l’oppression nationale ?

			Une grande partie du débat au sein de la gauche américaine commence – et se termine – en regardant les États-Unis. Le cadre est simple : les États-Unis sont le principal ennemi des peuples du monde ; les États-Unis ont permis/encouragé l’expansion de l’OTAN ; les Russes se sont opposés à l’expansion de l’OTAN ; par conséquent, les États-Unis/l’OTAN ont provoqué l’invasion russe.

			L’essence de cette analyse est que, parce que les États-Unis sont le principal ennemi des peuples du monde, cela doit signifier qu’ils sont le seul ennemi important et, en outre, que dans chaque circonstance, si les États-Unis sont impliqués, ils doivent être le principal auteur d’activités néfastes.

			Ce n’est pas une analyse. C’est un sophisme. Et une sorte particulière de sophisme qui considère les luttes sur la planète Terre comme se déroulant entre les États-Unis et leurs alliés, d’une part, et ceux qui s’opposent à l’impérialisme américain, d’autre part. Toutes les autres questions sont subordonnées à cette contradiction. La notion implicite de cette analyse est que quiconque s’oppose verbalement ou pratiquement à l’impérialisme américain doit être un ami des opprimés et, par conséquent, doit être soutenu.

			Ce cadre ne tient pas compte des particularités d’une situation donnée et n’examine pas les facteurs internes d’un pays (ou des pays en conflit), mais privilégie les facteurs externes. Au niveau philosophique, il s’agit d’une violation de la dialectique, qui cherche toujours à comprendre les contradictions internes avant d’examiner le contexte plus large.

			Dans le cas de l’Ukraine, des secteurs de la gauche américaine ont cherché des réponses uniquement à travers les activités des États-Unis, mais n’ont pas réussi à analyser les motivations potentielles (ou réelles) du régime de Poutine. Il est intéressant de noter que la majeure partie de la gauche s’est entièrement trompée sur les préparatifs de Poutine pour une invasion de l’Ukraine, suggérant pendant des mois que Poutine ne faisait que négocier durement et que les États-Unis et la Grande-Bretagne tentaient de provoquer la situation en suggérant qu’une invasion russe était imminente. Les camarades se sont vraiment trompés.

			Les contradictions internes supposeraient également d’examiner la relation particulière et historique entre la Russie et l’Ukraine. C’est pourquoi il est si important d’écouter attentivement les paroles de Poutine et celles de ses propagandistes. Le régime de Poutine s’est donné beaucoup de mal pour reconfigurer l’histoire de la relation entre la Russie et l’Ukraine. C’est dans ce contexte que Poutine a polémiqué contre Lénine et Staline. Poutine ne croit pas que l’Ukraine soit et ait jamais été une nation ; pour lui, elle fait partie de la Grande Russie.

			Ceux qui ignorent les propos de Poutine sont, en fait, complices de l’appel à l’élimination de l’Ukraine. Ils ignorent également un débat de longue haleine au sein de la Russie et de l’Ukraine concernant la nation ukrainienne et l’autodétermination. Plus périlleux encore, des secteurs de la gauche ne sont pas loin d’embrasser l’ethno-nationalisme ou ne parviennent pas à le distinguer du nationalisme révolutionnaire.

			L’ethno-nationalisme est un courant important du populisme de droite et de son sous-ensemble, le fascisme. Il identifie la nation à l’ethnicité plutôt qu’au territoire, à la culture et à l’histoire. Hitler a utilisé l’ethno-nationalisme pour orchestrer l’Anschluss (l’annexion de l’Autriche) en 1938, ainsi que les demandes de cession des Sudètes à l’Allemagne par la Tchécoslovaquie (également en 1938). Plus récemment, l’ethno-nationalisme a déchiré l’ancienne république socialiste multinationale de Yougoslavie et a joué un rôle déterminant dans le génocide rwandais mené contre les Tutsis et leurs alliés parmi les Hutus.

			Le régime de Poutine exprime l’ethno-nationalisme et affiche des ambitions expansionnistes. Il cherche à unir les ethnies de la Grande Russie, ainsi qu’à rétablir les frontières de l’ancien empire russe. Il a un nom : l’eurasisme. Il est centré sur la notion de développement d’un pôle indépendant du bloc « atlantique » des États-Unis, du Canada et de la Grande-Bretagne. Bien qu’il s’agisse d’une notion multipolaire, c’est une proposition multipolaire pour un avenir autoritaire de droite, pas très différent de celui décrit dans 1984 de George Orwell.

			La lutte pour un monde multipolaire a été inhérente au capitalisme, en particulier lorsqu’il a atteint son stade impérialiste. Si, à différents moments, l’un ou l’autre des États impérialistes a détenu l’hégémonie, il y a toujours eu une coopération et des conflits entre les États capitalistes, tout comme entre les entreprises capitalistes. Le repositionnement de la Russie par Poutine est tout à fait cohérent avec cela.

			Ainsi, la question qui se pose immédiatement est de savoir si la contestation entre les États impérialistes, et plus particulièrement l’émergence d’États impérialistes anti-américains, implique ipso facto que les forces contestataires émergentes sont en quelque sorte progressistes et anti-impérialistes ? Cette question n’est pas nouvelle et il existe une analogie historique qui mérite d’être signalée et que nous aborderons.

			Il convient d’ajouter que l’une des réponses à l’invasion russe, proposée par de nombreux militants de gauche sincères, est que si l’invasion russe était une erreur, nous devrions nous concentrer sur le rôle des États-Unis et de l’OTAN, car il n’y a pas grand-chose à faire pour influencer le régime de Poutine, mais nous pouvons en revanche influencer le gouvernement américain.

			Indépendamment de l’intention, il s’agit effectivement d’un argument isolationniste déguisé en internationalisme. Les militants de gauche se sont historiquement opposés aux aventures impérialistes des États-Unis, mais aussi à celles d’autres pays où les États-Unis n’étaient pas directement impliqués. L’invasion italienne de l’Éthiopie, en 1935, n’avait rien à voir avec les États-Unis, mais la gauche (de diverses tendances et pays), les panafricanistes et les nationalistes noirs ont réagi. La guerre civile espagnole de 1936-1939 a également mis en avant les demandes de la gauche mondiale pour que les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France – chacune étant une puissance coloniale – fournissent une assistance militaire au gouvernement espagnol dans sa lutte non seulement contre les fascistes nationaux, mais aussi contre l’intervention illégale de l’Italie fasciste et de l’Allemagne nazie. Cet appel a été lancé alors même que chacune de ces puissances impérialistes menait ses propres formes de domination coloniale. En effet, on aurait pu faire valoir que rien n’aurait dû être exigé ou demandé à ces gouvernements, précisément en raison de leur caractère. Pourtant, les demandes ont été formulées sur la base d’une évaluation de l’intervention fasciste/nazie et des implications plus larges tant de l’intervention que de la résistance à celle-ci.

			L’impérialisme japonais et le « mouvement pacifique du monde oriental »

			Au lendemain de la victoire japonaise sur l’empire russe dans la guerre russo-japonaise (1904-1905), une onde ce choc se fait sentir dans la politique du monde colonial et semi-colonial. Un peuple « non blanc » avait vaincu de manière décisive une puissance impérialiste européenne grâce à une utilisation sophistiquée de la stratégie et de la technologie militaires modernes.

			Bien que l’empire japonais naissant ait ironiquement accepté d’être désigné comme des « Aryens asiatiques » (une apellation encouragée par le président américain Theodore Roosevelt et adoptée plus tard par Hitler), les « peuples de couleur » du monde entier, c’est-à-dire ceux colonisés ou semi-colonisés, dans ce que nous appelons aujourd’hui le Sud, par l’impérialisme occidental (y compris, mais sans s’y limiter, les États-Unis), ont vu dans le Japon une source d’inspiration. Il n’était cependant pas nécessaire de creuser trop pour comprendre que les Japonais construisaient leur propre empire. Cela est devenu plus clair avec l’annexion de Taïwan et de la Corée par les Japonais, leur rôle dans la Première Guerre mondiale – soutenant les alliés occidentaux contre les Allemands, obtenant ainsi des bases insulaires dans le Pacifique – et plus tard, avec l’invasion et l’annexion de la Mandchourie, puis l’invasion du reste de la Chine.

			Malgré l’agressivité du Japon, ce pays restait attirant pour l’Asie […]. Au sein de l’Amérique noire, un sentiment pro-japonais émergea, influençant diverses forces, y compris, et de manière surprenante, le grand W.E.B. Dubois. De nombreux apologistes du Japon le considéraient comme un État fort s’opposant à l’impérialisme occidental et étaient prêts à nier l’existence d’une oppression japonaise et ce que l’on ne peut que décrire comme le racisme japonais à l’égard des autres populations asiatiques, malgré l’appel japonais à une « sphère de coprospérité » de la grande Asie orientale.

			Aux États-Unis, le Pacific Movement of the Eastern World est devenu le centre du mouvement pro-japonais. Ce mouvement, souvent négligé et largement basé dans le Missouri, a été étudié et exploré par le Dr Ernest Allen de l’université du Massachusetts-Amherst. Bien que ce mouvement se soit effondré dans le contexte de la Seconde Guerre mondiale, son héritage idéologique a dépassé son existence organisationnelle. Il est intéressant de noter que ce sont les communistes asiatiques, dans des pays tels que la Chine, les Philippines, la Corée et l’Indochine, qui ont démasqué les objectifs impérialistes de l’empire japonais naissant, soulignant que cet impérialisme ne représentait pas une voie de libération. Aux États-Unis, le parti communiste était de ceux qui contestaient ce soutien pro-japonais.

			La notion sous-jacente selon laquelle l’ennemi de mon ennemi est mon ami a conduit à des actes de collaboration malheureux dans divers pays occupés par les Japonais à partir de 1931. Et l’aveuglement face aux atrocités japonaises, par exemple, les viols de Nanjing, rappellent étrangement la manière dont une partie de la gauche américaine a été prête à fermer les yeux sur l’impérialisme russe, qu’il s’agisse des atrocités commises en Tchétchénie, des atrocités commises par l’intervention russe aux côtés du régime tyrannique d’Assad lors du soulèvement démocratique syrien, ou plus récemment, lors de l’invasion de l’Ukraine. L’incapacité à comprendre les objectifs du régime de Poutine rapproche dangereusement certains segments de la gauche de la position adoptée par ceux qui voyaient dans l’empire japonais le salut du monde colonial et semi-colonial.

			Le point de vue selon lequel « l’ennemi de mon ennemi est mon ami » ne doit pas être aussi extrême que celui de ceux qui auraient collaboré avec l’impérialisme japonais et/ou l’auraient justifié. Dans l’environnement de l’après-guerre, les mouvements de libération nationale et les projets populistes nationaux (pour reprendre le terme de feu Samir Amin) dans le Sud ont souvent été profondément influencés par le mouvement communiste international et, plus généralement, par la politique de gauche. De nombreux dirigeants de ces mouvements ont été formés par l’URSS, la Chine et, plus tard, Cuba, entre autres.

			Ces mouvements nationalistes du Sud ont souvent cherché à devenir indépendants à la fois des États-Unis et de leurs alliés et de l’URSS et de ses alliés. Ces mouvements ont affirmé la nécessité de l’indépendance et de la liberté, mais dans un trop grand nombre de ces pays, les mouvements sociaux de libération n’ont pas réussi à mettre en œuvre un programme de transformation complète.

			Les dirigeants de certains de ces États, par exemple Kadhafi en Libye et Mugabé au Zimbabwe, ont choisi de marcher sur la corde raide de la guerre froide, alternant leurs allégeances et protégeant leurs intérêts entre le bloc dirigé par les États-Unis, l’URSS et, dans certains cas, la Chine, tout en proclamant leur « non-alignement ». Sur le plan interne, leurs projets étaient très mitigés. Une dépendance excessive à l’égard de l’exportation de matières naturelles, par exemple, le pétrole, a permis de soutenir, pendant un certain temps, certains des projets populistes nationaux. Compte tenu de l’inégalité des investissements économiques nationaux, de l’incapacité à redistribuer les richesses et du manque de diversité économique, sans parler de l’ambivalence – dans le meilleur des cas – du pouvoir populaire, cela s’est révélé très risqué.

			Ainsi, il y avait des régimes qui avaient une rhétorique de gauche ou orientée à gauche, en particulier sur les questions internationales, mais qui, sur le plan intérieur, suivaient une voie différente et souvent non révolutionnaire/non radicale. En fait, ils pouvaient être carrément répressifs. Le Zimbabwe en est un bon exemple : le gouvernement Mugabé a accepté l’ajustement structurel, même si c’était contraire à la politique déclarée du gouvernement et du parti politique au pouvoir. Face à la protestation, le gouvernement a exercé sa répression. Plus récemment, un phénomène similaire s’est manifesté au Nicaragua avec la coquille de l’ancien FSLN (sandinistes) qui reste à la tête du pays et suivant une approche très conservatrice des questions sociales et économiques, sans parler de la répression de toute dissidence.

			Une grande partie de la gauche américaine a été influencée par la rhétorique des régimes prétendument anti-impérialistes d’une manière comparable à celle de tant de forces politiques de la période d’avant 1941 qui étaient influencées par la rhétorique « anti-impérialiste » de l’impérialisme japonais. Ce n’est qu’en creusant que l’on pouvait commencer à se faire une idée plus exacte de la réalité.

			Il est difficile de savoir combien de fois la gauche américaine devra réapprendre cette leçon. Dans les années 1970, l’Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola (Unita) s’est présentée à la gauche américaine comme un mouvement de libération nationale dirigé par des marxistes-léninistes. Lorsque les Portugais se sont retirés de l’Angola, en 1975, l’Unita a démontré qu’elle était plutôt l’alliée du régime d’apartheid sud-africain et ennemie du progrès. Pourtant, elle avait réussi à influencer de nombreux militants noirs jusqu’à ce moment-là. L’absence d’une analyse concrète a donné lieu à des conclusions erronées.

			Regarder l’Ukraine, regarder le monde

			Les conclusions à tirer sont simples. Tout d’abord, il faut partir des faits sur la base d’une analyse concrète. Examinez, en particulier, les facteurs sur le terrain qui sont essentiels pour comprendre une situation. Cela signifie examiner l’état de la lutte des classes et des autres luttes contre l’oppression.

			Une deuxième conclusion est que les forces extérieures ne peuvent pas conduire à la libération, même avec les meilleures intentions du monde. Cette conclusion a été tirée par les bolcheviks russes en 1921 lorsqu’ils ont cherché à étendre la révolution russe en envahissant la Pologne. Plus précisément, les conditions d’une révolution n’étaient pas réunies en Pologne et l’Armée rouge n’aurait rien pu y faire, si ce n’est – si elle avait réussi – imposer sa volonté. En effet, après la Seconde Guerre mondiale, c’est précisément ce qui s’est passé dans les pays d’Europe de l’Est qui ne s’étaient pas libérés (la Yougoslavie et l’Albanie l’avaient fait, cependant).

			La troisième est qu’une invasion doit immédiatement être passée au crible du droit international et de la question nationale. Le droit international, en particulier après la Seconde Guerre mondiale, est clair au sujet des guerres d’agression, et c’est précisément la raison pour laquelle la réponse des États-Unis à l’invasion russe de l’Ukraine est hypocrite si on la compare à leur position sur l’occupation israélienne des territoires palestiniens et l’imposition de l’apartheid, ainsi que par rapport à l’occupation marocaine des deux tiers du Sahara occidental.

			Une quatrième conclusion est que Poutine a œuvré plus que tout autre dirigeant dans le passé récent en renfort de l’OTAN. Au moment où nous écrivons ces lignes, la Suède et la Finlande envisagent la possibilité d’entrer dans l’OTAN. L’OTAN était elle-même la cible de divers mouvements sociaux en Europe qui, à juste titre, la considéraient comme inutile et belliqueuse. Nous sommes aujourd’hui dans une situation où l’on fait l’éloge de l’OTAN et où les budgets militaires du monde occidental sont augmentés – au lieu d’être réduits – au détriment de ressources dont on a désespérément besoin pour des questions sociales et qui se retrouvent négligées au profit du canon. En outre, l’invasion russe a constitué un revers pour les efforts visant à faire face à la catastrophe climatique, avec des appels plus importants aux combustibles fossiles plutôt que des efforts visant à éliminer l’utilisation de ces combustibles (et à éliminer leur industrie !).

			Une cinquième conclusion est que le régime de Poutine accentue la menace de guerre nucléaire. Par le biais de références biaisées à des mesures de rétorsion majeures et par l’affichage de menaces intercontinentales, le régime de Poutine met en scène ce qui ne peut être considéré que comme un jeu insensé avec l’OTAN […]. Cela peut s’apparenter à la célèbre référence de Richard Nixon selon laquelle il était dans l’intérêt des États-Unis que l’URSS et la Chine le considèrent un peu comme un fou. Le problème est que lorsque l’on est perçu comme fou, les réactions potentielles sont nombreuses. L’une d’entre elles consiste à relancer la course aux armes nucléaires, dont les conditions sont particulièrement favorables au vu des différents traités dont l’ancien président Trump s’est retiré.

			Outre les questions de droit international et les menaces d’une nouvelle escalade, il est d’une importance vitale d’identifier la relation historique entre les belligérants. Compte tenu de la longue histoire de la domination russe sur l’Ukraine, y compris ce qui ne peut être décrit que comme une relation coloniale à certains moments, l’invasion russe ne peut pas être considérée comme une étape bienveillante d’une partie autrement désintéressée. Il s’agit plutôt de l’acte d’agression d’une puissance qui a historiquement occupé et opprimé le peuple ukrainien.

			En ce sens, la gauche doit se tenir aux côtés du peuple ukrainien contre l’agression et contre l’occupation. Il ne s’agit pas d’encourager une prétendue « lutte jusqu’au dernier Ukrainien » – comme si les Ukrainiens n’étaient que de stupides marionnettes entre les mains des étrangers – mais, au contraire, de soutenir la lutte des Ukrainiens contre l’agression et pour l’autodétermination, y compris le droit à l’autodéfense.

			La solidarité avec les Ukrainiens ne consiste pas à soutenir l’Occident et sa position hypocrite sur la question de savoir quand une occupation est une occupation. Se tenir aux côtés des Ukrainiens est un acte de solidarité internationale avec les opprimés. Et cette solidarité doit également inclure la solidarité avec ceux qui, en Russie, s’opposent à la répression et à l’agression du régime Poutine.

			Pour paraphraser l’évêque Desmond Tutu, il n’y a pas de place pour la neutralité face à l’oppression. Ou, pour le dire d’une manière différente, mais tout aussi familière, travailleurs et peuples opprimés du monde entier, unissez-vous !


			New Politics, 11 mai 2022.

			Traduction Léonie Davidovitch.
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			La guerre en Ukraine, la sécurité internationale, la gauche

			Taras Bilous

			Campisme vs Internationalisme

			« L’invasion russe de l’Ukraine n’a aucune justification… mais il y a l’OTAN… » Il est difficile de décrire les émotions que moi, ainsi que d’autres socialistes ukrainiens, nous ressentons face à ce « mais » dans les déclarations de nombreux militants de la gauche radicale occidentale. Malheureusement, ce « mais » est souvent suivi de tentatives de présenter l’invasion russe comme une réaction défensive à « l’expansion agressive de l’OTAN » et donc de rejeter une grande partie de la responsabilité de l’invasion sur l’Occident. L’éditorial de Susan Watkins dans New Left Review en est un exemple. Elle qualifie l’invasion russe d’un pays qui n’est pas actuellement et ne deviendra probablement jamais membre de l’OTAN de « guerre de la Russie contre l’OTAN », niant de fait la subjectivité de l’Ukraine. En outre, Watkins affirme que Biden « aurait sans doute pu empêcher une invasion s’il avait été disposé à négocier un accord sérieux sur les frontières militaires ».

			Cette position a suscité des critiques de la part d’auteurs de gauche en Europe de l’Est, en particulier Jan Smolenski et Jan Dutkiewicz. Ils ont fait remarquer que les États d’Europe de l’Est ont rejoint l’OTAN volontairement, avec le soutien de la majorité de leur population, et qu’ils l’ont fait en tenant compte de leurs propres préoccupations, généralement ignorées par les critiques de l’élargissement de l’OTAN.

			Puisque ces questions constituent souvent une pierre d’achoppement dans les discussions de gauche sur la guerre en Ukraine, examinons-les plus en détail – d’autant plus que, selon moi, elles sont également importantes pour façonner la stratégie de la gauche sur les questions de sécurité internationale.

			Finlandisation

			Cette guerre aurait-elle pu être évitée en acceptant que l’Ukraine n’adhère pas à l’OTAN ? Toute réponse sérieuse à cette question doit tenir compte du fait qu’à l’approche de la guerre, le Kremlin a exigé bien plus que cela. En particulier, le projet de traité entre la Russie et les États-Unis, publié par le ministère russe des affaires étrangères le 17 décembre, comprenait une clause stipulant que les États-Unis ne développeraient pas de coopération militaire bilatérale avec les États qui faisaient autrefois partie de l’Union soviétique et qui ne sont pas membres de l’OTAN (article 4) – Ukraine, Géorgie et Moldavie.

			Certains lecteurs peuvent supposer que cette clause est apparue dans les projets de traités afin qu’il y ait plus tard quelque chose à concéder lors des négociations, mais il y a de bonnes raisons d’en douter. Peu avant la parution des projets de traités, Dmitri Trenin et Alexander Baunov du Carnegie Moscow Center ont écrit que pour les élites de Moscou, une coopération militaire étroite entre l’Ukraine et les États-Unis était aussi inacceptable que l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN.

			Par conséquent, bien que les médias réduisent souvent les exigences de la Russie à la neutralité de l’Ukraine, elles sont en fait plus sérieuses. Les États neutres européens, notamment la Suisse, l’Autriche, la Suède et la Finlande, ne sont pas empêchés par leur statut de développer une coopération avec les États-Unis dans le domaine de l’armement. Tous ces États participent également au programme de Partenariat pour la paix de l’OTAN. La coopération militaire entre l’Ukraine et les États-Unis a également débuté lorsque l’Ukraine a déclaré son statut de pays non aligné. L’Ukraine et les États-Unis ont signé un traité de coopération militaire en 1993. L’Ukraine et les États-Unis organisent des exercices militaires internationaux nommés Sea Breeze depuis 1997, et la Russie y a participé en 1998.

			Après 2014, la coopération militaire avec les États-Unis et l’OTAN a été un facteur important de la modernisation de l’armée ukrainienne. Sans elle, la résistance ukrainienne à l’invasion russe aurait été nettement moins efficace. Si cette coopération avait cessé à la demande de la Russie, l’Ukraine aurait été moins sûre, et le gouvernement ukrainien aurait donc pu être contraint de se plier à d’autres exigences russes. À cet égard, le terme « finlandisation », utilisé par de nombreux auteurs, décrit mieux l’essence des exigences russes. Pendant la guerre froide, la Finlande non seulement n’a pas adhéré à l’OTAN, mais a également tenu compte de nombreux « souhaits » des dirigeants soviétiques ; elle a notamment rejeté le plan Marshall et extradé tous les fugitifs de l’URSS. En outre, le traité finno-soviétique de 1948 prévoyait une coopération militaire entre la Finlande et l’URSS (en cas d’attaque de l’URSS à travers la Finlande).

			La Finlande a poursuivi cette politique après sa défaite dans la guerre, au cours de laquelle elle était alliée à l’Allemagne nazie, consciente que les dirigeants soviétiques pouvaient transformer la Finlande en un autre satellite s’ils le souhaitaient, accepter certaines restrictions en échange du maintien de leur système politique et de leur souveraineté était une solution rationnelle pour les Finlandais. Dans le même temps, l’Ukraine n’était pas dans une telle situation avant la guerre actuelle, et la plupart des Ukrainiens n’acceptaient pas les exigences russes.

			Ici, la différence entre la « finlandisation » originelle et la situation à la veille de l’invasion russe de l’Ukraine est évidente. La politique finlandaise de neutralité et de prise en compte des intérêts soviétiques était basée sur des accords entre la Finlande et l’URSS, tandis qu’en Ukraine, le Kremlin voulait négocier avec les États-Unis et l’OTAN. Le Kremlin avait apparemment perdu l’espoir qu’il serait possible de forcer les autorités ukrainiennes à se plier à ses exigences ou que des forces pro-russes prennent le pouvoir en Ukraine. Le Kremlin a donc décidé, contre la volonté du peuple ukrainien, de négocier l’avenir de l’Ukraine avec ceux qu’il considérait comme les « maîtres » de ce pouvoir.

			Il convient de noter que le Kremlin a peut-être utilisé ses projets de traités non pas comme une ultime tentative de négociation, mais pour légitimer son invasion. Nous ne savons pas exactement quand Poutine a pris la décision d’envahir l’Ukraine, et nous ne pourrons le dire avec certitude que lorsque les archives du Kremlin seront ouvertes. Mais nous pouvons évaluer les informations dont nous disposons. L’essence des propositions russes était pratiquement une division de l’Europe en sphères d’influence entre la Russie et les États-Unis. Je ne sais pas si Susan Watkins le comprend, mais c’est ce qu’elle a effectivement soutenu dans son article en écrivant qu’« en appelant à un règlement stable des frontières militaires, le Kremlin a de bons arguments ».

			La crise des missiles cubains

			Imaginez : une révolution nationaliste a lieu dans un pays proche d’un État impérialiste qui considère ce territoire comme sa sphère d’influence. L’État impérialiste tente d’empêcher sa perte définitive d’influence sur la politique du premier pays en utilisant la force brute et en s’alliant avec les opposants à la révolution. Un gouvernement post-révolutionnaire considère une alliance avec une superpuissance rivale comme une garantie de sécurité. La menace d’une guerre nucléaire se fait jour. Cette histoire ne concerne pas seulement l’Ukraine, mais aussi un autre pays auquel de nombreux auteurs, dont le susmentionné Dmitri Trenin, ont comparé l’Ukraine, Cuba.

			Bien sûr, il existe des différences entre ces deux cas. La nature de classe et la nature idéologique des révolutions et des superpuissances étaient très différentes. Mais en ce qui concerne la sécurité internationale, ces différences ne sont pas décisives. La crise des missiles est en effet une bonne analogie concernant l’agression russe contre l’Ukraine, alors examinons-la d’un peu plus près. Elle est née du déploiement de missiles nucléaires soviétiques à Cuba et s’est terminée par leur démantèlement en échange de garanties américaines de non-agression contre Cuba et du retrait des missiles américains de Turquie. La coopération militaire entre Cuba et l’URSS a-t-elle cessé après cela ? Non. Les troupes soviétiques (que le gouvernement cubain considérait comme une garantie de sa sécurité) ont-elles été retirées de Cuba ? Non.

			En Ukraine, en revanche, il n’y a pas de missiles américains dotés d’ogives nucléaires. Même la participation à l’OTAN n’implique pas nécessairement le déploiement de missiles – à cet égard, l’exemple de la Norvège, qui était le seul pays de l’OTAN à partager une frontière avec l’URSS pendant la guerre froide et qui se méfiait donc de placer des missiles sur son territoire, est assez parlant.

			En outre, les États-Unis, tout en rejetant l’opposition de la Russie à l’élargissement de l’OTAN, ont parallèlement proposé de nouveaux accords de contrôle des armements. Selon Alexei Arbatov, membre de l’Académie des sciences russe et spécialiste des questions de désarmement, jusqu’à récemment, ces propositions étaient également avancées par la Russie et présentaient un intérêt sérieux en termes d’apaisement des tensions et de renforcement de la sécurité européenne. Cependant, les dirigeants russes les ont rejetées comme étant « mineures ».

			Le président américain John F. Kennedy a donné des garanties de non-agression contre Cuba et a accepté de retirer les missiles américains de Turquie. Il a ainsi montré que sa principale préoccupation dans cette affaire était la sécurité. Vladimir Poutine, quant à lui, a rejeté l’offre américaine et est entré en guerre. Ce faisant, il a montré que sa préoccupation première n’était pas la sécurité, mais son désir de voir l’Ukraine revenir sous contrôle russe ou, du moins, la conquête de nouveaux territoires. En effet, la prudence dont les États occidentaux ont fait preuve à l’égard de la Russie, même après le début de l’invasion, montre la vacuité des préoccupations russes en matière de sécurité. La Russie dispose de la meilleure garantie de sécurité : les armes nucléaires. Le Kremlin lui-même ne se lasse pas de nous le rappeler.

			En ce qui concerne l’Ukraine, que se passerait-il si les États-Unis avaient fait d’importantes concessions à la Russie ? Quelles auraient pu être ces concessions ? Au cours de la période précédant l’invasion, de nombreuses déclarations ont été faites selon lesquelles l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN n’était pas à l’ordre du jour. Le plus franc sur cette question a été l’ancien secrétaire général de l’OTAN, Jaap de Hoop Scheffer :

			Tout le monde, y compris Poutine, sait que l’Ukraine ne deviendra pas membre de l’OTAN dans un avenir prévisible et imprévisible. C’est déjà un pays tampon. C’est quelque chose que vous n’entendrez jamais de la part du secrétaire général de l’OTAN […] ; sa position ne le lui permet pas. Mais je peux le dire maintenant.

			Le Kremlin a néanmoins exigé une garantie. Le vice-ministre des affaires étrangères, Sergueï Ryabkov, a d’abord répondu à l’idée d’un moratoire temporaire sur l’expansion de l’OTAN en déclarant qu’elle était inacceptable pour la Russie, et Poutine lui-même s’est montré critique quelques jours avant l’invasion. Très probablement, le Kremlin n’aurait été satisfait qu’en cas d’acceptation totale de ses exigences. Mais qu’est-ce que cela aurait signifié pour l’Ukraine ? À la veille de l’invasion, les choses n’allaient pas bien pour Volodymyr Zelensky, devenu une superstar de la politique. Sa cote de popularité était en baisse, tandis que celle de son principal rival, l’ancien président Petro Porochenko, était en hausse. L’accord des États-Unis aux exigences de la Russie aurait considérablement exacerbé la situation. Et si le gouvernement ukrainien, ayant perdu le soutien des États-Unis, avait satisfait à l’une ou l’autre des exigences du Kremlin, il est certain que cela aurait conduit à une crise politique et à une escalade de la violence. Il est tout à fait possible que cela aurait créé des conditions plus favorables à l’invasion des troupes russes en tant que « gardiennes de la paix ». Dans ce cas, la situation de l’Ukraine aurait été bien pire qu’elle ne l’est aujourd’hui.

			Pour autant, je ne prétends pas que dans les derniers mois précédant l’invasion, l’Occident ou l’Ukraine n’auraient pas pu empêcher la guerre. Mais un examen sérieux de cette possibilité nécessite une analyse plus approfondie et un accès aux archives du Kremlin. Je pense que ce sera une question intéressante pour les futurs historiens. En attendant, la gauche radicale occidentale, si prompte à critiquer les États-Unis pour ce qu’ils ont fait à la Russie, devrait s’abstenir de prétendre que Washington aurait dû simplement se plier aux exigences russes. Après tout, la décision d’empêcher la guerre aurait très bien pu être le fait d’un seul homme – Vladimir Poutine. Tout ce qu’il avait à faire était de ne pas donner l’ordre de lancer l’invasion.

			L’expansion de l’OTAN

			Heureusement, sur la question de l’expansion de l’OTAN, les historiens ont déjà apporté une réponse convaincante. L’une des meilleures analyses publiées à ce jour est le livre de Mary Elise Sarotte, Not One Inch : America, Russia, and the Making of Post-Cold War Stalemate. Sarotte montre bien que la politique de la porte ouverte [à l’adhésion] de l’OTAN a sapé la coopération américano-russe sur le contrôle des armements et la formation d’un système de sécurité international plus large. L’expansion de l’OTAN a fourni des atouts aux revanchards et aux faucons russes et a enterré les perspectives politiques des libéraux qui prônaient une coopération plus étroite avec l’Occident, comme l’[ancien] ministre des affaires étrangères Andrei Kozyrev. En ce sens, le développement de l’OTAN a effectivement créé des conditions favorables au déclenchement de la guerre. Mais comment et pourquoi cela s’est produit est également important. Tony Wood, dans un article de la même New Left Review, écrit que « l’émergence d’un nationalisme russe de plus en plus affirmé et militarisé est inextricable de ce processus [de l’expansion de l’OTAN], parce qu’il a été en grande partie propulsé et renforcé par lui ». Mais ce que Wood omet de demander, c’est pourquoi l’expansion de l’OTAN a provoqué une telle réaction. À mon avis, la réponse peut facilement être trouvée dans le livre de Sarotte, auquel Wood fait référence à plusieurs reprises.

			S’agit-il d’une réaction au fait que les préoccupations légitimes de la Russie en matière de sécurité ont été négligées, comme l’ont affirmé de nombreux auteurs ? Je ne le pense pas. Sérieusement, comment l’adhésion de la République tchèque et de la Hongrie à l’OTAN pourrait-elle créer une situation menaçante pour la Russie ? Il suffit de regarder une carte pour apporter une réponse évidente : en aucun cas. Alors pourquoi leur adhésion à l’OTAN a-t-elle été perçue négativement au Kremlin ? Parce que ces pays appartenaient récemment à la zone d’influence soviétique. Et aussi parce que leur adhésion s’inscrivait dans le cadre de la formation d’un nouvel ordre international dans lequel la Russie n’avait plus le statut de superpuissance égale aux États-Unis.

			C’est la douleur d’un empire perdu qui a provoqué des sentiments revanchards. Dans le livre de Sarotte, on le voit à plusieurs reprises, par exemple, lorsque Eltsine a demandé un statut spécial pour la Russie dans le cadre du programme de Partenariat pour la paix (PPP), au motif que la Russie était un « grand pays avec une grande armée et des armes nucléaires » (p. 190). Les Européens de l’Est, après tout, pouvaient observer de leurs propres yeux l’émotion des Russes. Par conséquent, au lieu de parler de l’émergence du nationalisme russe, comme le fait Tony Wood, il est à mon avis plus approprié de parler de la mutation du chauvinisme de la grande puissance russe en réaction à la croissance de l’OTAN. Lorsqu’il est devenu évident que la Russie n’occuperait pas une position aussi privilégiée dans le nouvel ordre international que le souhaitaient les élites russes, celles-ci ont manifesté un désir croissant de reconsidérer cet ordre.

			Le livre de Sarotte montre également que, jusqu’à un certain point, les États-Unis ont essayé de tenir compte des sentiments russes afin de ne pas entraver la formation d’un ordre international plus sûr. Cela s’est notamment manifesté dans le programme du PPP, qui visait à faire en sorte que les adhésions à l’OTAN ne se fassent pas trop rapidement, mais qu’elles évoluent vers quelque chose d’autre. Et, comme l’a dit le président Bill Clinton, « l’Ukraine est le pivot de toute l’idée [du PPP] » (p. 188). Dans les années 1990, il était évident pour tout le monde que l’Ukraine ne pouvait pas adhérer à l’OTAN. L’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN était une ligne rouge pour Moscou, principalement en raison du même chauvinisme de grande puissance, en raison du rôle particulier que joue l’Ukraine dans la mythologie nationale russe.

			Selon M. Sarotte, c’est à la suite de l’exemple de l’Ukraine que les gouvernements d’Europe de l’Est qui souhaitaient que leurs pays rejoignent l’OTAN ont accepté de participer au PPP en guise de compromis. Mais les événements survenus en Russie, tels que le coup d’État antiparlementaire d’Eltsine en 1993 et la guerre en Tchétchénie, ont poussé de plus en plus les États d’Europe orientale à faire pression sur les États-Unis pour qu’ils les autorisent à rejoindre l’OTAN. Ils ont réussi à être couverts par l’article 5 pour se protéger d’une éventuelle agression armée de la Russie. Mais le résultat a été une nouvelle ligne de démarcation en Europe qui a séparé l’Ukraine de ses voisins occidentaux. Les pays qui étaient moins menacés par l’agression russe sont devenus mieux protégés, tandis que l’Ukraine, pour laquelle la menace était plus grande, s’est retrouvée dans une « zone grise ». C’est pourquoi, en décembre 1994, après la publication du communiqué sur la politique de la porte ouverte de l’OTAN, Kyiv est devenu nerveux, tandis que Moscou était furieux (p. 201).

			Une autre conséquence négative de l’élargissement de l’OTAN a été que le processus de transformation de la CSCE/OSCE, une conférence pour le dialogue Est-Ouest créée dans les années 1970, en une organisation internationale qui n’a jamais été réellement achevé. La décision américaine de faire de l’OTAN le socle de la sécurité en Europe a rendu le renforcement de l’OSCE sans intérêt. Si la politique d’ouverture de l’OTAN avait commencé quelques années plus tard, elle aurait permis de faire de l’OSCE une organisation plus efficace.

			Après le début de l’invasion russe, l’OSCE est devenue une organisation insignifiante et probablement désormais morte. Mais cela ne doit pas nous empêcher de considérer qu’il existe des alternatives au développement du système de sécurité international. La mission de surveillance de l’OSCE a joué un rôle important dans la résolution de la guerre au Donbass. Mais son influence aurait pu être bien plus grande si son mandat avait été élargi. L’Ukraine l’a constamment exigé, mais en raison de la prise de décisions par consensus au sein de l’OSCE, la Russie a constamment bloqué cette proposition. Ainsi, le Kremlin a saboté la mise en œuvre du point 4 du protocole de Minsk, qui prévoyait la surveillance par l’OSCE de la partie de la frontière ukraino-russe située dans la zone de combat (et non seulement aux deux points de contrôle frontaliers que la Russie a autorisés jusqu’à l’automne 2021).

			L’OTAN et l’Organisation du traité de sécurité collective

			Avant de passer aux résultats, examinons un peu plus les positions envers les alliances militaires. Il peut être utile de comparer l’OTAN à son homologue russe, l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSSC), créée en 1992.

			Premièrement, il est possible d’affirmer que l’OTAN est un phénomène contradictoire qui, d’une part, sert de couverture à l’impérialisme américain et, d’autre part, est un instrument de protection pour de nombreux petits pays. De même, l’OTSC est une couverture pour l’impérialisme russe et a récemment été utilisée pour réprimer un soulèvement populaire au Kazakhstan, mais sert de protection à une Arménie relativement démocratique. Reconnaître ce fait ne fait pas de vous un partisan de l’impérialisme américain ou russe.

			Deuxièmement, Susan Watkins écrit que l’OTAN ne s’est pas avérée « indispensable » pour envahir l’Irak, mais elle ne dit pas que c’était en raison de la résistance française et allemande. Il est également révélateur que le Kazakhstan ait refusé d’envoyer ses troupes en Ukraine, bien que l’invasion ait commencé un mois et demi après que le Kremlin ait contribué à réprimer le soulèvement au Kazakhstan. Mais tout comme cela n’a pas été un obstacle insurmontable pour les États-Unis [en Irak] – ils ont créé une force multinationale, contournant l’OTAN – de même pour la Russie, le refus du Kazakhstan ne l’a pas empêchée de lancer l’invasion de l’Ukraine. Il ne faut pas oublier que le problème clé dans les deux cas est l’impérialisme (américain ou russe), et non l’OTAN et l’OTSC.

			Troisièmement, nous devrions cesser d’identifier toutes les actions militaires des pays membres d’alliances militaires avec les actions de ces alliances militaires. Ce n’est pas l’OTAN en tant qu’organisation qui mène actuellement une opération militaire dans le nord de la Syrie, c’est la Turquie. Et le problème ici est l’hostilité de la Turquie envers les Kurdes, et non l’OTAN. De même, si la Turquie attaque la Grèce, ce n’est pas l’OTAN qui attaque l’un de ses membres. De même, ce n’est pas l’OTSC qui est actuellement en guerre contre l’Ukraine, mais la Russie avec l’aide du Belarus. Heureusement, le Kazakhstan et l’Arménie ne sont pas impliqués dans cette guerre.

			En outre, il ne faut pas identifier l’OTAN et l’« Occident » comme l’a fait Susan Watkins dans sa déclaration « L’OTAN a gagné la guerre froide sans tirer un seul coup de feu. » Mais ce n’est pas l’OTAN qui a gagné la guerre froide, c’est l’Occident qui a mené l’offensive. L’OTAN n’est qu’un des outils. Il n’est pas surprenant qu’un groupe d’États, dont certains avaient une politique néocoloniale agressive, ait également eu parmi ses nombreux instruments une alliance défensive, dont les fonctions n’ont changé qu’après que ce groupe d’États ait gagné la guerre froide.

			Quatrièmement, les États-Unis et la Russie peuvent se passer de l’OTAN et de l’OTSC pour leurs politiques impérialistes, mais il n’existe pas encore d’alternative de défense pour les États d’Europe orientale et l’Arménie. Et si vous ne pouvez pas offrir une alternative aux populations des pays qui cherchent une protection dans de telles structures, il vaut mieux ne pas les inciter à renoncer à cette protection.

			Esquisse d’une stratégie de gauche pour la sécurité internationale

			Les décisions prises dans les années 1990-2000 sont déjà entrées dans l’histoire, et on ne peut pas revenir sur le passé. Se concentrer sur ces erreurs aujourd’hui revient à critiquer le traité de Versailles en 1919, alors qu’il a déjà perdu toute actualité. Ce qu’il faut maintenant, ce sont des solutions concrètes qui peuvent accélérer la défaite de la Russie et faire du monde d’aujourd’hui un endroit plus sûr. D’un autre côté, comme dans le cas du traité de Versailles, les anciennes erreurs peuvent fournir des leçons pour façonner une politique d’après-guerre.

			L’expansion de l’OTAN a-t-elle eu un impact sur le déclenchement de cette guerre ? Oui. Mais il y a des façons très différentes de parler de cela. Lorsque la gauche radicale et les « réalistes » disent que l’expansion de l’OTAN a « provoqué » la Russie, ils affirment ainsi que, dans une certaine mesure, l’invasion russe était au moins partiellement justifiée, même s’ils le nient. Watkins fait de même en affirmant que l’invasion russe « ne s’est pas faite sans provocation ». C’est la même chose que de dire que la révolution cubaine et la coopération du gouvernement de Fidel Castro avec l’URSS ont provoqué les États-Unis. Bien sûr, ce n’est pas un problème pour les « réalistes » de le dire, mais qui, à gauche, justifierait ainsi la politique agressive des États-Unis envers Cuba ?

			Le fait que la révolution cubaine était plus progressiste que le Maïdan ukrainien n’est pas une excuse pour un tel deux poids, deux mesures. Si un État impérialiste, quel qu’il soit, voit une révolution dans sa sphère d’influence comme une menace pour lui-même et un « mauvais exemple » pour les autres pays de sa sphère, les socialistes ne devraient pas utiliser le fait que cette révolution est soutenue par une superpuissance rivale pour condamner la révolution. Il convient également de noter que cela s’applique non seulement au Maïdan de 2013-2014, mais aussi à la « révolution orange » de 2004 en Ukraine. C’est après ce dernier événement, quelques années avant le sommet de l’OTAN à Bucarest, dont la déclaration proclamait que la Géorgie et l’Ukraine « deviendront membres de l’OTAN », qu’il y a eu un glissement de terrain notable dans la politique russe, indiquant que l’élite russe considérait les événements en Ukraine comme une menace.

			La comparaison avec Cuba nous indique également que nous devons traiter différemment des préoccupations différentes. Le déploiement de missiles nucléaires près des frontières d’un pays et l’entrée d’un pays voisin dans un bloc militaire ou la coopération militaire avec un État rival sont des faits différents. Nous devons soutenir et appeler à des restrictions mutuelles sur le déploiement des armes nucléaires (et au désarmement nucléaire mondial en général). Mais parfois, la seule véritable alternative à la coopération militaire d’un État impérialiste contre un autre est l’assujettissement total par une puissance impériale agressive. Les habitants privilégiés des pays occidentaux, qui n’ont pas à craindre que leur pays soit conquis par la Russie, n’ont aucun droit moral de critiquer ceux qui cherchent à se protéger en coopérant avec ces États occidentaux. Et si l’on critique une coopération militaire, la critique ne doit pas se traduire en un soutien à la division de l’Europe ou du monde en sphères d’influence.

			Cela signifie-t-il que la gauche aurait dû soutenir l’expansion de l’OTAN ? Non. Jan Smolenski et Jan Dutkiewicz ont fait valoir qu’une critique intellectuellement honnête de l’expansion de l’OTAN conduirait à une critique des politiciens et des électeurs d’Europe de l’Est qui ont embrassé les idéaux de la démocratie et de l’autodétermination nationale. Mais ce n’est pas le cas. Les démocraties d’Europe de l’Est avaient le droit souverain de faire le choix qu’elles considéraient comme le meilleur pour leur sécurité. Mais l’entrée d’un pays dans une organisation internationale dépend de la décision des deux parties. Et les États-Unis devaient faire un choix qui permettrait de mieux assurer la sécurité non seulement des États qui rejoignaient l’OTAN, mais aussi de ceux qui ne la rejoignaient pas. L’entrée de pays dans l’OTAN peut avoir renforcé leur sécurité, tout en nuisant à celle de l’Ukraine.

			De ce point de vue, la transition rapide vers la politique de la porte ouverte de l’OTAN a été une erreur. Comme Mary Sarotte et l’historien ukrainien Serhii Plokhy l’ont souligné dans un article conjoint, dans les années 1990, les États-Unis avaient une chance bien meilleure et bien moins coûteuse de résoudre la question de la sécurité de l’Ukraine qu’ils ne l’ont fait. Premièrement, ils auraient pu donner la priorité au développement du programme de Partenariat pour la paix plutôt qu’à l’expansion rapide de l’OTAN. Deuxièmement, ils auraient pu donner à l’Ukraine des garanties de sécurité effectives dans le mémorandum de Budapest de 1994. L’Ukraine l’avait exigé à l’époque, mais sous la pression générale des États-Unis et de la Russie, le gouvernement ukrainien a ensuite été contraint d’accepter un morceau de papier sans valeur. Ne pas donner de telles garanties en échange d’armes nucléaires était une terrible erreur qui, à long terme, a porté un coup encore plus grand au désarmement nucléaire que l’expansion de l’OTAN.

			Cependant, il s’agit plutôt du passé. Quelles conclusions peut-on tirer de l’approche de la gauche en matière de sécurité internationale pour l’avenir ? Pour la gauche ouest-européenne des dernières décennies, s’il existait une alternative à l’OTAN, c’était l’idée d’un système de sécurité internationale commun qui engloberait l’« Ouest » et l’« Est » après la fin de la guerre froide. Mais si cette idée avait du sens dans les années 1990, elle semblait déjà irréaliste après 2008 et encore plus après 2014. Pour des raisons quelconques, cependant, cette gauche a obstinément ignoré le fait que la Russie, qui au début des années 1990 préconisait un rôle accru pour l’OSCE, est ensuite devenue le principal opposant à la réforme et au renforcement de l’OSCE. Une autre partie de la gauche européenne, notamment le parti de gauche polonais Razem, propose un système de sécurité européen comme alternative à l’OTAN – une armée commune, un bouclier antimissile, une politique énergétique, etc. Un tel système aiderait les membres de l’UE mais pas ceux qui sont en dehors de l’UE. De plus, ce projet comporte des menaces de « forteresse Europe » (on pourrait dire la même chose de l’idée précédente). Par conséquent, la priorité doit être donnée à un système de sécurité mondial.

			Dans la récente déclaration d’Athènes, Jeremy Corbin, Yanis Varoufakis et Ece Temelkuran ont déclaré qu’« une paix durable ne peut être atteinte qu’en remplaçant tous les blocs militaires par un cadre de sécurité international inclusif ». Il est difficile de ne pas être d’accord, mais ils n’ont pas proposé de moyens de créer un tel cadre. Dans le même temps, il existe déjà un système qui correspond à leur description, bien qu’il remplisse ses fonctions de manière inefficace : il s’agit des Nations unies. Je sais que beaucoup sont sceptiques quant à l’idée des Nations unies. Mais jusqu’à présent, je n’ai vu aucun de ses détracteurs proposer une meilleure alternative. Et au lieu de chercher des excuses à l’inaction, nous devrions chercher des moyens possibles de faire avancer les changements. Qu’est-ce qui est le plus utopique – réformer l’ONU ou créer de toutes pièces un système similaire qui unirait les pays du Sud et du Nord, mais qui serait plus efficace ?

			Malheureusement, même après la déclaration de Zelensky lors de la réunion du Conseil de sécurité sur la nécessité d’une réforme de l’ONU, la seule réponse que j’ai vue dans les médias de gauche est une explication des raisons pour lesquelles cela est impossible. Mais l’article de Jon Schwarz est révélateur pour ce qu’il ne mentionne jamais : la résolution « S’unir pour la paix » comme alternative à l’unanimité du conseil de sécurité. Cette résolution montre que la réforme n’est pas si impossible. Si le Conseil ne peut vraiment pas être réformé, son rôle doit être marginalisé. En fait, pendant que j’écrivais cet article, un pas a été fait dans cette direction : l’Assemblée générale, à l’initiative du Liechtenstein, a adopté une résolution qui prévoit une session d’urgence de l’Assemblée générale lorsqu’un membre du conseil de sécurité utilise son droit de veto.

			Nous avons devant nous la perspective d’une escalade de confrontation entre les États-Unis et la Chine. Et dans ce conflit, la gauche internationale ne doit pas répéter les erreurs que beaucoup de ses membres ont commises contre la Russie. La Chine n’a peut-être rien contre un partage de sphères d’influence avec les États-Unis, mais ce n’est pas quelque chose que la gauche devrait soutenir. Au lieu de s’inquiéter des intérêts de la Chine, comme de nombreux militants de gauche se sont inquiétés des intérêts de la Russie, nous devrions réfléchir à la manière de protéger les petits États de la domination de tous les États impérialistes. En particulier, la gauche internationale devrait réfléchir à la manière de protéger Taïwan sans permettre la guerre, et non en forçant Taïwan à se soumettre à la République populaire de Chine. (Le fait que Taïwan ne soit pas membre de l’ONU est un problème à résoudre, pas une raison de ne pas défendre Taïwan.)

			Certains auteurs de gauche ont fait remarquer que la population des États qui se sont abstenus lors du vote de l’Assemblée générale des Nations unies sur l’agression russe contre l’Ukraine représente à elle seule près de la moitié de la population mondiale. Mais suggérer que cela représente la position de la moitié de l’humanité revient à ignorer l’impérialisme chinois et le gouvernement d’extrême droite indien. À mon avis, l’observation de Barbara Crossette selon laquelle les petits États, en particulier les voisins de l’Inde, ont majoritairement soutenu l’Ukraine est plus importante. De toute évidence, ils se sentaient menacés par les grandes puissances voisines.

			Nous n’avons pas du tout besoin d’idéaliser l’ONU. Jusqu’à présent, elle a été vraiment un instrument inefficace. Et même sans le problème du droit de veto des membres permanents du Conseil de sécurité, la Charte des Nations unies présente d’autres problèmes graves. Comme Darrel Moellendorf l’a souligné à juste titre, le principe de l’égalité souveraine des États en vertu de la Charte des Nations unies ne signifie pas pour autant qu’il faut s’opposer aux incursions armées sur le territoire d’autres États à l’invitation du gouvernement officiel de cet État pour réprimer une révolution, mais qu’il faut s’opposer au soutien des États aux mouvements révolutionnaires dans les autres États. Cela est en contradiction avec les idées de l’internationalisme socialiste. Et à cet égard, les gauchistes qui ont justifié l’invasion russe de la Syrie en se référant à la légitimité de cette invasion ont en fait trahi les principes socialistes.

			Mais malgré tous ses défauts, l’ONU est pour l’instant la seule véritable alternative aux alliances militaires pour protéger les pays plus faibles de l’asservissement par des voisins plus forts et l’instrument le plus prometteur pour démocratiser l’ordre international et accroître l’influence des petits États et des États les plus pauvres.

			Comme je l’ai écrit dans un autre article, c’est peut-être parce que la Russie envahit l’Ukraine que, pour la première fois depuis que l’ONU existe, il existe une réelle chance de réforme. Au cours des décennies passées, cela était presque impossible, et dans quelques années, la confrontation entre la Chine et les États-Unis pourrait devenir si aiguë que cela sera à nouveau impossible. C’est pourquoi nous devons agir maintenant. Et la plus grande responsabilité incombe à la gauche présente dans les pays qui sont membres permanents du conseil de sécurité.

			Commons, 24 mai 2022.

			Traduction Léonie Davidovitch.
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			tenir fermement la barre

			Raúl Zibechi1

			Durant les périodes de chaos systémique, il est plus important que jamais de « tenir fermement la barre », nous disait Immanuel Wallerstein. Il faisait allusion au fait de ne pas céder à la tentation des généralisations, ni à l’universalisme, sans pour autant se laisser rattraper par les détails, avec une tendance à voir la conjoncture isolée de son contexte. En quelque sorte, il lançait un appel à un équilibre analytique, alors qu’à la complexité naturelle socio-historique s’ajoute la difficulté de « mener sa barque en eaux troubles », comme le signalait le sociologue.

			Une absence de valeurs communes

			La gauche globale, cet amalgame contradictoire dans lequel on peut trouver des gouvernements de gauche et progressistes, des partis politiques, des mouvements sociaux et intellectuels de référence, s’est manifestée ces derniers jours de façon plus que nuancée. Nous avons assisté à plus qu’une absence d’unanimité, unanimité qui, elle, serait réellement salutaire : nous sommes face à l’absence de valeurs communes, au-delà d’un refus de la guerre quasiment généralisé et abstrait.

			Les prises de position de la gauche latino-américaine reproduisent, à peu de chose près, les mêmes arguments avancés ces dernières années, notamment depuis les débuts du processus bolivarien au Venezuela.

			Ainsi, les gouvernements du Nicaragua, de Cuba et de Venezuela soutiennent directement la Russie, tout en accusant l’Occident d’appliquer deux poids deux mesures lorsqu’il ne prend pas en compte les arguments de Moscou qui se dit assiégé militairement. « Il n’est pas possible d’obtenir la paix en encerclant et en assiégeant les États », a déclaré l’ambassadeur de Cuba à l’ONU.

			La réaction du gouvernement de Bolivie, même si elle est ­partiellement contradictoire, a été cohérente lors de la réunion plénière de l’organisation internationale. L’ambassadeur Diego Pary a lu une partie de l’article 10 de la Constitution, qui rappelle que « la Bolivie est un État constitutionnellement pacifiste et qui refuse toute guerre d’agression ou toute menace d’agression en tant qu’instrument pour résoudre des différends et des conflits entre États ». Voilà pourquoi, Pary a condamné toutes les invasions et actions unilatérales de l’histoire récente. « L’Afghanistan en est un exemple, tout comme l’Irak, la Libye, la Syrie, la Palestine et aujourd’hui, l’Ukraine », a souligné le diplomate, qui n’a ensuite pas appuyé cette déclaration avec une condamnation de l’invasion.

			Le principal référent du progressisme latino-américain, Lula Da Silva, s’est limité à une condamnation d’ordre général de la guerre lors de sa visite à Mexico : « Vous qui gouvernez, baissez les armes, asseyez-vous à la table des négociations et trouvez une issue au problème qui vous a conduits à la guerre. » Ses propos contre l’invasion ont été tièdes et peu clairs, peut-être parce que le président Jair Bolsonaro, son rival principal pour les élections de novembre, a proposé une position de neutralité face à la guerre.  « Nous ne prendrons pas parti, nous serons toujours neutres, et nous aiderons avec ce nous pourrons faire », a déclaré Bolsonaro, tout en contredisant son vice-président, Hamilton Mourao, qui s’est opposé, lui, à l’avancée russe en Ukraine.

			Pourtant, la plupart des analyses entendues ces jours-ci viennent de journalistes et d’intellectuels qui ont déployé un large éventail de couleurs et de nuances, qui sont la preuve non seulement d’une certaine diversité mais qui peuvent aussi déconcerter.

			Il est faux, comme le déclare Jorge Majfud dans Rebelión, que la « gauche mondiale soutient Poutine » ; encore moins qu’elle le ferait « pour sa réponse [de Poutine] astucieuse et puissante à l’hégémonie économique et militaire de l’Occident ». Parmi les secteurs pro-russes de la gauche, le rejet des États-Unis est si fort qu’il étouffe tout espace qui permettrait de mettre en question ceux qui aujourd’hui agissent de façon très semblable à ce que l’empire [US] a fait durant plus d’un siècle. Dans le journal Página 12, Atilio Borón ne s’est pas non plus prononcé contre l’invasion russe, au prétexte que « les apparences ne révèlent pas toujours l’essence des choses et ce qui, à première vue, peut sembler une chose – une invasion – vue depuis une autre perspective et en prenant en compte les données du contexte, peut être totalement différent ». Il a ébauché un argument juste mais indéfendable car sa logique excuse les envahisseurs : « L’opération militaire lancée par l’Ukraine est la conséquence logique d’une situation politique injuste. »

			Le journaliste Ignacio Ramonet, sur Telesur, a abondé dans le même sens de lecture en le rejoignant dans sa défense de la Russie, et en soulignant la responsabilité occidentale dans la crise en refusant les garanties exigées par Moscou qui demandait « que des armes nucléaires qui mettraient en danger la sécurité de la Russie n’arrivent pas sur le territoire de l’Ukraine ».

			D’une certaine façon, ce genre de positionnement, si fréquent en Amérique latine, semble avoir un rapport avec une approche qui se place hors du temps, comme l’ont souligné Santiago Alba Rico, Volodymir Artiukh et Rafael Sánchez Cedillo, entre autres. En effet, les mots d’ordre qui semblaient appropriés lors de l’invasion de l’Irak en 2003, semblent hors propos. « Tout expliquer par les États-Unis ne nous aide en rien », souligne Artiukh. Entre autres parce que dans cette période de décadence de l’hégémonie états-unienne et de chaos du système, la guerre, ou mieux encore, la force brute, est aussi utilisée par des puissances moyennes comme l’Arabie saoudite, l’Iran, la Turquie au Yémen, en Syrie ou au Kurdistan, comme le signale Alba Rico.

			« L’invasion russe de l’Ukraine est un crime de guerre grave »

			Noam Chomsky a été beaucoup plus clair dans une interview avec Truthout. Il commence par signaler que « l’invasion russe de l’Ukraine est un crime de guerre grave, comparable à l’invasion états-unienne de l’Irak et à l’invasion de la Pologne de la part de Hitler-Staline en septembre 1939, pour ne citer que deux exemples connus2 ». Après avoir souligné que les explications ne peuvent justifier l’invasion, il détaille les responsabilités occidentales et en particulier celles des États-Unis : « La crise a été nourrie durant vingt-cinq ans, alors que les États-Unis sous-estimaient avec mépris les inquiétudes russes en matière de sécurité, en particulier ses lignes rouges évidentes : la Géorgie et surtout l’Ukraine. »

			Du côté des mouvements populaires, le communique le plus clair a été celui de l’Armée zapatiste de libération nationale (EZLN) intitulé « Il n’y aura pas de paysage après la bataille ». En six points brefs, il prend parti pour celles et ceux d’en bas et refuse de se placer derrière des États et derrière le capital (russe, occidental ou autre). « Il y a une force qui agresse, l’armée russe. » Il dénonce ensuite le grand capital et prend le parti des peuples de Russie et d’Ukraine. « En tant que zapatistes, nous ne soutenons ni un État ni un autre, mais ceux qui se battent pour la vie contre le système. »

			L’EZLN dénonce ensuite ceux qui croient qu’il y a de bonnes et de mauvaises invasions, il critique le rôle des grands médias et enfin, il apporte son soutien à ceux qui en bas résistent en Ukraine et manifestent en Russie. « Il faut arrêter tout de suite la guerre. Si l’escalade continue, comme cela est à prévoir, il n’y aura plus personne pour raconter le paysage après la bataille », conclut le texte signé par les commandants Moisés et Galeano.

			Après avoir lu et écouté de nombreuses analyses sur l’invasion russe, de multiples questions fusent : est-il si difficile de prendre une position de principe contre la guerre et contre l’agresseur ? Chaque déclaration et chaque analyse doit-elle placer en préambule l’« ennemi principal » [les USA] et l’« ennemi secondaire » ? Cette politique n’est-elle pas celle que refusent les féministes lorsqu’elles nous disent qu’il n’y a pas une première bataille (la révolution socialiste) et qu’ensuite celle-ci résoudra les autres contradictions ?

			C’est dans les moments les plus durs et complexes que l’étique est mise à l’épreuve. Lorsque avoir comme ligne de conduite ce qui est correct, et non ce qui convient, est un effort aussi nécessaire que fatiguant et qui, en plus, ne paye pas dans les médias.

			Une politique sans éthique, guidée par des calculs, nous conduit toujours dans une voie sans issue : à nous battre pour reproduire les mêmes oppressions que nous combattions.

			Dans son dernier « Comentario », à sa façon, Wallerstein nous a laissé un héritage, quelques jours avant sa mort, une de ces phrases qu’il faut digérer lentement. Connaissant son parcours, je suis sûr qu’il a beaucoup appris des peuples auprès desquels il s’est engagé : « Ce que pourront faire ceux qui vivront dans l’avenir, c’est se battre contre eux-mêmes pour que ce changement soit enfin un vrai changement. »

			El Salto, 5 mars 2022.

			Traduction Mariana Sanchez.



			



			
				
					1. Raúl Zibechi est l’un des fondateurs de la revue uruguayenne Brecha.

				

				
					2. Voir Stanley Heller, « Sévère critique de la position de Chomsky sur l’Ukraine » (vol. 6).

				

			


			lettre de Kyiv à la gauche occidentale

			Taras Bilous

			J’écris ces lignes à Kyiv, alors que la ville est attaquée par l’artillerie. Jusqu’à la dernière minute, j’avais espéré que les troupes russes ne lanceraient pas une invasion à grande échelle. Maintenant, je ne peux que remercier ceux qui ont transmis l’information aux services de renseignement des États-Unis.

			Hier, j’ai passé la moitié de la journée à me demander si je devais rejoindre une unité de défense territoriale. Dans la nuit qui a suivi, le président ukrainien, Volodymyr Zelensky, a signé un ordre de mobilisation générale et les troupes russes ont avancé et se sont préparées à encercler Kyiv, ce qui m’a décidé.

			Mais avant de prendre mon poste, je voudrais communiquer à la gauche occidentale ce que je pense de sa réaction face à l’agression de la Russie contre l’Ukraine.

			Tout d’abord, je suis reconnaissant aux membres de la gauche qui organisent maintenant des piquets devant les ambassades russes – même ceux qui ont pris leur temps pour comprendre que la Russie était l’agresseur dans ce conflit. Je suis reconnaissant aux politiciens qui soutiennent l’idée de faire pression sur la Russie pour qu’elle mette fin à l’invasion et retire ses troupes. Et je suis reconnaissant envers la délégation de députés, de syndicalistes et de militants britanniques et gallois qui sont venus nous soutenir et nous écouter dans les jours qui ont précédé l’invasion russe. Je suis également reconnaissant à la Campagne de solidarité avec l’Ukraine au Royaume-Uni pour son aide pendant de nombreuses années.

			Cet article concerne l’autre partie de la gauche occidentale. Ceux qui ont imaginé « l’agression de l’OTAN en Ukraine », et qui étaient incapables de voir l’agression russe – comme la section de la Nouvelle-Orléans des Socialistes démocrates d’Amérique (DSA). Ou le comité international de DSA, qui a publié une déclaration honteuse ne disant pas un seul mot critique contre la Russie (je suis très reconnaissant à Stephen R. Shalom, Dan La Botz. Thomas Harrison pour leur critique de cette déclaration). Ou ceux qui ont critiqué l’Ukraine pour ne pas avoir appliqué les accords de Minsk et ont gardé le silence sur la violation de ces accords par la Russie et les prétendues « républiques populaires » [Donetsk et Lougansk]. Ou ceux qui ont exagéré l’influence de l’extrême droite en Ukraine, mais n’ont pas remarqué l’extrême droite dans les « républiques populaires » et ont évité de critiquer la politique conservatrice, nationaliste et autoritaire de Poutine. Vous êtes en partie responsables de ce qui se passe.

			Cela fait partie d’un phénomène plus large dans le mouvement « antiguerre » occidental, généralement appelé « campisme » par les critiques de la gauche. L’autrice et militante britannico-syrienne Leila Al-Shami lui a donné un nom plus fort : l’« ­anti-impérialisme des imbéciles ». Lisez son merveilleux essai de 2018 si vous ne l’avez pas encore fait. Je ne répéterai ici que la thèse principale : l’activité d’une grande partie de la gauche « antiguerre » occidentale sur la guerre en Syrie n’avait rien à voir avec l’arrêt de la guerre. Elle s’est seulement opposée à l’ingérence occidentale, tout en ignorant, voire en soutenant, l’engagement de la Russie et de l’Iran, sans parler de leur attitude envers le régime Assad, « légitimement élu » en Syrie.

			« Un certain nombre d’organisations antiguerre ont justifié leur silence sur les interventions russes et iraniennes en arguant que l’ennemi principal est à la maison, écrit Al-Shami. Cela les dispense d’entreprendre toute analyse sérieuse du pouvoir pour déterminer qui sont réellement les principaux acteurs de la guerre. » Malheureusement, nous avons vu le même cliché idéologique se répéter à propos de l’Ukraine. Même après que la Russie a reconnu l’indépendance des « républiques populaires » en début de semaine, Branko Marcetic, rédacteur du magazine états-unien de gauche Jacobin, a rédigé un article presque entièrement consacré à la critique des États-Unis. En ce qui concerne les actions de Poutine, il est allé jusqu’à faire remarquer que le dirigeant russe avait « signalé des ambitions moins que bienveillantes ». Sérieusement ?

			Je ne suis pas un fan de l’OTAN. Je sais qu’après la fin de la guerre froide, le bloc (OTAN) a perdu sa fonction défensive et a mené des politiques agressives. Je sais que l’expansion de l’OTAN vers l’est a sapé les efforts visant au désarmement nucléaire et à former un système de sécurité commun. L’OTAN a tenté de marginaliser le rôle des Nations unies et de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), et de les discréditer en les qualifiant d’« organisations inefficaces ». Mais nous ne pouvons pas revenir sur le passé. Nous devons nous fixer sur les circonstances actuelles lorsque nous cherchons un moyen de sortir de cette situation.

			Combien de fois la gauche occidentale a-t-elle évoqué les promesses informelles des États-Unis à l’ancien président russe, Mikhaïl Gorbatchev, au sujet de l’OTAN (« pas un pouce vers l’est »), et combien de fois a-t-elle mentionné le Mémorandum de Budapest de 1994, qui garantit la souveraineté de l’Ukraine ? Combien de fois la gauche occidentale a-t-elle soutenu les « préoccupations légitimes en matière de sécurité » de la Russie, un État qui possède le deuxième plus grand arsenal nucléaire du monde ? Et, par contre, combien de fois a-t-elle rappelé les préoccupations sécuritaires de l’Ukraine, un État qui a dû échanger ses armes nucléaires, sous la pression des États-Unis et de la Russie, contre un morceau de papier (le mémorandum de Budapest) que Poutine a piétiné définitivement en 2014 ? Les critiques de gauche de l’OTAN ont-ils jamais pensé que l’Ukraine était la principale victime des changements provoqués par l’expansion de l’OTAN ?

			À maintes reprises, la gauche occidentale a répondu à la critique de la Russie en mentionnant l’agression des États-Unis contre l’Afghanistan, l’Irak et d’autres États. Bien sûr, ces États doivent être inclus dans la discussion – mais comment, exactement ?

			L’argument de la gauche devrait être qu’en 2003, les autres gouvernements n’ont pas exercé suffisamment de pression sur les États-Unis à propos de l’Irak. Non pas qu’il soit nécessaire d’exercer moins de pression sur la Russie au sujet de l’Ukraine maintenant.

			Une erreur évidente

			Imaginez un instant qu’en 2003, lorsque les États-Unis se préparaient à envahir l’Irak, la Russie se soit comportée comme les États-Unis l’ont fait ces dernières semaines, avec des menaces d’escalade.

			Imaginez maintenant ce que la gauche russe aurait pu faire dans cette situation, selon le dogme « l’ennemi principal est chez nous ». Aurait-elle critiqué le gouvernement russe pour cette « escalade », en disant qu’il « ne devrait pas réduire les contradictions interimpérialistes » ? Il est évident pour tout le monde qu’un tel comportement, dans ce cas, aurait été une erreur. Pourquoi n’était-ce pas évident dans le cas de l’agression contre l’Ukraine ?

			Si les États-Unis et la Russie parvenaient à un accord et commençaient une nouvelle guerre froide contre la Chine, serait-ce vraiment ce que nous voulons ?

			Dans un autre article de Jacobin datant du début de ce mois, Marcetic est allé jusqu’à dire que Tucker Carlson de Fox News avait « complètement raison » à propos de la « crise ukrainienne ». Ce que Carlson avait fait, c’était remettre en question « la valeur stratégique de l’Ukraine pour les États-Unis ». Même Tariq Ali, dans la New Left Review, a cité en l’approuvant le calcul de l’amiral allemand Kay-Achim Schönbach, qui a déclaré qu’exprimer du « respect » à Poutine au sujet de l’Ukraine était « un coût faible, voire nul » étant donné que la Russie pourrait être un allié utile contre la Chine. Êtes-vous sérieux ? Si les États-Unis et la Russie pouvaient s’entendre et commencer une nouvelle guerre froide contre la Chine en tant qu’alliés, serait-ce vraiment ce que nous voulons ?

			Réformer l’ONU

			Je ne suis pas un fan de l’internationalisme libéral. Les socialistes devraient le critiquer. Mais cela ne signifie pas que nous devons soutenir la division des « sphères d’intérêt » entre les États impérialistes. Au lieu de chercher un nouvel équilibre entre les deux impérialismes, la gauche doit lutter pour une démocratisation de l’ordre de sécurité international. Nous avons besoin d’une politique mondiale et d’un système mondial de sécurité internationale. Nous avons ce dernier : c’est l’ONU. Oui, elle a beaucoup de défauts, et elle est souvent l’objet de justes critiques. Mais on peut critiquer soit pour récuser quelque chose, soit pour l’améliorer. Dans le cas de l’ONU, nous avons besoin de cette dernière. Nous avons besoin d’une vision de gauche pour la réforme et la démocratisation de l’ONU.

			Bien sûr, cela ne signifie pas que la gauche doit soutenir toutes les décisions de l’ONU. Mais un renforcement global du rôle de l’ONU dans la résolution des conflits armés permettrait à la gauche de minimiser l’importance des alliances ­militaro-politiques et de réduire le nombre de victimes. (Dans un article précédent, j’ai écrit comment les Casques bleus auraient pu aider à résoudre le conflit de Donbass. Malheureusement, cela n’est plus d’actualité aujourd’hui.) Après tout, nous avons également besoin de l’ONU pour résoudre la crise climatique et d’autres problèmes mondiaux. La réticence de nombreuses forces de gauche internationales à y faire appel est une terrible erreur.

			Après l’invasion de l’Ukraine par les troupes russes, David Broder, rédacteur en chef de Jacobin Europe, a écrit que la gauche « ne devrait pas s’excuser de s’opposer à une réponse militaire américaine ». Ce n’était pas l’intention de Biden de toute façon, comme il l’a dit à plusieurs reprises. Mais une grande partie de la gauche occidentale devrait honnêtement admettre qu’elle a complètement « merdé » dans la formulation de sa réponse à la « crise ukrainienne ».

			Mon point de vue

			Je terminerai en parlant brièvement de moi-même et de mon point de vue.

			Au cours des huit dernières années, la guerre du Donbass a été la principale question qui a divisé la gauche ukrainienne. Chacun d’entre nous a formé sa position sous l’influence de son expérience personnelle et d’autres facteurs. Ainsi, un autre militant de gauche ukrainien aurait écrit cet article différemment.

			Je suis né dans le Donbass, mais dans une famille ukrainophone et nationaliste. Mon père s’est engagé dans l’extrême droite dans les années 1990, en observant le déclin économique de l’Ukraine et l’enrichissement de l’ancienne direction du Parti communiste, qu’il combattait depuis le milieu des années 1980. Il a bien sûr des opinions très antirusses, mais aussi anti-américaines. Je me souviens encore de ses paroles le 11 septembre 2001. Alors qu’il regardait les tours jumelles s’effondrer à la télévision, il a déclaré que les responsables étaient des « héros » (il ne le pense plus – maintenant il croit que les Américains les ont fait exploser exprès).

			Lorsque la guerre a commencé dans le Donbass en 2014, mon père a rejoint le bataillon d’extrême droite Aidar en tant que volontaire, ma mère a fui Lougansk, et mon grand-père et ma grand-mère sont restés dans leur village qui est tombé sous le contrôle de la « République populaire de Lougansk ». Mon grand-père a condamné la révolution ukrainienne de l’Euromaïdan. Il soutient Poutine qui, dit-il, a « rétabli l’ordre en Russie ». Néanmoins, nous essayons tous de continuer à nous parler (mais pas de politique) et à nous entraider. J’essaie d’avoir de la sympathie pour eux. Après tout, mon grand-père et ma grand-mère ont passé toute leur vie à travailler dans une ferme collective. Mon père était un ouvrier du bâtiment. La vie n’a pas été tendre avec eux.

			Les événements de 2014 – la révolution suivie de la guerre – m’ont poussé dans la direction opposée de la plupart des gens en Ukraine. La guerre a tué le nationalisme en moi et m’a poussé vers la gauche. Je veux me battre pour un meilleur avenir pour l’humanité, et non pour la nation. Mes parents, avec leur traumatisme post-soviétique, ne comprennent pas mes opinions socialistes. Mon père est dédaigneux à l’égard de mon « pacifisme », et nous avons eu une conversation désagréable après que je me sois présenté à une manifestation antifasciste avec une pancarte demandant la dissolution du bataillon d’extrême droite Azov.

			Lorsque Volodymyr Zelensky est devenu président de l’Ukraine, au printemps 2019, j’ai espéré que cela pourrait empêcher la catastrophe qui se déroule actuellement. Après tout, il est difficile de diaboliser un président russophone qui a gagné avec un programme de paix pour le Donbass et dont les blagues étaient populaires parmi les Ukrainiens comme les Russes. Malheureusement, je me suis trompé. Si la victoire de Volodymyr Zelensky a changé l’attitude de nombreux Russes envers l’Ukraine, cela n’a pas empêché la guerre.

			Ces dernières années, j’ai écrit sur le processus de paix et sur les victimes civiles des deux côtés de la guerre du Donbass. J’ai essayé de promouvoir le dialogue. Mais tout cela est parti en fumée, maintenant. Il n’y aura pas de compromis. Poutine peut planifier ce qu’il veut, mais même si la Russie s’empare de Kyiv et instaure son gouvernement d’occupation, nous y résisterons. La lutte durera jusqu’à ce que la Russie quitte l’Ukraine et paie pour toutes les victimes et toutes les destructions.

			Mes derniers mots s’adressent donc au peuple russe : dépêchez-vous de renverser le régime de Poutine. C’est dans votre intérêt comme dans le nôtre.


			Open Democracy

			À l’Encontre, 25 février 2022. 

			Traduction À l’Encontre.


			de la guerre et de l’après-guerre

			Andrei1

			La partie ukrainienne tente de gagner le temps nécessaire pour se procurer des armes plus lourdes et former des unités militaires de réserve. Sur le plan tactique, cela se transforme en un lent échange de territoire contre du temps – les forces armées ukrainiennes se retirent sans subir plus de pertes que la partie russe, lançant périodiquement des contre-attaques locales pour améliorer leur position. Le principal problème actuel est que les stocks d’armes et de munitions de type soviétique sont désormais limités et que l’introduction d’armes lourdes aux normes de l’OTAN demande du temps. Dans des circonstances normales, cela pourrait prendre de six à douze mois, mais il faut le faire en deux ou trois mois. Il faudra faire à peu près la même chose avec les chars, les systèmes de défense aérienne et, surtout, l’aviation.

			La Russie n’a pas changé son objectif de destruction de l’État ukrainien, mais elle a changé ses méthodes. L’avenir de la guerre ne peut être clairement prédit maintenant – la guerre en général est une chose imprévisible. Cependant, il est clair qu’il s’agira d’une longue et sanglante confrontation.

			Pensez-vous que le gouvernement ukrainien prend seul les décisions concernant la poursuite du combat, ou pensez-vous que cela est déterminé de l’extérieur ? (Un rapport dans la presse ukrainienne 2 semblait suggérer que Boris Johnson avait joué un rôle décisif dans le sabordage des négociations).

			Deux questions se posent. Premièrement, que pourrait utiliser Boris Johnson pour exercer une telle pression ? Il est clair que l’Ukraine pourrait être contrainte de faire des concessions si on ne lui fournit pas d’aide supplémentaire. Mais ce qui pourrait être utilisé pour contraindre les autorités ukrainiennes à une escalade n’est pas clair. Deuxièmement, comment une telle escalade pourrait-elle être vendue aux élites locales et à la population si elles n’en voulaient pas ? C’est le contraire que nous constatons, à savoir que la position de Zelensky est plutôt modérée et constitue un compromis entre les positions qui traversent la société ukrainienne.

			Zelensky a officiellement rapporté3 que certains pays occidentaux avaient fait pression pour qu’il fasse des concessions afin d’éviter une poursuite de la guerre. Dans cette situation, il est clair que la position pro-ukrainienne d’un pays aussi influent que le Royaume-Uni aurait pu influencer les dirigeants ukrainiens, mais plutôt dans le sens où celle-ci aurait donné à l’Ukraine l’espoir qu’elle serait soutenue et non pas abandonnée à elle-même. Car, bien sûr, tout le monde en Ukraine sait que sans soutien extérieur sérieux, l’Ukraine ne peut pas l’emporter dans une longue guerre d’usure avec la Russie.

			Le peuple ukrainien est-il en mesure d’évaluer s’il doit continuer à se battre et quelles concessions faire, le cas échéant, étant donné que le gouvernement ne publie pas de chiffres sur les pertes, ce qui rend très difficile une évaluation précise de la situation ?

			Il y a beaucoup de confusion sur ce que l’on entend par concessions. Si nous parlons du territoire occupé par la Russie depuis le 24 février, alors les pertes militaires auront peu d’effet sur la perception de la population quant à l’opportunité de concéder ces territoires. Cela s’explique simplement par le fait que les Ukrainiens ont vu ce que les Russes ont fait à Bouchta et Marioupol et qu’ils ont compris que toute option autre que la restitution de ces territoires entraînera des pertes bien plus importantes que la poursuite de la guerre. L’Ukraine a perdu beaucoup plus de civils que de militaires, selon les données officielles – et on ne voit pas comment cela pourrait changer, étant donné que les Russes ne changent pas d’attitude envers les civils.

			En ce qui concerne les territoires saisis avant le 24 février – la Crimée et les oblasts occupés de Donetsk et de Lougansk – la question est complètement différente. Les opinions diffèrent. Certains pensent qu’ils doivent être récupérés par la force ; d’autres qu’il ne faut pas les récupérer militairement, mais qu’ils ne doivent pas non plus être reconnus comme territoire russe ; il existe, peut-être, une petite minorité prête à les reconnaître comme territoire russe. Le compromis, promu pour le moment par les autorités, est de continuer à considérer ces territoires comme ukrainiens, mais en s’engageant à ne pas tenter de les récupérer par la force. Zelensky continue d’insister sur le fait que leur restitution par la force n’est pas possible et que cela ne vaut pas le prix des pertes militaires que cela occasionnerait. Cette position n’a pas changé depuis le début de la guerre. Mais de toute façon, toute discussion sur le sujet passe par l’expulsion préalable des troupes russes au-delà des frontières qui existaient avant le 24 février. Et on en est encore loin, très loin. Et Poutine n’a jamais suggéré quoi que ce soit de ce genre.

			Que pensez-vous des remarques 4 de l’ancien secrétaire d’État américain Henry Kissinger : « Les négociations doivent commencer dans les deux prochains mois, sinon cela risque de créer des bouleversements et des tensions qui ne seront pas faciles à surmonter. Idéalement, la ligne de démarcation devrait être un retour au statu quo ante. La poursuite de la guerre au-delà de ce point ne concernerait pas la liberté de l’Ukraine, mais une nouvelle guerre contre la Russie elle-même » ?

			C’est la réponse à ceux de la gauche occidentale qui tentent d’opposer l’impérialisme américain à l’impérialisme russe. Kissinger considère Poutine comme « son homme ». L’architecte de l’opération Condor5 est certainement proche des objectifs de « dénazification » de Poutine – l’élimination des militants mécontents des actions de l’État impérialiste. Comme Poutine, il est habitué à un monde divisé en sphères d’influence entre les grands États. Ces « grandes puissances » peuvent faire ce qu’elles veulent dans leur sphère d’influence : perpétrer des génocides, violer les droits humains, etc. Parfois, ces sphères sont redistribuées à la suite de négociations ou de guerres. Mais, pour Kissinger et Poutine, les guerres ne doivent jamais opposer directement une grande puissance à une autre.

			Poutine est mal à l’aise avec le fait même que l’Occident tente de promouvoir des valeurs qui se veulent universelles ; pour lui, il s’agit d’une violation de sa souveraineté. Par « souveraineté », il entend la possibilité de tuer les indésirables dans sa sphère d’influence.

			Nous devons proclamer ouvertement qu’il existe des valeurs universelles qui s’appliquent à toute la planète. Si elles sont violées, n’importe où, le monde est obligé d’intervenir, indépendamment des « zones d’intérêt » ou des « sphères d’influence » des autres puissances.

			Le contenu de ces valeurs peut et doit être discuté et révisé sur un pied d’égalité ; tout pays peut proposer sa vision, mais aucun ne peut s’extraire de cette discussion sous couvert de sa souveraineté. Les tyrans qui tuent leurs propres citoyens commenceront tôt ou tard à tuer leurs voisins. La souveraineté n’a pas, et ne peut pas avoir, de frontières nettes et permanentes. Nous vivons tous dans un seul et même monde, sur la même planète. L’isolationnisme est une idée fausse utilisée par les tyrans pour qu’on ne les empêche de commettre des crimes. Trump, Poutine, Kissinger, les monarques du monde arabe, le Parti communiste chinois, les islamistes radicaux : tous s’opposent à l’idée de valeurs universelles, d’une manière ou d’une autre.

			Cela n’a pas toujours été le cas. Dans les années 2000, par exemple, Poutine a essayé de créer son système de valeurs en combinant la consommation occidentale et le paternalisme soviétique. Cependant, les manifestations pro-occidentales à Moscou en 2011 et la victoire des révolutions pro-occidentales en Géorgie et en Ukraine ont montré l’échec complet de ce système de valeurs en concurrence ouverte avec les valeurs occidentales. (Cela ne signifie d’ailleurs pas que les valeurs occidentales, sous la forme de démocratie libérale, sont idéales.) C’est seulement après que Poutine s’est tourné vers la violence pure.

			Les Nations unies ont un rôle clé à jouer dans le développement de valeurs mondiales universelles. L’ONU devrait se débarrasser du système des membres permanents du Conseil de sécurité et commencer à jouer le rôle de plate-forme pour une discussion permanente sur l’avenir du monde, ce qu’il devrait être et comment y parvenir.

			Le revanchisme isolationniste est une menace très sérieuse pour le monde. Nous devons y résister à la fois en repoussant la menace extérieure dans le cas de notre pays et en combattant les politiciens qui nous proposent des compromis avec les dictateurs sur la base de l’idée que « ce qu’ils font chez eux ne nous regarde pas ».

			Quel a été l’impact de la guerre sur les différentes forces de gauche : les socialistes, le mouvement ouvrier, les anarchistes, le mouvement des femmes ? La droite est-elle renforcée ou affaiblie ? Quelles sont, selon vous, les tendances qui se dessinent à mesure que la guerre se prolonge ?

			La position de toutes les forces politiques a évolué de manière très contradictoire. D’une part, la guerre, devenue une menace existentielle, a uni toutes les forces politiques, tous les groupes de la population et toutes les classes sociales. Le premier mois a été une sorte de renaissance de la nation : tous les anciens différends et désaccords (linguistiques, régionaux, de classe, culturels, politiques) ont pu être facilement résolus dans un but plus important et plus compréhensible. (C’est peut-être à cela que ressemblerait le communisme !) Les quelques acteurs politiques qui ont essayé de marquer des points politiques à partir de la guerre ont été condamnés par leurs propres partisans.

			Cependant, le retrait des chars russes de Kyiv a marqué une grande différence. La menace existentielle réelle a été remplacée par une menace potentielle, ce qui permet de l’ignorer facilement. L’unité civique a commencé à se fissurer. Les entreprises ont commencé à chercher des moyens de reporter les coûts de la guerre sur les travailleurs et les consommateurs, les forces de sécurité ont cherché des moyens d’accroître leur pouvoir, la population s’est demandé pourquoi les autorités ne s’étaient pas préparé à la guerre, les partis politiques ont commencé à se rejeter mutuellement la responsabilité des problèmes et les guerres linguistiques et culturelles ont resurgi. De même que tous les stéréotypes et les préjugés. Des féministes, par exemple, rapportent qu’elles ne peuvent pas louer un bureau simplement parce qu’elles disent représenter une organisation féministe. On pourrait dire que nous revenons à la façon dont nous vivions auparavant.

			Cependant, cette situation est aggravée par la loi martiale, qui réduit considérablement la possibilité de critiquer les autorités, par l’appauvrissement massif de la population et par l’émigration d’une énorme partie de la population.

			La situation est donc très contradictoire. D’un côté, il y a une très forte mobilisation publique et une solidarité qui augmente considérablement la participation civique. Cela aide également les organisations de gauche – dans notre organisation, par exemple, de nombreux membres inactifs sont devenus actifs. La participation massive de gens très différents dans l’armée – y compris de groupes vulnérables (LGBT, minorités ethniques, Rroms, militants de gauche) – rendra difficile à l’avenir pour la droite de donner une image du défenseur de l’Ukraine comme étant nécessairement un homme blanc de droite.

			Le principal ennemi de la gauche – l’apathie politique et le désir d’être en dehors de la politique pour la majorité de la population – semble largement vaincu. Il est difficile de ne pas s’intéresser à la politique lorsque celle-ci se traduit par des tirs de roquettes sur votre appartement et des chars d’assaut dans votre rue. En outre, la rupture totale avec l’idéologie de l’ancienne Union soviétique signifie que l’Ukraine est confrontée à la nécessité d’une intégration rapide dans l’Union européenne, ce qui joue également en faveur de la gauche, car l’Union européenne est, en moyenne, beaucoup plus progressiste que l’Ukraine. Nous pouvons faire campagne pour des politiques progressistes en affirmant que nous devons être comme l’Europe. En effet, l’extrême droite ukrainienne a toujours été majoritairement anti-européenne, considérant l’Europe comme un refuge pour les LGBT, les socialistes et les féministes.

			Cependant, tout cela ne dessine pas une perspective positive pour la gauche. Le gouvernement ukrainien est néolibéral, et la guerre n’a fait qu’aggraver la situation. Étonnamment, alors que tous les pays européens répondent aux crises économiques, même modestes, par des mesures progressistes – politiques fiscales expansionnistes, redistribution pour niveler les disparités, recherche du plein-emploi au détriment de l’inflation, etc. – la crise ukrainienne s’est accompagnée d’un néolibéralisme et d’un conservatisme fiscal encore plus importants. Cela a conduit à un appauvrissement massif, qui a entraîné une augmentation de la criminalité à laquelle le ministère de l’intérieur a réagi en légalisant les armes à feu. Cette situation frappe durement la gauche : l’appauvrissement empêche les gens de militer et la détention massive d’armes à feu entraîne un risque d’augmentation de la violence de droite et de la brutalité policière (qui sont souvent les mêmes en raison de l’appartenance des militants de droite aux forces de sécurité). La loi martiale – l’interdiction des manifestations et des grèves, la standardisation des médias – rend la lutte contre tout cela est extrêmement difficile. À bien des égards, nous sommes obligés d’utiliser activement nos relations occidentales pour au moins influencer les actions de notre gouvernement.

			Lorsqu’il s’agit des perspectives à long terme, le sort de la gauche en Ukraine est étroitement lié à celui de cette guerre. Si l’Ukraine finit par perdre – perdre davantage de territoires ou de souveraineté, subir d’énormes pertes économiques irréparables sans compensation adéquate, perte de la perspective d’une intégration européenne –, le risque de montée des idées de droite est élevé. Sans perspective claire, diverses idéologies extrémistes peuvent facilement se répandre dans la société, qui seront bien sûr fondées sur la haine tant de la Russie, qui s’est emparée de notre pays, que du monde occidental qui a abandonné l’Ukraine à son sort. La situation en Tchétchénie (République d’Ichkérie) peut être citée en exemple. Avant la première guerre de Tchétchénie, c’était un pays assez laïque, mais il est devenu un centre d’attraction pour l’islamisme radical après les accords de Khasavyurt qui l’a privé de la possibilité de devenir un État indépendant. Les idées radicales et extrémistes sont souvent la conséquence d’une incapacité à se défendre par d’autres moyens plus raisonnables et réalistes.

			D’un autre côté, si l’Ukraine ne perd pas (bien que nous puissions difficilement appeler cela une victoire) et qu’elle maintient ce qui est nécessaire à un progrès social décent, la gauche aura de très bonnes perspectives. L’intégration européenne exigera que la société évolue dans une direction plus progressiste. Il sera difficile pour la droite de se présenter comme ceux qui ont « gagné la guerre », car la participation à l’armée était très massive et relativement inclusive. Nous avons vu un grand nombre de personnes acquérir une expérience de l’auto-organisation en se portant volontaires et en aidant l’armée. Ces compétences sociales ne vont pas disparaître. La demande d’un changement social progressiste dans la société et d’une moindre influence de l’argent sur la politique est très forte ; en fait, Zelensky a constamment flirté avec ces thèmes, même si, bien sûr, sa politique n’a pas grand-chose à voir avec ses paroles.

			Le pays sera également confronté à la question de la réindustrialisation et du développement de la science et de l’éducation – des questions qui sont depuis longtemps promues par la gauche – qui seront également essentielles à la construction d’un secteur de la défense fort.

			Certes, rien ne garantit que dans la construction de l’après-guerre, la gauche sera nécessairement en mesure d’obtenir le soutien de la population. La même intégration européenne peut être mise en œuvre en empruntant le pire de celle-ci, mais sans en prendre le bon. Cela fera l’objet d’une lutte politique, mais la tendance contribuera à la croissance du sentiment de gauche et au succès des organisations de gauche.

			Craignez-vous que si l’Occident fournit des armes de plus en plus puissantes à l’Ukraine, cela ne provoque un cycle d’escalade de la violence qui finira par détruire l’Ukraine ?

			« Escalade » est devenu le mot le plus important dans le débat international actuel sur cette guerre. Une fois encore, comme pour le mot « concessions », il existe une ambiguïté très dangereuse qui doit être discutée.

			La première question est celle de l’« escalade en Ukraine ». Hormis les armes de destruction massive, la Fédération de Russie a utilisé toutes sortes d’armes, y compris à l’intérieur de zones habitées : des bombes de toutes sortes, des missiles (y compris hypersoniques), des munitions incendiaires et à fragmentation, etc. La Russie n’a pas d’armes plus lourdes à utiliser. De plus, elle a déjà commis tous les crimes de guerre possibles – en fait, elle a commis un génocide sur des territoires envahis. Il n’y a aucun type de cible que la Russie n’ait pas attaqué. Pour l’instant, il lui reste deux outils d’escalade : la mobilisation et les armes de destruction massive.

			La première est impossible en raison de la nature du régime russe, qui repose sur la passivité du peuple et le contrat de base : « Personne ne doit rien à personne, l’État ne doit rien à la population et la population ne doit rien à l’État. » La rupture de ce contrat entraînerait très probablement la mort du régime. Beaucoup s’attendaient à une mobilisation le 9 mai, mais cela ne s’est pas produit.

			L’utilisation d’armes de destruction massive ne semble pas non plus constituer une menace réelle pour le moment. Ni les services de renseignement occidentaux ni la plupart des analystes militaires ne pensent que de telles options sont réellement envisagées. Les armes de destruction massive ne donneront rien à Poutine sur le plan militaire, mais elles changeront considérablement l’attitude du monde à l’égard de la guerre – une intervention militaire des pays de l’OTAN dans une telle situation serait tout à fait possible.

			Poutine essaie de passer pour un fou, mais il ne l’est pas. Ses actions sont tout à fait logiques pour un tyran qui tente de conserver le pouvoir, mais elles sont basées sur des informations incorrectes sur le monde car il ne les obtient que par les rapports de ses subordonnés qui essaient de ne raconter que les faits qui lui plaisent. L’escalade en Ukraine est impossible car l’armée russe a déjà atteint sa capacité maximale de combat.

			L’autre problème, beaucoup plus réel, est l’escalade par la Russie en dehors de l’Ukraine. Non, bien sûr, la Russie n’attaquera jamais l’OTAN, mais il existe de nombreuses formes d’agression hybride qu’elle peut certainement utiliser : guerre commerciale (couper le gaz en hiver, par exemple), création d’une crise alimentaire ou arrêt de l’aide humanitaire en Syrie, cyberattaques à grande échelle sur des infrastructures critiques, assassinats politiques et attaques terroristes (comme les dépôts d’armes tchèques), vente d’armes lourdes à divers groupes terroristes. Bien sûr, cela semble insignifiant par rapport à ce qui se passe actuellement en Ukraine, mais c’est un gros problème pour les politiciens occidentaux. De telles actions déclencheront un retour de bâton – et dans la situation actuelle très tendue, cela pourrait déclencher une spirale d’escalade aux résultats imprévisibles. Les politiciens occidentaux ont peur de faire le premier pas dans cette confrontation, et leurs politiques restent donc réactives.

			Il n’y a rien de mal à cette tentative de protéger leurs pays des coûts éventuels de cette guerre. Cependant, il n’est pas nécessaire de dissimuler ses propres difficultés sous le couvert de celles de l’Ukraine. Les sociétés occidentales doivent adopter une vision nette des dangers que représente la Russie et, avant tout, développer des mécanismes de défense. […]

			Quels sont vos objectifs à court terme et à plus long terme ?

			La première chose importante à comprendre est que cette guerre pourrait être très longue, beaucoup plus longue que ce que beaucoup de gens pensent actuellement. Elle ne sera pas d’une intensité uniforme, mais elle ne sera pas terminée avant longtemps.

			Dans ces circonstances, les objectifs à court terme sont ce qui est nécessaire en ce moment dans le processus de la guerre. L’objectif à long terme est une sorte de transition vers un monde d’après-guerre, dont la configuration est presque impossible à prévoir pour le moment.

			Le principal objectif à court terme est bien sûr d’aider l’Ukraine à gagner la guerre. À cette fin, nous travaillons principalement avec nos amis étrangers de diverses organisations progressistes dans le monde. Nous essayons de faire en sorte que la question de l’Ukraine ne disparaisse pas du discours public6 et nous tentons de promouvoir les intérêts de l’Ukraine. Nous le faisons tout d’abord en contrant les mythes créés autour de l’Ukraine et de la guerre par la propagande russe et divers stéréotypes. Nous soutenons ce que notre État promeut en termes de fourniture d’armes, de sanctions et de confiscation des actifs russes.

			Nous essayons également de parler des formes de soutien dont notre gouvernement ne parle pas : le plus important étant l’annulation de la dette internationale de l’Ukraine. C’est important non seulement pour soulager la situation financière du pays, mais aussi sur le plan politique. La dette a longtemps été un moyen d’étouffer le développement de l’Ukraine, un moyen de la maintenir à la périphérie de l’Europe. Cela a profité à la fois aux institutions financières internationales et aux élites ukrainiennes, mais pas au peuple ukrainien. Le temps est venu d’y mettre fin.

			Nos objectifs sont essentiellement humanitaires. Nous sommes une petite organisation et ne pouvons pas aider tout le monde. Par conséquent, nous nous concentrons sur l’aide à apporter à des organisations proches, souvent des syndicats et diverses organisations de travailleurs et d’activistes.

			Même si nous pensons que la guerre n’est pas le moment de marquer des points politiques, nous devons aussi faire campagne politiquement. En effet, certains politiciens ont décidé que la guerre et la loi martiale sont un bon moyen pour faire passer des projets de loi impopulaires. Le dernier exemple flagrant est la loi 5 371 qui détruit pour l’essentiel les droits des salariés des petites et moyennes entreprises (qui représentent 73 % des employeurs). Cela est contraire aux normes de l’Union européenne et de l’Organisation internationale du travail […]. Nous aidons également les travailleurs qui ont souffert d’employeurs sans scrupule, en leur fournissant des conseils, une aide juridique et en mettant sur la place publique leurs problèmes. Malheureusement, l’unité de la société ukrainienne a commencé à s’effriter, précisément avec le désir des propriétaires d’entreprises de répercuter leurs coûts sur les travailleurs.

			À plus long terme, nous voyons une place pour une Ukraine d’après-guerre en Europe, avec une économie forte et autosuffisante, une armée puissante, un ordre social juste et une participation civique massive. Pour cela, nous avons besoin d’une force politique qui rassemblera les organisations progressistes de base – il peut s’agir d’un parti politique ou d’une autre forme d’organisation politique. Cette force devra travailler activement en Ukraine et à l’étranger. Notre destin est inextricablement lié à l’Europe. Nous voulons l’intégration européenne, mais nous voulons une intégration avec des syndicats européens, des mouvements ouvriers et des initiatives de base. Nous ne voulons pas d’une intégration avec des lobbyistes du monde des affaires et des mouvements réactionnaires. L’Europe est aujourd’hui à la croisée des chemins ; pendant des années, la richesse des pays centraux a été assurée par le transfert des coûts vers la périphérie. La guerre est une conséquence du transfert des coûts de sécurité vers l’Europe de l’Est. L’échec total de cette approche ne peut plus être ignoré. L’intégration juste et équitable de l’Ukraine dans l’Union européenne peut créer un précédent pour une redistribution du pouvoir en son sein et éventuellement une intégration plus étroite et une égalisation des niveaux de vie entre les différents pays d’Europe.

			Un autre sujet important sera le cadrage des origines et des causes de cette guerre dans le discours public. C’est important car nous devons non seulement mettre fin à cette guerre mais aussi en tirer les leçons et en éliminer les causes. Aujourd’hui encore, il y a une lutte politique à ce sujet. Pour la droite, la Russie est une sorte de renaissance du communisme et de l’Union soviétique. Mais nous constatons que la Fédération de Russie est le leader en termes d’inégalité et l’antileader en termes d’engagement civique. C’est une dictature d’entreprise où les gens sont gouvernés par le principe libertarien du « Faites ce que vous voulez, tant que vous ne touchez pas à ma vie privée ». En supprimant la confrontation publique à l’intérieur du pays, Poutine a externalisé le conflit de classe, en envoyant les plus pauvres combattre des ennemis étrangers imaginaires, afin qu’ils n’affrontent pas leurs véritables ennemis, l’élite riche à l’intérieur de leur propre pays.

			Nous devons montrer que l’inégalité et les conflits de classe non résolus sont aussi dangereux pour la sécurité mondiale que la tyrannie. Il ne s’agit pas d’une affaire interne aux pays. L’inégalité et les violations des droits des personnes qui en découlent devraient devenir une cause de restrictions internationales de toutes sortes, au même titre que la tyrannie.

			Notre époque a été qualifiée de « mondialisation sans valeurs ». Les capitalistes ont facilement investi dans les entreprises des tyrans et des maîtres d’esclaves sans réfléchir à l’éthique et à la durabilité de tels investissements. Nous ne devons pas rejeter la mondialisation – créer des frontières, c’est ce que veut la droite. Nous devons fonder notre coopération mondiale sur les exigences de la durabilité et du respect de tous les droits humains – civiques, sociaux, culturels, etc. La tentative de « prendre des raccourcis » et d’emprunter la voie de la réduction des coûts au détriment des personnes doit être considérée comme une menace pour la stabilité et la durabilité du développement. Les personnes doivent passer avant les profits. Et c’est exactement ainsi que l’attaque de la Russie contre l’Ukraine pose cette question : l’Europe et le monde doivent littéralement choisir entre la vie des Ukrainiens et les coûts économiques de la confrontation avec la Russie. J’espère que le monde saura faire le bon choix.

			New Politics, vol. 19, n° 1, été 2022.

			Traduction Patrick Silberstein.
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Table 4. Employment Rates of Migrants in
the Russian Federation in 2016 (%)

Economic sector  Share of migrants employed
in the sector, % of the overall
number of employed

Manufacturing industry 14.4%
Construction 7.2%
Service sector 15.9%
Agriculture 65%
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Federation, 20197

Country
Azerbaijan
Amenia
Belarus
Kazakhstan
Kyrgyzstan
Moldova
Tajkistan
Uzbekistan
Ukraine

CIS, total

Number

650,495
491,767
655,846
496,096
746,118
326,178

1,303,302

2,188,835

1,763,930

8,592,567
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